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Malgré la multiplicité des taxes et leur taux élevé, le budget des recettes ordinaires n’a atteint son maximum de 3,890,608,969 fr. qu’en 1866; depuis cette époque, il a éprouvé, d’une année à l’autre, des réductions tellement considérables, que nous ne le trouvons plus, en 1877, onze ans après, qu’à 1,393, 4 28,0 4 2 francs^’', avec une dimi nution de 5 2.1 4 p. 0/0, c’est-à-dire d’un peu plus de la moitié Le cliilTre du budget de i866 ne paraît si élevé qu’à cause de la dépréciation du papier-monnaie servant de monnaie légale [legal tender^ : sauf les droits de douane payables en or, afin de permettre au Trésor de rembourser ses dettes exigibles en cette monnaie, toutes les autres taxes sont acquittées en papier-monnaie {curre rcj), et nous voyons que, dans ce même budget de i866 , la vente au public de l’excédent de l’or reçu dans les caisses des douanes a produit un bénéfice de 197,270,228 francs, par suite de l’écart qui existait entre la valeur de l’or et celle du papier-monnaie. Pendant l’exercice 1 866, la prime de l’or a été, en moyenne, de 4o p. ojo, c’est-à-dire que 100 francs en or valaient i4o francs en papier-monnaie, de sorte qu’en évaluant en or tout le budget des recettes ordinaires, nous ne trouvons plus, pour son total, que le chiffre de 2,188,802,629 francs, ce qui n’a
A la fin de Tannée fiscale finissant au 3o juin 1878, le produit net des recettes n*ûst plus que de 1,335,216,891 francs; il se relève, en 1879, a i,4i8/i34,8i5 francs.
plus rieti d’extraordinaire, comparé à celui du budget de quelques puissances européennes. .
La dépréciation du papier-monnaie ne doit pas être négligée, quand on passe en revue les divers budgets des Etats-Unis : ce papier, qui était au pair le 4 mars 1 86i, à l’avénement de M. Lincoln à la Présidence , perdit peu à peu de sa valeur, lentement au début de la guerre de la sécession, rapidement quand, par ses émissions multipliées, il couvrit le pays. L’or, qui ne valait que loa.So au i" janvier 1862, atteignait le cours de iSa.So en décembre de la même année; coté à i45.io en janvier i863, il ne s’élevait, en décembre de la même année, qu’à 1 5 1.10, après être descendu, au mois d’août, à 12 5. 80. Pendant l’année i864, nous le trouvons à i55.5o en janvier et à 227.50 en décembre, après être monté à 258. 10 en juillet, chiffre le plus élevé qu’il ait atteint. Depuis cette époque, la baisse a marché assez lentement; la prime n’est plus que de 116. 20 p. 0/0 en janvier i865, elle tombe à 35. 60 p. 0/0 en mai, après la fin de la guerre, et s’élève encore à 46.2 0 p. 0/0 en décembre de la même année. En 1866, l’or est coté à 1 4o. 10 en janvier, à 1 27.30 en avril, à i5 1 .60 en juillet, et à 136.70 en décembre; en 1867, à 1 34. 60 en janvier et en décembre, après s’être élevé à i43.4o en septembre et en octobre. Le cours moyen de 100 dollars en or, pendant les années fiscales suivantes, est de iSq.go en 1868, de iSy.Ôo en 1-869, i23.3oen 1870,60 112. 70 en 1871, de 11 1.80 en 1872,60 1 i4.6o en 1878, année du commencement de la crise industrielle et commerciale qui subsiste encore aujourd’hui, de 1 1 2 en 1874, de 1 12.70 en 1875, de 1 13, 90 en 1876, de 107. 90 en 1877; en ce moment, la prime de l’or est de 2. 5o p. 0/0 seulement, elle papier-monnaie ne va pas tarder d’être au pair, le cours forcé devant cesser à partir du 1“*' janvier 1879, vertu de l’Acte du i4 janvier 1876, qui a décidé le remboursement en espèces de tout le papier-monnaie [legal tender noîes'j qui serait présenté, par quantité minimum de 269 francs (5o dollars) aux guichets du sous-trésorier de New-Yort.
Le rendement des impôts intérieurs [mteriml revenue), après avoir atteint son maximum en 1866, est tombé du chiffre de 1,601,794,893 fr., pendant cette année, à celui de 6i4,5o5,5o9 fr. en 1877^1, présentant, dans ce court intervalle, une réduction de 6 1.63 p. 0/0. Au début de la guerre, les besoins du Trésor firent imposer toutes les professions et toutes les industries, le revenu sous
Il n'est plus que de 67^31 2,816 francs à la fin de l'année fiscale 1B78 , pour se relever, en 1879, A 5BS,24(),i38 francs.
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toutes ses formes (ventes, recettes brutes, dividendes, legs et successions, etc.); mais, c[uand les opérations militaires prirent fin, les inégalités de taxation qui résultaient d’une assiette défectueuse, les difficultés que présentait la perception de la plupart des taxes intérieures, commandaient leur suppression , et c’est au dégrèvement successif de la plupart des articles qu elles frappaient que doit être attribuée la réduction précédente : c’est ainsi que, dès 1867, sur les 126 produits naturels ou manufacturés imposés, 26 ne furent plus taxés; que le droit de patente ne fut plus exigé des constructeurs; qu’une nouvelle classification fut faite pour la taxe du revenu (income-rna;) ;quela taxe spéciale sur le revenu de i 864 fut supprimée, et qu’il ne fut plus rien perçu sur la circulation des banques excédant la movenne de leur circulation pendant le premier semestre 1864. En 1868, tous les droits sur les produits naturels et fabriqués furent supprimés; il en fut de même de la taxe sur les ventes, par agents de change, d’actions, d’obligations, de lettres de change, d’or et d’argeYit. En 1869, la taxe sur le revenu ne porta plus sur les dividendes des compagnies de canaux, et le droit d’abatage fut aboli. En 1870 disparurent les droits sur les pianos et sur les yachts possédés par les particuliers et servant à leur usage personnel; mais c’est seulement dans le budget de 1872 que cessèrent de figurer les droits de patente sur les industries dont les produits n’étaient plus soumis à un droit de vente ou de fabrication , la taxe sur les recettes brutes des compagnies de ponts, de canaux, de navigation, de bateaux- passeurs, de bateaux à vapeur, d’assurances, de chemins de fer, de transports, de voitures publiques, de télégraphes, sur celles des entreprises de loterie, des théâtres, des cirques et des musées; l’impôt sur le chiffre des ventes des pharmaciens, des commissaires-priseurs, des bouchers, des courtiers, des marchands, des fabricants, des plombiers et des gaziers; les droits sur les legs et les successions, ceux des passeports; la taxe sur le revenu, quel qu’en fût le chiffre, sauf celle établie sur les dividendes et les réserves des banques, des compagnies de chemins de fer, d’assurances, de ponts à péage, sur les intérêts des obligations des compagnies de chemins de fer, sur les traitements et les salaires des employés des États-Unis, qui ne disparut que Jans le budget de 1 874.
Actuellement, les impôts intérieurs ne comprennent plus que le droit de fabrication des spiritueux, la taxe sur le commerce de la bière, du tabac et des cigares, des médicaments brevetés, des allumettes et des cartes à jouer, le droit de timbre sur les chèques et la
taxe sur le montant des dépôts et des billets en circulation des banques et des banquiers.
L’Administration dn Revenu in fenear avait proposé la suppression des droits sur les médicaments brevetés, les allumettes et les cartes à jouer, en indiquant comme compensation une élévation de taxe sur les spiritueux; le législateur s’est empressé d’adopter l’augmentation du droit sans tenir compte de la suppression demandée.
Mon Rapport coucerbant l’impôt sur l’alcool a fait ressortir la perturbation apportée à l’industrie de la distillation par une taxation défectueuse, la compression exercée sur son développement par une fausse application du régime du drawback en cas d’exportation, et, comme contraste, l’expansion remarquable qu’a prise l’industrie des lards et des jambons, qui ne. devrait être qu’une dépendance de la précédente.
La taxe de brasserie, ne frappant que le commerce de la bière et laissant toute liberté à la fabrication, n’a pas empêché la production de satisfaire à une consommation toujours croissante; par suite du mode d’assiette adopté, sa perception se fait facilement, économiquement et sûrement; ce dernier résultat ne peut etre attribué qu a la mo dicité de son taux et aux pénalités sévères infligées aux fraudeurs.
Quant au droit sur le tabac et les cigares, il ne frappe que le produit fabriqué, et il ne gêne le commerce des tabacs en feuilles qu’autant que cela est nécessaire pour en empêcher la consommation en dehors des plantations. Aussi, sans s’arroger le monopole de la fabrication , que ne comportent pas les institutions de cette République , le Gouvernement fédéral retire, sans autres frais que la vente des vignettes imprimées par ses soins, un produit net qui s est eleve, pendant l’exercice 1877, à 212,931,898 francs {4 1,1 06, 5 46 dollars]-, de plus, la culture favorisée par le sol de certains Etats trouve, dans le commerce d’exportation, un débouché pour ainsi dire illimité et la certitude d’une grande prospérité.
La perception de tous ces impôts s’effectue par l’application de timbres sur les produits taxés, et, sauf pour les spiritueux, a lieu sans autres frais que ceux réclamés par la vente aux industriels de figurines appropriées; si ce mode est avantageux, quand il s’agit de taxes relativement faibles, il présente de sérieux inconvénients, quand l’élévation des droits est un stimulant de la fraude, qui s’exerce avec d’autant plus d’audace quelle ne trouve en face d’elle aucun service sérieusement organisé pour la combattre. H semble que le législateur américain redoute pour ses institutions la création d’un pareil service,
et qu’il aime mieux abandonner une part du roduit de l’impôt aux industriels peu scrupuleux, contre lesquels il se contente d’édicter des peines sévères , sans tenir compte de l’influence funeste que les fraudes impunies exercent, non seulement sur les transactions commerciales, mais surtout sur les moeurs publiques. Quelques-uns de ces impôts intérieurs ne tarderont pas a suivre le sort de ceux qui avaient été créés en meme temps queux; ils seront peu à peu supprimés, au fur et à mesure que les besoins du Trésor diminueront.
L’exemple le plus frappant du vice de l’organisation financière des Élats-Unis a été donné parla perception de l’impôt direct [direct iax) ou plutôt de la taxe foncière. Cette contribution fut la première créée, parce qu elle semblait présenter une ressource assurée et d’un recouvrement facile. L Acte du 5 août 1861 avait réparti son contingent, fixé annuellement à io3,6oo,ooo francs (20 millions de dollars], entre les États, les Territoires et le district de Colombie, en laissant le soin à chacun d eux d’en faire la sous-répartition , et en leur donnant la faculté de faire eux-mêmes la perception pour le compte du Tl esor fédei’al , a la condition, dans ce dernier cas, d’en donner avis au Gouvernement avant le second mardi de février 1862, Tous déclarèrent se charger de cette perception, sauf l’État de Delaware, le Territoire de Colorado et les onze Étals en insurrection. Un Acte du 7 juin 1862 confia la perception , dans le Delaware et le Colorado, aux em ployés du Revenu intérieur, et nomma des commissaires spéciaux de perception pour les onze Etats rebelles. Le tableau des recettes fait voir le peu d’empressement des États et Territoires restés fidèles à verser le premier contingent, qui n’a jamais été entièrement soldé, et les encouragements qu’un pareil état de choses donne aux contribuables récalcitrants. Aussi, en présence du faible résultat obtenu, lActe du I" juillet 1862 fît suspendre, jusqu’au 1" avril i865, les opérations commencées en vertu de l’Acte du 5 août i86i, sauf celles concernant la perception du premier contingent voté. L’Acte du 3o juin 1864 prorogea indéfiniment, cette suspension, de sorte que le produit que 1 impôt foncier devait fournir au Gouvernement ses! réduit à une portion du premier contingent, de celui de l’exercice 1862 , fixé, comme nous l’avons vu, à la somme de io3, 600,000 francs, portion qui n’a atteint à ce jour, après beaucoup de dilBcuîtés et de réclamations, quele chiffre de 77,202,66 1 fr., cest-à-dire pas même les 3/4 du contingent du premier exercice. Le reliquat j^araît considéré aujourd’hui comme irrécouvrable; il est dûpar îesÉtats de New-York, de Wisconsin, de Kansas, delaCalifor-
nie, de Delaware, par les onze Étals rebelles de la Virginie, de la Caroline du Nord, de la Caroline du Sud, de la Géorgie, de la Floride, de l’Alabama, du Mississipi , de la Louisiane, du Texas, de l’Arkansas et du Tennessee, et par les Territoires de Colorado, de Washington, de l’Orégon et de Fütah. Le Gouvernement avait pris, dans quelques-uns de ces États, possession de terres en payement de l’impôt; mais ces terres n’ont pu être vendues, et non surveillées ont été usurpées, le plus souvent de bonne foi, de sorte qu’il a fallu les abandonner à leurs possesseurs. Le désordre qui n’a cessé de régner dans le recouvrement de l’impôt direct, d’une assiette et d’une perception si faciles, fait pressentir celui qui a dû présider à l’assiette et à la perception des taxes indirectes.
Quant à la vente des terres publiques, elle a lieu sous la direction du Secrétaire de fintérieur, qui a sous ses ordres des arpenteurs [surveyors], des grelBers et des receveurs. Le produit des ventes, variable avec le mouvement de l’immigration, est versé dans les caisses du Trésor.
Dans les produits divers, figui’ent la taxe sur la circulation et les dépôts des banques nationales, les amendes de douane, les frais d’entrepôt, la taxe en faveur des hôpitaux de la marine, la redevance pour la vérification des bateaux à vapeur, la taxe sur la pêche des phoques, le produit des ventes du mobilier de l’État, les revenus consulaires, le payement des intérêts des avances aux compagnies des chemins de fer du Pacifique et les bénéfices du monnayage.
La plus importante de toutes les ressources, celle qui, avant la guerre de la sécession, formait, avec le produit des ventes des terres publiques, tout le budget des recettes, et qui en constitue aujourd’hui plus de la moitié, est celle provenant du montant des droits d’importation sur les marchandises étrangères. L’indépendance des États- Unis est due à une question de tarifs, et, dans sa courte existence d’un siècle, l’Union a failli se briser deux fois, par suite des conflits d’intérêts que cette question soulève. Dans les deux Amériques, l’usage a prévalu de demander à la douane le soin de pourvoir presque exclusivement le budget des recettes. Quand le tarif n’a en vue que les ressources du Trésor, il est parfaitement admissible, comme le sont tous les impôts; mais quand il est destiné à protéger, en outre, l’industrie nationale, il ne sert plus seulement à fournir les ressources nécessaires aux besoins du Gouvernement, mais encore à enrichir quelques industriels aux dépens de la masse de la nation; il enlève alors à l’impôt son caractère de légitimité en le rendant inégal. Celte
viola lion des bases de la Constitution qui a formé funion fédérative des États , les froissements d’intérêts , qui sont inséparables de tout système protectionniste, expliquent les débats passionnés que la question du tarif a toujours soulevés, et qui recommenceront le jour où la reprise des payements en espèces et l’amortissement de la dette la laisseront seule en discussion.
A l’époque de leur fondation, les Etats-Unis n’avaient établi des droits de douane que dans la mesure exacte des obligations à satisfaire et auxquelles avait donné naissance la guerre de l’indépendance. Les États qui s’étaient séparés de la mère patrie pour une question de tarif, qui étaient représentés par des hommes d’une grande valeur, étaient demeurés fidèles à leurs principes, à une époque cependant où la protection régnait en maîtresse sur le monde entier, et où florissaient les erreurs économiques les plus graves.
Quand la guerre éclata avec la Grande-Bretagne, en 1812, et que l’Atlantique fut fermé aux marchandises de l’Europe, les Etats de la Nouvelle-Angleterre, moins favorisés queleurs voisins sous le rapport de la fertilité agricole et de la richesse minérale, jugèrent le moment opportun d’établir des manufactures pour filer et tisser le coton du Sud, pour raffiner son sucre etpour distiller ses mélasses. A la lin de la guerre, en 181 5, les besoins du Trésor firent maintenir et même aggraver le tarif, et les industriels des États de l’Est trouvèrent avantageux de s’abriter derrière lui pour s’emparer du marché indigène, au grand détriment des États agricoles et de la masse des -consommateurs.
La dette, qui s’élevait en principal à 669,594,953 francs en 1816, avait été rapidement réduite et n’atteignait plus que 349,620,722 fr. en 1828, présentant, dans ce court intervalle, une diminution de 47 p. 0/0 : cet heureux résultat semblait commander l’abaissement du tarif; mais les industriels, qui avaient la majorité au Congrès, et qui. avaient tant bénéficié de la protection, ne se bornèrent pas à maintenir les droits existants; ils les firent encore augmenter dans les tarifs de mai 1828 et de juillet i832. Leur dernier succès souleva dans le Sud une véritable tempête, qui, fort heureusement, put être apaisée par l’intervention d’un homme d’État comme les États-Unis en ont peu po.ssédé , de Henry Clay. Le compromis qui porte son nom, qui forme l’Acledu 2 mars 1 83 3, et qui a retardé de vingthuit ans la guerre de la sécession, avait pour but de ramener au maximum de 20 p. 0/0 ad valorem les droits de douane qui dépassaient ce taux, dans une période do temps fixée à dix ans, c’est-à-dire
avant le i®' Juillet 1842 ; ce compromis ne fut pas fidèlement observé, et, à son expiration, le tarif contenait encore des droits supérieurs à 20 p. 0/0. Dans l'intervalle, les industriels intéressés, forts de leur influence au Congrès, avaient tout préparé pour l’adoption définitive du système protecteur, qui fut consacré par l’Acte du 3o août 1842.
La lutte entre les partisans de la protection et ceux du libre échange devint de plus en plus ardente. Dans l’intervalle de i843 à 1861, le tarif n’éprouva que deux modifications et deux diminutions : l’une assez faible, par l’Acte du 3o juillet i846, sous la présidence de James K. Polh, originaire de l’État de Tennessee, par suite de la réduction, à cette date, du principal de la dette à 8o,55o,o46 francs, et l’autre assez importante, par l’Acte du 3 mars 1867, sous la Présidence de Franklin Pierce.
L’arrivée à la Présidence de James Buchanan, en 1857, calma la surexcitation des esprits dans le Sud; quoique originaire de l’Etat de Pennsylvanie, le centre actuel de l’école protectionniste et la patrie de Henry C. Carey, il était connu par ses opinions modérées et ses idées libérales et intelligentes en fait de tarif.
Aussi tout fut remis en question après les élections présidentielles de iS6o, et l’installation d’ Abraham Lincoln fut le signal de la guerre de la sécession. Pendant la lutte, les droits ont éprouvé des élévations successives, et, si le tarif a reçu quelques modifications en 1870, à la suite des critiques fort justes et des observations marquées au coin du plus pur patriotisme de M. David A. Wells, il n’en a pas moins conservé un caractère plutôt prohibitif que protecteur.
Les nécessités du Trésor ont donné de nouveau gain de cause aux partisans de la protection; mais la question des tarifs ne tardera pas à reparaître. La crise qui sévit depuis 1 878 et qu’un régime artificiel a créée, qui a déjà fait couler le sang dans les centres industriels, servira à ouvrir les yeux ; le public finira par comprendre que le maintien d’un pareil régime est une violation de la Constitution, comme le déclaraient les États du Sud en iSSa et en 1861; qu’il ne peut que distendre le lien qui réunit en un faisceau une nation située sur un immense continent, dont les intérêts varient, d’une région à l’autre, avec le sol, la production et les ressources à échanger tant au dedans qu’au dehors; qu’il est criminel de sacrifier plus longtemps le bien-être général à quelques exigences particulières injustifiables; que le moment ne peut plus être retardé de supprimer les entraves qui gênent la libre expansion de la richesse nationale; que, dans un pays où abondent les matières premières, depuis le
coton jusqu’au fer et au charbon, toute protection accordée à l’industrie est un encouragement ruineux à l’incompétence et à la mauvaise administration, et que les industries qui, déjà protégées par un fret assez coûteux, la réclament, sont indignes de vivre sur le sol de la libre Amérique; qu’il n’est plus permis de refuser à la Nouvelle- Angleterre, cependant si protectionniste, du charbon à bon marché; aux États du Sud, des instruments agricoles et des vêtements de coton peu coûteux; de contraindre les Etats de l’Ouest à vendre tout ce qu’ils produisent à un certain taux et à acheter tout ce qu’ils consomment à un taux plus élevé ; de dénier aux habitants des Etals riverains du Pacifique le droit de récolter, à titre de don gratuit, le sel qui est amoncelé dans les îles de leur propre mer. Eclairé par l’expérience des dernières années et par une connaissance plus exacte des principes économiques, le législateur saura que la fonction dun Gouvernement est de laisser l'industrie se développer librement; il s’apercevra enfin que c’est à tort que, par des moyens artificiels, il a détourné les capitaux de leur emploi le plus productif et le mieux garanti , l’agriculture, pour les porter trop tôt vers l’industrie, et qu’il a ainsi établi un défaut d’équilibre entre la production agricole et la production manufacturière, cause principale des crises qui sévissent périodiquement aux États-Unis, et dont la dernière a occasionné un arrêt constaté pour la première fois dans le mouvement def immigration.
La diminution considérable des recettes de douane, qui sont tombées de 1,120,798,085 francs en 1872 à 678,354,633 francs en 1877 soit de 39.47 p. 0/0, due en faible partie à des modifications du tarif en 1872, 1874 et 1876, prouve qu’on ne viole pas impunément les lois de la justice distributive en fait de charges publiques, et que les tarifs exagérés , établis plus en vue de la protection que des revenus du Trésor, en stimulant la contrebande, en entravant le commerce international, appauvrissent tout à la fois le Trésor et la nation , quand iis ne la démoralisent pas.
Les recettes ordinaires, malgré la création rapide de nombreux impôts, ne pouvaient suffire aux besoins pressants de la guerre; il fallut recourir à l’émission de papier-monnaie et à des emprunts sous diverses formes. Depuis la pacification des États rebelles, le souci du Gouvernement a consisté tout à la fois à dégrever les contribuables.
Pendant rexercicc 1878, les recettes des douanes D^ont atteint qu^ 674^^84*1 aS francs; mats elles se sont relevées j à la suite de la reprise récente des alfaîres, et ont été, en 1879, de 170, g 55 , 247 francs {i 37,35o,o47 dollars 70 centy).
en faisant disparaître la plupart des taxes intérieures nuisibles au développement du commerce et de l’industrie, à hâter l’époque de la suppression du cours forcé du papier-monnaie, et à diminuer ses obligations envers ses créanciers parle double jeu de l’amortissement du capital et de la réduction des intérêts. Avant de rappeler les mesures prises pour obtenir ces derniers résultats, je crois utile de présenter, par grandes divisions , les dépenses ordinaires auxquelles il a fallu faire face pendant les dix-huit dernières années, en comprenant dans la colonne des dépenses diverses les traitements des services civils, l’entretien des édifices publics, des phares, etc., et les frais de perception des divers impôts.
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Le total des dépenses ordinaires , après s’être élevé de 3 2 7,0 1 6,5oo francs en 1860 à 6,721,336,069 francs en i865, a été ramené peu à peu au chiffre de 1,236, 268,841 francs en 1 87 7^^\ présentant depuis i865 une réduction de 81.60 p. 0/0. Sauf la dépense pour la surveillance et l’entretien, en vertu de traités, des tribus indiennes, que l’on dépouille peu à peu des terres sur lesquelles elles erraient,
Les dépenses ordinaires ont été réduites, en 1878, à 1,337,475,315 francs, pour se relever, en 1879, à 1,382,790,034 francs, ainsi répartis: 209,404.933 francs pour le département de ia guerre, 78,348,1 56 francs pour celui de la marine, 340,541,359 francs pour les dépenses diverses, 36,967,644 francs pour les Indiens , 181,929,378 francs pour les pensions et 545,598,775 francs pour îes intérêts de k dette publique.
toutes les autres dépenses diminuent d’une année à l’autre, et la comparaison du total annuel des recettes et des dépenses ordinaires, depuis la fin de la guerre de la sécession, explique la rapidité avec laquelle les États-Unis parviennent à diminuer leurs charges, à rembourser une partie du capital de leur dette et à réduire le montant annuel des intérêts à payer aux porteurs de leurs obligations.
Le budget de la guerre ne tardera pas à atteindre le chiffre de 1861, quand la liquidation et le payement des primes d’engagement auront pris fin; celui de la marine est déjà ramené presque au chilFre de 1 86 1 ; celui des services civils éprouve des réductions considérables depuis 1878; mais il est facile de voir que ces réductions auront des limites, qui ne pourront pas être dépassées, et qu il y aura là des besoins permanents à satisfaire. Les deux chapitres des pensions et des intérêts de la dette publique sont susceptibles, au contraire , le premier d’une grande diminution, le second dune suppression intégrale, dans une période de temps assez courte.
Les dépenses des pensions n’ont atteint leur maximum qu en 1 87 1 ; elles ne commencent à décroître d’une manière continue que depuis deux ans. Les soldats et les marins invalides ont seuls droit à pension ; le vœu du Secrétaire du Trésor de faire, sous ce rapport, assimiler la marine de la douane à la marine militaire na pas encore été formulé en projet de loi, et ne semble pas devoir être exauce par le Congrès. Les pensions militaires ne sont dues que pour blessures ou infirmités contractées au service dans l’accomplissement d un devoir; exclusivement imputées sur le budget des dépenses, elles forment la partie la plus importante de ce chapitre: ainsi, en 1876, elles se sont élevées à 1^6,019,651 francs sur un total de 1 46,873,289 francs; il est vrai que fa marine a son fonds spécial des invalides constitué avec la recette de la moitié des amendes et confiscations encourues pour violation des prescriptions concernant l’abatage des chênes et des cèdres du domaine public, celle du produit de la vente des prises, et le versement de 2 p. 0/0 du produit net des prises effectuées par les navires du commerce ayant des lettres de marque; par suite de celte dernière disposition, les pensions des marins du commerce devenus invalides sur les navires armés pour la course sont également acquittées par la caisse spéciale des ihvalides delà marine, de sorte que le budget ordinaire n’est chargé que du payement des pensions accordées aux invalides du ministère de la guerre, tels que ceux de la guerre de 181 2 , de la guerre du Mexique, des guerres contre les Indiens et de la guerre de la sécession.
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Les pensionnaires se divisent en trois grandes catégories : la première comprend ceux qui, sans blessures spécifiées, sont devenus impropres au service; la deuxième, ceux qui ont reçu certaines blessures ayant emporté des membres ou des organes déterminés; enfin la troisième, ceux qui, blessés, n ont perdu qu’une partie des membres ou des organes spécifiés. Les pensions sont réversibles sur la tête des veuves pendant touté la durée de leur veuvage et, à défaut de veuve, sur la tête des enfants âgés de moins de seize ans et jusqu à ce qu ils aient atteint cet âge. 11 est même alloué aux veuves une allocation mensuelle, en sus de la pension, à raison de laâ fr. 32 cent, par an et par tête d’enfant âgé de moins de seize ans (2 dollars par mois).
Dans ces conditions, il est facile de voir que ce chapitre du budget prend un certain développement après les grandes guerres, mais qu’il ne larde pas', par suite de la réduction considérable de l’elFectif de terre et de mer, à tomber, au bout d’une période assez courte, à un chifFre normal qui varie entre six millions et dix millions de francs. L’expérience du passé confirme cette appréciation : en 1791, après la fin de la guerre de l’indépendance, le montant des arrérages des pensions avait atteint g 1 0,7 1 5 francs, et il n était plus, en 1 8o3, que de 32 5,836 francs; de même, en 1816, à la fin de la guerre contre la Grande-Bretagne, le montant des pensions, qui avait déjà triplé et avait atteint 977,906 francs, s’éleva brusquement et arriva à son maximum de 16,619,389 francs en 1820; huit ans après, en 1828, nous le trouvons revenu à 4i4o5,968 francs. En 18 48, à la fin de la guerre du Mexique, qui a procuré aux Etats-Unis l’annexion du Texas, du Nouveau-Mexique et de la Californie, le chîfire des pensions, qui était de 6,348,42 9 francs, monta de nouveau rapidement pour atteindre son maximum de 12,441,628 francs en 1862; il se trouve réduit à 4,4i9,o34 francs en 1862, dix ans après, présentant, dans cet intervalle, une diminution de 35.5 1 p. 0/0.
11 ne reste plus à examiner, dans le budget des dépenses ordinaires, que les intérêts de la dette publique et des obligations garanties des compagnies des chemins de fer du Pacifique; mais, avant d indiquer les moyens employés pour la réduction de cette partie importante du budget, je crois devoir retracer en quelques mots Thistorique des différentes charges extraordinaires qu’a dû s’imposer le Gouvernement pour suffire aux besoins de la guerre et faciliter l’heureux achèvement des travaux publics d’intérêt général.
Dans le cours de son histoire, la République américaine a eu l’heureuse fortune de voir deux années, i835 et i836, pendant
lesquelles elle s’est trouvée libérée de ses emprunts et n’a eu à payer aucun intérêt pour la dette, bien que les budgets de ces deux années mentionnent encore, comme titres échus et non présentés au remboursement, un capital de 194,317 francs.
Depuis 1791 jusqu’au 3o juin 1876, les rentrées, fournies parles emprunts et les émissions des billets du Trésor [Treasury noies), se sont élevées à 43,787,164,480 francs, et les dépenses, pour le remboursement des emprunts et le rachat des billets du Trésor, à 35,094,132,355 francs, de sorte qu’au i" juillet 1876 il n’aurait dû rester en circulation, en titres et en billets, que 10,693,022,125 francs , alors qu’en réalité le total de la dette à cette époque atteint 11,294,446,447 francs (2,180,395,067 dollars) ; la dilférence de 601 ,424,32 2 francs provient de différents litres remis aux créanciers du Gouvernement, qui n’ont pas donné lieu à recettes et qui ont été portés, au contraire, en dépenses au moment de leur remboursement à l’échéance avec lés fonds ordinaires du Trésor: dans cette catégorie, figurent la dette des fermiers généraux français, la dette française de 18 millions de livres, la dette espagnole de 1781, les dettes hollandaises de 1782, 1784, 1787, 1788, la dette intérieure de la Révolution, la dette pourl’acbat du Mississipi, delà Louisiane, du Texas, pour le payement de l’indemnité mexicaine, les dettes des villes de Washington et de Georgetown, la souscription à la banque des États-Unis, la dette pour combler le déficit occasionné par les fraudes commises par Tompkin dans l’emprunt de 1798, enfin, la prime provenant du désaccord entre le capital nominal des titres émis et le capital reçu dans les caisses du Trésor pour les emprunts de 1796, i8i3, i8i4, i8i5 et 1861.
Sauf de faibles reliquats d’emprunts effectués antérieurement à 1887, remboursables à terme et non encore réclamés, que l’on fait figurer dans les comptes sous le litre de vieille dette [old debt), les emprunts elles émissions de papier-monnaie, qui ont formé la dette publique, ne datent réellement que du 8 février 1861. Les titres actuellement en circulation peuvent se diviser en deux grandes catégories, suivant qu’il portent intérêt ou non: les premiers comprennent les bons 6 p. 0/0, les bons 5 p. 0/0 elles dettes anciennes, ainsi que le fonds des invalides de la marine; les seconds, les billets et les certificats de toutes sortes [legal tender notes, certificates of deposit, fraclional currency, goîd certificates) , et les obligations parvenues à échéance dont le remboursement n’a pas encore été demandé.
Les obligations 6 p. o/o, en circulation au i" juillet 1876, pro¬
viennent : 1° de l’emprunt 10-20 du 8 février
1861, pour . . 95,389,700^
2° de l’emprunt pour la guerre d’Orégon
(Acte du 2 mars 1861), pour . 4,896,100
3° de l’emprunt des 17 juillet et 5 août 1861,
4° de l’emprunt 6-20 des 26 février 1862,
3 mars et 20 juin i864 et 3 mars i865, pour . . 6,239,829
ô*" de l’emprunt io-4o, réduit à 10-17, du
3 mars i863, pour . . . 388, 600, 000
6° de l’emprunt 6-20 du 3o juin i864, pour. 9,604,2 38 7“ de l’emprunt 6-20 du 3 mars 186 5, pour. 780,869,618 8° de l’emprunt consolidé 6-20 du 3 mars
i865, pour . . . . 1, 049,79^*868
9“ de l’emprunt consolidé 6-20 de 1867, pour. 1,609,026,846 10® de l’emprunt consolidé 6-20 de 1868, pour . 194,114,284
Capital nominal des obligations 6 p. 0/0 en circulation . . . . 6,118,108,066^’*
Les obligations 5 p. 0/0, en circulation à cette même date, comprennent :
1“ le reliquat de l’emprunt du i4 juin 1868, remboursable à
partir du i®' janvier 1874, pour . . . i,388,24o^
2® l’emprunt io-4odu 3 mars i864, remboursable à la même date du i®*^ janvier 1874, pour. 1,00 7, 8 5 3, 43 4
3“ la dette convertie de 1881, en vertu de l’Acte du 1 4 juillet 1870, pour . . 2,677,332,210
Capital nominal des obligations 5 p. 0/0 en circulation . 3,686,673,884^*
1*) Au mois de juillet 1879,00 capital est réduit, par suite des conversions en obligations à 5, 4 j/2 et 4 p. 0/0, à 1,469,469,393 francs, somme correspondant aux emprunts des 8 février et 2 mars 1861 qui arrivent a échéance le 3i décembre 1880 et le 1" juillet i88f, étaux emprunts des 17 juillet et 5 août 1861 et du 3 mars i863, dont le remboursement doit être effectué le 3o juin 1881. ^
Au mois de juillet 1879, les titres remboursables à partir de 1874 ont disparu de la circulation, et il ne reste, en 5p* 0/0 remboursable à partir du 1" mai i88i, qoe 3^633,72 i,oiB fr.
Toutes les obligations précédentes portent intérêts payables en or, sans quelles aient à supporter un impôt quelconque, soit fédéral, soit local; toutefois quelques-unes d’entre elles, appelées au remboursement conformément à l’une des clauses de leur émission, n’ont pas encore été présentées aux caisses publiques et ont cessé de porter intérêt à partir du troisième mois qui a suivi celui de la publication de l’avis de rachat par le Secrétaire du Trésor.
En vertu de l’Acte du i" juillet i864, le fond des invalides de la marine, s’élevant à la somme de 72,620,000 francs, a été absorbé par les besoins du Trésor et remplacé, pour une égale somme, par des obligations nominatives [registered securities) portant intérêt, éo vertu de l’Acte du 26 juillet 1868, à 3 p. 0/0 en monnaie légale, c’est-à-dire en papier-monnaie, intérêt employé exclusivement au service des pensions de la marine.
La seconde catégorie de titres de la dette publique comprend tous ceux qui ne portent pas intérêt, soit qu’ils proviennent, comme les obligations 6 p. 0/0 dont il vient d’être question , de titres parvenus à échéance et non encore présentés au remboursement, soit qu’ils constituent le papier-monnaie ayant cours légal [legal tender) et connu sous les noms de greenback et de currency.
Les premiers représentent un capital de 4,363,2 17 francs^^h ils comprennent des obligations 3 p. 0/0 émises en vertu de l’Acte du 4 août 1790 pour une somme de 298,704 fr. 70 cent, des billets de i84o, remis de nouveau en circulation en vertu de l’Acte du 3 mars i843, des billets de i846, des obligations 5 p. ojo émises en 1846 pour le payement de l’indemnité mexicaine, des billets de 1847, des obligations de l’emprunt de 1847, des obligations 6 p. ojo délivrées aux soldats de la guerre du Mexique à la place de concessions de terres, des obligations émises en i85o pour l’indemnité du Texas, des billets 5 et 5 1/2 p. 0/0 de 1867, des obligations 5 p. 0/0 du 22 juin 1860, des billets 6 p. 0/0 du 2 mars i86i, des obligations 7 3/10 p. 0/0 du 17 juillet i86i remboursables dans les trois ans de leur émission, des obligations 4,6,6p. 0/0 de l’emprunt temporaire du 26 février 1862 , des certificats de dettes 6 p. ojo émis en vertu de l’Acte du i®'' mars 1862, des billets 5 p. ojo à un an de date émis en vertu de l’Acte du 3 mars i863 , des billets 6 p. 0/0 à deux
Ce capital s’élève, au mois de juillet 1879, à i 5,5ii,5i8 francs, et, en ffenant compte des titres non encore présentés et arrivés à échéance les i"" avril, 4 9 juillet 1879, à 407 ,880, 5 3o
francs.
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ans de date émis en vertu de l’Acte précédent, des billets 6 p. o/o à intérêts composés, remboursables à trois ans de date, émis en vertu du même Acte, des obligations 5 p. o/o 5-2o du 3 mars i864, des billets 7 3/io p. o/o à trois ans de date, émis en vertu des Actes des 3o juin i864 et 3 mars i865, enfin, des certificats de dépôt 3 p, o/o, émis en vertu des Actes des 3 mars 1867 et 3 5 juillet 1868, pour le rachat des billets à intérêts composés.
Quant au papier-monnaie, en circulation au 3o juin 1876, il se compose :
1“ des billets émis en vertu des Actes des 17 juillet 1861, 5 août i86i et 13 février 1863, et qui représentent encore une valeur de . . . 346,633^
2° des billets émis en vertu des Actes des 26 février et 1 1 juillet 1863, et du 3 mars i863, pour 1,915, 420, 432 3” des petites coupures [fractionaî ciirrenty), émises en vertu des Actes des 17 juillet 1863,
3 mars i863 et 3o juin i864, pour . 178,433,365
4" des certificats de monnaie [coin ceriijicates) , émis en vertu de l’Acte du 3 mars i863 , pour. . 148,669,652
5“ des certificats de dépôts remis aux banques , en vertu de l’Acte du 20 juin 1872, en écban^'^v des billets précédents déposés par quantité mi^ / ^ ^
mum de 5 1,8 00 francs, et dont les coupures peuvent pas être inférieures à 26,900 fraiW,^ ' pour . . .
1 7o,f t%-ioo
Total du papier-monnaie en circulation. ... 12,88 1,381
Le montant du capital nominal des obligations et des billets des États-Unis, en circulation au 3ojuin 1876, peut se résumer ainsi :
Obligations portant intérêt en or . 8,804,681,949^
Obligations portant intérêt en papier . 72,520,000
Obligations appelées en remboursement et ne
portant plus intérêt . . 4,363,217
Billets [oM demandand îegal tender noies, fractional carrency, coin certificates , ceriijicates of deposit) ne portant pas intérêt . . . 2,412,881,381
Âu mois de juillet 1879, Li dette ne portant pas intérêt, en tenant compte des certificats de monnaie d’argent (sther cej'tyicates) émis en vertu, de TActe du 38 février 1878, n’est pbs cjue de 3,180,33^,765 francs.
xvni —
Total du capital de la dette proprement dite, non compris les obligations trentenaires remises aux compagnies des chemins de fer du Pacifique . 1 1 ,2 94,446,447*^
C’est le 3i août i865 que le montant de la dette publique a atteint son chiffre le plus élevé, celui de 1 4,365,363,374 francs; depuis cette époque, sauf pour les émissions des obligations trentenaires émises au profit des compagnies de chemins de fer, toutes les lois qui ont autorisé des conversions, des substitutions de titres, ont toujours stipulé que ces opérations ne devraient, dans aucun cas, accroître le capital d e la dette ; dans cet intervalle , par suite des achats et des remboursements, celui-ci a diminué de 3,070,916,927 francs. Je ferai voir bientôt que, si le capital ha pas été amorti avec la rapidité que le caractère américain pouvait faire espérer, et s’il ha diminué jusqu a présent que de 21.37 P- 0/0, les arrérages à payer ont éprouvé une réduction beaucoup plus sensible.
Au capital précédent, il faut ajouter les obligations trentenaires 6 p. 0/0 émises, en vertu des Actes des 1" juillet 1862 et 2 juillet 1864, pour fournir des fonds aux compagnies des chemins de 1er du Pacifique. Pendant la guerre de la sécession, par suite de la dépréciation de toutes les valeurs , il hy eut qu’une seule émission au profit de la compagnie du Central-Pacifique s’élevant, au 1" juillet 1 865, à 6,5 16, 4 4o francs; en 1868, toutes les compagnies avaient participé à cette émission, qui a été définitivement arrêtée, au 1" juillet 1873, au chiffre de 334,749,79a francs, ainsi répartis ;
134,084,922 francs 32,649,540 i4i,o85,i32 8,288,000
à la compagnie du Central-Pacifique , à celle du Kansas-Pacifique, à celle de l’ Union-Pacifique, à celle du réseau central de l’Union-Pacifique,
à celle du Pacifique- Occidental , à celle de Sioux-City et Pacifique.
La loi du 26 février 1862 avait créé un fonds d’amortissement, composé de 1 p. 0/0 du montant total delà dette, affecté exclusivement au rachat des titres en circulation; les intérêts échus de ces titres devaient recevoir la même destination. L’Acte du i4 juillet 1870 a simplifié les opérations de comptabilité en décidant l’annulation de toutes les obligations rachetées, quelle que fût l’origine des fonds employés à ces rachats, et leur déduction des emprunts aux-
quels elles appartenaient. La loi d’amortissement n’a jamais été appliquée : le Secrétaire du Trésor ne pouvait pas songer, pendant toute la durée de la guerre de la sécession, à racheter des titres, quand sa plus grande préoccupation était d’en émettre chaque jour de nouveaux; pendant cette période, le fonds d’amortissement était absorbé par l’acquittement des dépenses courantes. Après la pacification des États du Sud, c’est avec les excédents de recettes que les achats ont été efiPectués , et ces excédents ont permis de retirer de la circulation et de détruire un nombre d’obligations bien plus considérable que celui qui aurait pu l’être par l’exécution stricte de cette loi. D’aprèsles calculs du Secrétaire du Trésor, si les ressources du Gouvernement avaient permis de suivre les prescriptions légales, le rachat, effectué avec le produit seul du fonds d’amortissement, à partir du i®' juillet 1862 jusqu’au i®' juillet 1877, aurait atteint 2,462, i5r, 843 francs, alors que la réduction delà dette, dans cet intervalle, en tenant compte des intérêts en cours et de l’encaisse du Trésor, s’est élevée à 3,606,696,943 francs, dépassant de 1,1 4 4, 5 44, 100 francs, ou de 46.44 p. 0/0, le montant légal du fonds d’amortissement.
Si la réduction du capital de la dette portant intérêt a pour conséquence une diminution dans le montant des arrérages à payer, il faut reconnaître que le fonctionnement seul de l’amortissement ne procure pas aux contribuables l’allégement qu’ils sont en droit d’attendre, quand des temps heureux ont succédé à des jours de calamité, et qu'il doit être combiné avec les réductions d’intérêts bien plus importantes que peuvent procurer les conversions des titres existants en titres à taux d’intérêt moins élevé. Mais, pour que ces dernières opérations puissent être fructueusement et légalement pratiquées, il est nécessaire que le crédit de l’État soit hors de conteste, et que les titres à convertir soient arrivés à échéance et soient recherchés à un prix supérieur à leur capital nominal de remboursement. Cet heureux résultat ne pouvait manquer d’être atteint après l’adoption de l’Acte du 18 mars 1869, par lequel le législateur, au nom de la Nation, a pris l’engagement solennel de payer, en monnaie métallique , tous les billets ne portant pas intérêt et toutes les obligations portant intérêt , sauf en cas de stipulation contraire comme pour les obligations du fonds des invalides de la marine, de ne rembourser les obligations qu autant qu’elles sont arrivées au terme fixé pour leur remboursement et de ne racheter, avant leur échéance, que les obligations cotées au-dessous du pair [îhe faitk of the United States is soîemnîy pledged to the payment in coin or its équivalent of ail ihe
obligations of tke United States nol hearing interest, known as United States notes, and of ail tke interest-bearing obligations of the United States).
A îa suite de cet Acte, le double jeu de ramortissement et des conversions, bien que ralenti par la suppression de la plupart des impôts intérieui’s, a procuré une diminution importante des arrérages à payer ; les intérêts de la dette publique, y compris ceux des obligations trentenaires des compagnies de chemins de fer, sont tombés de 744,788,641 francs en 1867, année de leur maximum, à 603,104,969 francs au 3o juin 1877, présentant, dans une période de onze ans, une réduction de 141,683,672 francs ou de 19 p. 0/0
Persuadé que le moment était arrivé d’opérer la conversion de la dette à intérêts, sachant que les nouveaux titres, émis en remplacement des titres rachetés, seraient recherchés à un taux d’intérêt d’autant plus réduit que l’époque de leur remboursement serait plus éloignée, mais convaincu qu’il fallait laisser au Secrétaire du Trésor le soin de choisir l’époque la plus opportune et le mode le plus avantageux pour assurer le succès de cette opération, le législateur se borna à autoriser, par l’Acte du i4 juillet 1870, l’émission de i,o36,ooo,ooo fr. (200 millions de dollars) d’obligations à 5 p. ojo, de 1,554,000,000 francs (3oo millions de dollars) d’obligations à
4 1/2 p. 0/0 et de 5,180,000,000 francs (1 milliard de dollars) d’obligations à 4 p- ojo ; il stipula seulement que les intérêts seraient payables en or, en exemption de toute taxe de quelque nature que ce fût [ail taxes or duties of the United States, as well as from taxation in anj form by or under State, municipal, or local aiiihontj) , soit au profit des États-Unis, soit au profit d’un État, d’une municipalité ou d’un établissement public, et que le capital serait remboursable également en or, savoir : au bout de dix ans pour les obligations
5 p. ojo, au bout de quinze ans pour celles à 4 1/2 p. 0/0, et au bout de trente ans pour celles à 4 p- 0/0. L’Acte du 20 janvier 1871 n’a pas modifié le total des obligations 5, 4 1/2 et 4 p- ojo, à émettre; il a seulement augmenté le chiffre des obligations consolidées 5 p. 0/0 de i88î, en le portant à 2,690,000,000 francs (5oo millions de dollars) ; il a en même temps décidé que le payement de leurs intérêts s’effectuerait par trimestre. D’après les articles 2 et 3 de l’Acte du 1 4 juillet 1870, ces émissions ne peuvent être efl'ectuées qu’au pair
, Aü i'"" août 1879, le montant des intérêts annuels de la dette publique s'est trouvé réduit à 433,9471178 fnincs (83,773,778 dallars 5o
évalué en or» leur produit devant servir exclusivement, sans accroître le capital de la dette, à rembourser les obligations 5~2o à 6 p. o/o arrivées à échéance ou à effectuer des échanges au pair avec ces obligations 5-20, et le remboursement de ces nouvelles obligations, quand leur échéance sera arrivée , ne doit avoir lieu que par ordre de date d’émission et de numéro, en commençant, pour chaque série, par la date la plus ancienne et par les premiers numéros , les intérêts cessant de courir au bout de trois mois à partir de l’avis de rachat publié par le Secrétaire du Trésor.
En vertu de cette loi, la conversion des obligations 6 p. o/o 6-20 en obligations 5 p. 0/0 de 1881 s’est effectuée assez régulièrement. L'Acte du 17 décembre 1873 a autorisé l’échange des obligations 5 p. ojo de l’emprunt de i858 contre des obligations S p. 0/0 de 1881 , à la condition d’être présentées par leurs porteurs à l’échange avant le février 1874; ceux-ci se sont empressés de profiter de cette autorisation. Cette opération a fait remplacer 72, 1 98,660 francs (13,957,000 dollars) d’obligations de i858 par le même chiffre en obligations de 1881. Le 3 juin 1 874 , il ue restait plus à émettre que pour 924,880,194 francs d’obligations consolidées 5p. o/ode 1881, pour compléter le chiffre autorisé de 2,890,000,000 francs; cette dernière émission s’est effectuée, dans l’espace de seize mois, en vertu de contrats passés, les 28 juillet 1874 et 29 janvier 1878, avec trois maisons de banque de Londres, qui se sont chargées, moyennant une commission de i/4 p. 0/0 dans le premier contrat et de 1/2 p. 0/0 dans le second, de tous les frais concernant l’échange des obligations nouvelles 5 p. 0/0 contre les obligations 6 p. 0/0 appelées en remboursement. Ce sont les mêmes conditions que nous retrouverons dans les futurs contrats ; la discussion entre le Secrétaire du Trésor et les banquiers associés ne porte toujours que sur le chiffre de la commission à allouer. Le total de la dette consolidée 5 p. 0/0 de 1881 s’élève en principal à 2,683,72 1,01 3 francs (5o8,44o,35o dollars)^ dépassant de 48,72 1,01 3 francs le montant des obligations dont l’émission avait été autorisée par les Actes des i4 juillet 1870 et 20 janvier 1871, par suite des émissions supplémentaires faites en vertu des Actes des i4 janvier et 3 mars 1878; les obligations créées en vertu du premier de ces Actes ont servi à procurer des fonds pour le rachat des petites coupures de 10, 2 5 et 5 O cents en papier-monnaie; celles émises en vertu de l’Acte du 3 mars 1875 ont remplacé les mandats de payement délivrés par le Secrétaire de la Guerre aux entrepreneurs des travaux de construc-
tion des jetées et d’approfondissement du chenal qui relie la passe méridionale du Mi^sissipi au golfe du Mexique.
Pendant mon séjour à Washington, un nouveau traité a été conclu, à la date du 2 4 août 1876, avec quatre maisons de banque, pour la conversion de 1,554, 000, 000 francs (3oo millions de dollars) d’obligations 5-2 o 6 p. 0/0 en pareil chiffre d’obligations 4 1/2 p. 0/0, remboursables seulement à partir de 1891, moyennant une commission de 1/2 p. 0/0, tous les frais d’émission et d’échange restant à la charge des contractants; ce traité devait prendre fin le 3o juin 1S77, le droit de résolution étant toutefois réservé au Secrétaire du Trésor, à partir du 4 mars 1877, en en donnant avis dix jours à l’avance aux souscripteurs. Le 1" mars 1877, la conversion n’avait porté encore que sur 466,200,000 fr. Au mois de mai, la situation monétaire faisant espérer le succès de la conversion à 4 p- 0/0, le Secrétaire du Trésor, usant du droit que lui conférait le contrat, fit connaître aux banquiers contractants qu’il limitait l’émission des obligations 4 1/2 p, ojo de 1891 au chiffre de i,o36,ooo,ooo francs. Dans cette situation, les banquiers se hâtèrent de compléter leur souscription en 4 1/2 p. 0/0; 968,300, 000 fr. d’obligations 5-ao furent échangées contre de nouvelles obligations 4 1/2 p- 0/0 de 1 8g 1 , et le surplus fut employé, conformément aux prescriptions de 1 Acte du 1 4 janvier 1876, à réduire la circulation du papier-monnaie. Le capital de la dette convertie 4 i/a p. 0/0 de i8gi s’est trouve ainsi porté à 1,296,000 francs (260 millions de dollars).
Un nouveau traité fut conclu, le 9 juin 1877, avec quelques-uns des précédents contractants, pour la conversion, conformément aux prescriptions de l’Acte du i4 juillet 1870, du solde des obligations 5-20 en obligations 4 p. 0/0; il devait prendre fin le 3o juin 1878, sauf le droit de résiliation réservé au Secrétaire duTrésor après le 3i décembre 1877, en en donnant avis dix jours à l’avance.
Ce traité contenait les mêmes stipulations que les précédents; le crédit public s était toutefois assez raffermi, depuis le commencement des opérations de conversion, pour que le Secrétaire du Trésor crût devoir , tout en conservant le concours des banquiers pour ne pas compromettre l’opération, réserver une partie des obligations à la souscription publique. Il y avait donc fait insérer la clause « que « les parties contractantes offriraient au peuple des États-Unis des « obligations 4 p. 0/0 au pair, nominatives et au porteur, en cou- « pures de 269 fr. (5o dollars) et de 5i8 fr. (100 dollars); que la «souscription serait ouverte pendant une durée de trente jours à
« partir de l’avis publié par le Secrétaire du Trésor, contenant l’indi- 0 cation des villes où les olFres seraient reçues; enfin, que le monftant des obligations souscrites pourrait être acquitté, par verse- «ments partiels, dans un délai de trois mois.» En vertu dé cette clause, l’ouverture de la souscription fut fixée au i6 juin 1877. Son montant atteignît 391,072,129 fr. {75,496,560 ÿ) ; ce chiffre eût été beaucoup plus élevé, si le public avait été autorisé à se libérer par le versement dans les caisses du Trésor non seulement de l’or, mais encore des billets des Etats-Unis, des billets des banques, des certificals, des lettres de change et autres effets de commerce, le tout au cours de leur change en or. Un nouvel appel n’a pu être fait au public vers la fin de l’année dernière par suite des discussions soulevées par les questions de la reprise des payements en espèces et de la fabrication du dollar d’argent [silver dollar); mais, usant du droit qui lui était réservé, le Secrétaire du Trésor a accepté la résiliation du contrat du 9 juin 1877, et il vient d’ouvrir une nouvelle souscription publique d’obligations 4 p- 0/0 à partir du 28 janvier courant
Le total des intérêts de la dette, qui atteignait encore, en 1876, 619,260,147 francs, présentait la composition suivante :
Emprunts des années i84i, 1847, i858, 1860 et obligations de
l’indemnité do Texas . 184,962^
Billets de 1861, 7 3/io p. 0/0 de 1861, emprunts de février 1861 , de juillet et août 1861 .. . 64,619,641
Dette de la guerre de l’Orégon . 294,096
Obligations 6 p. 0/0 5-20 de 1862 . 8,317,609
Billets du Trésor à un an et à deux ans de i863 , billets à intérêts composés et emprunt de i863. . . 23,367,979
Billets du Trésor ou obligations 7 3/io p. 0/0 de 1864 et i865, obligations 6 p. 0/0 io-4o de i864, obligations 6 p, 0/0 6-20 de mars et de juin i864 62,898,727
Obligations 6 p. 0/0 en or, ou 7 3/io p. 0/0 en papier-monnaie, 6-20 de i865 et consolidés 6 p. 0/0 en or, ou 7 3/io p. 0/0 en papier-monnaie, 5-4o
En juillet 1879, le capital de la dette conaoHdée 4 o/o, dite de 1907, s*élève à 3,S37,583»02i francs (740,8/15^950 doUars)^ dont 3,679,592021 francs proviennent d’obUgations émises en remplacement d’obligations 5-20 arrivées à échéance, en vertu de l'Acte du 1 4 juillet 1870, et de certificats de 10 dollars {siher cert^cates) , portant intérêt , créés en vertu de rActe du 26 février 1879, et le surplus d’obligations émises en vertu de l’Acte du i4 janvier 1875, pour réduire la circulation du papier-monnaie*
de z865 . . .
Consolidés 6 p. o/o en or, ou 7 3/io p. 0/0 en
papier-monnaie, 5-4o de 1867 . 96,164,107
Consolidés 6 p. 0/0 en or, ou 7 3/io p. 0/0 en
papier-monnaie, 5-4o de 1868. . 1 1,583,533
Certificats de dette 4 p. o/o de 1870, remboursables cinq ans après leur émission . 70,345
Dette convertie 5 p. 0/0 de i88i . 119,043,232
Fonds des pensions de la marine . . 2,1764600
Obligations des chemins de fer Central-Pacifique,
Kansas-Pacifique, Union-Pacifique, réseau central de l’Union-Pacifique, Occidental -Pacifique, et Sioux-City et Pacifique . 2o,io4,885
Au 3o juin 1877, les dépenses pour le payement des intérêts de la dette publique étaient réduites à 50,3,104,969 fr., présentant ainsi, d’une année à l’autre, une diminution de 16,155,178 fr., par suite de la conversion des obligations 6 p. 0/0 en obligations nouvelles 5 et 4 1/2 p- 0/0.
Au mois d’octobre 1877, quand les versements sur les obligations 4 p. 0/0 souscrites par le public des États-Unis furent terminés, le Secrétaire du Trésor avait pris ses dispositions pour une nouvelle souscription publique et pour l’appel en remboursement de 5 1,800, 000 fr. (10 millions de dollars] d’obligations 6 p. 0/0; nous avons vu qu’il se vît obligé de suspendre provisoirement cette opération , par suite des discussions que soulevaient le rappel de l’Acte qui avait prescrit la reprise des payements en espèces et l’adoption de l’Acte qui ordonnait la fabrication des monnaies d’argent. Depuis la pacification des Etats rebelles, ces deux questions font Tobjet des discussions les plus vives.
L’Acte si remarquable du 18 mars 1869 contient, dans son dernier paragraphe, le vœu que des dispositions soient prises pour le rachat prochain , en monnaie métallique (com), des billets des États- Unis [the United States noies]. Ce vœu a été changé eu prescription dans fActe du i4 janvier 1875, qui a fixé au 1“ janvier 1879 la date delà reprise des payements en espèces et celle du retrait complet des billets fractionnaires [fractional cnrrency] qui doivent être remplacés, d’après les besoins constatés, par la monnaie divisionnaire d’argent, et a arrêté la circulation des billets ordinaires [old demand and legal tender notes] au chilfre maximum de 1, 554, 000, 000 fr. {3oo mil-
lions de do Harsjv billets n’ayant plus leur cours forcé et remboursables, à présentation, en monnaie métallique.
Au moment du passage de l’Acte de iSyS, les billets fractionnaires, émis en vertu des Actes des 17 juillet 1862, 3 mars i863 et 3o juin i864, jusqu’à concurrence dé 1,1 58,402,834 fr., restaient en circulation pour 245,773,365 fr.; ce dernier chiffre, par suite de rachat, au fur et à mesure de l’émission des monnaies divisionnaires d’argent frappées dans les ateliers monétaires, a été ramené, à la fin de l’exercice 1876, à 178,433,365 fr.; mais tout fait prévoir que le retrait de ces petites coupures ne sera pas terminé à la date fixée
Quant aux billets ordinaires {old demand and legal tende r notes] , leur circulation s’élevait, au 3o juin 1875, à 1,946,496,784 francs (375,771,580 dollars) pour les billets ordinaires [legal tender nofcs), et à 363, 167 francs seulement (70,107 dollars 5o cents) pour les billets [old demand notes) créés en vertu des Actes des 17 juillet et 5 août i86i et 12 février 1862. Sans s’occuper de ces derniers billets, qui ont toujours été remboursables, à présentation, aux caisses des trésoriers de Boston, de Cincinnati, de New-Ÿort, de Philadelphie et de Saint-Louis, l’Acte précité du i4 janvier 1876, en limitant le chijffre de la circulation des premiers à 1, 554, 000 francs (3oo millions de dollars) à partir du 1“ janvier 187g, a autorisé le Secrétaire du Trésor à employer à leur rachat 80 p. 0/0 du montant de l’émission des billets des banques nationales [national èank notes). Mais, d’après l’expérience des années précédentes, il est facile de prévoir que le résultat prescrit ne pourra pas être atteint, à l’époque indiquée, par l’emploi seul de ce mode d’opérer; aussi, le Secrétaire du Trésor demande au Congrès, dans son rapport du 3 décembre 1877, l’autorisation de convertir, en obligations 4 p. 0/0, tous les billets qui excèdent ce maximum, ou, à défaut, de les échanger contre des dollars en argent [sîlver dollar), dont la fabrication devrait être adoptée par le Congrès, cette pièce n'étant pas visée dans l’Acte du 1 2 février 1878, qui, dans son article 1 5, ne reconnaît, comme monnaie d’argent, que le dollar de commerce [trade dollar) , le demi-dollar ou pièce de 5o cents, le quart de dollar ou pièce de 28 cents, et le dixième de dollar ou pièce de 1 o cents.
Au 3o juin 1879, SIX. mois après la limite fixée pour leur retrait, les petites coupures {fractionaî cnîrency) en circulation atteignaient encore le chiffre de 8a, 064^698 francs {1 5, 84 3, 60 5 dollars 78
Par suite de la courte période fixée pour raccomplissement de cette opération , du zèle qu’a su déployer le Secrétaire du Trésor à remplacer les billets fractionnaires par la monnaie divisionnaire et à racheter les billets ordinaires , la prime de l’or a subi une réduction considérable : l’opération de la reprise des payements en espèces peut être considérée comme réussie. L’opinion s’émeut même de la rapidité avec laquelle elle est conduite, et un parti s’est formé, composé non seulement des représentants des fermiers de l’Ouest mais encore des partisans du système protectionniste, pour demander que les billets du Trésor soient maintenus en circulation d’une manière indéfinie et conservent leur caractère de monnaie légale. Ces billets sont, en effet, appréciés du public, auquels ils rendent un service incontestable : ils sont d’une circulation facile et reçus partout, parce qu’ils ont été mis, autant que possible, à l’abri de la contrefaçon; ils constituent une dette publique sans intérêt, et, quand ils nont pas leur cours forcé, quand ils peuvent, à toute réquisition, être échangés contre la monnaie métallique, ils ont la meme valeur que cette monnaie. Aussi la question est déjà soumise au Congrès d’autoriser le Secrétaire du Trésor à remettre en circulation, quand le besoin s’en fera sentir, les billets retirés, de manière toutefois a ce que le maximum de i, 554, 000,000 francs ne soit pas dépassé^*). Toutefois, pour que ces billets procurent un avantage au public, il faut qu’ils aient tous les caractères de la monnaie et qu’ils puissent être échangés contre du numéraire, à présentation, dans, toutes les caisses publiques. A cet eÜét, une réserva en monnaie dans les caisses du Trésor d’un tiers de leur montant paraît assurer ce résultat. Dans les cas graves , à la suited’unepanique, le législateurpeuttoujours sauvegarder tous les intérêts en votant de nouveau le cours forcé. La circulation des billets du Trésor, combinée avec celle des billets des banques nationales, répond à tous les besoins : ceux-ci deviennent-ils plus impérieux ou beaucoup plus modérés, les banques, seules en situation de les apprécier, augmentent ou diminuent le chiffre de leurs billets en circulation, qui sont toujours garantis par des dépôts en obligations du Trésor
L’Acte du 3i mai 187S a inlerciit toute opéralion de retrait des billets ordinaires {legal tender notes] à partir de sa promulgation, A celte date, le montant de leur circulation avait été rame né à 1,7^5,8071663 francs (346]68i,oi6 dQÎlars)^ et c’est ce dernier total qui constitue la circulation actuelle du papier-monnaie. Quant aux billets remboursables à présentation (o?d demand notes] , ils disparaissent de la circulation au fur el à mesure qu ils sont versés dans les caisses publiques : au 3 " août 187^, il nen restait plus à retirer que pour S 18,389 (6 1,465 doiiarî).
ou en numéraire. Au milieu des théories les plus contradictoires, émises par les partisans, soit du papier-monnaie ayant cours forcé, soit de la monnaie métallique, le Gouvernement s’est prononcé pour un système mixte, qui comprend à la fois la monnaie et les billets du Trésor et des banques nationales convertibles en monnaie à la demande des porteurs, système conforme à la Constitution et aux habitudes traditionnelles du peuple américain.
La loi du 2 2 juillet 1876 avait limité la fabrication de la monnaie divisionnaire, destinée à remplacer les petites coupures [fractionaî ciirren(y), à 5 1,800,000 francs, en stipulant que, dans aucun cas, le montant de la monnaie émise et des petites coupures restant en circulation ne pourrait dépasser ce chiffre. Cette disposition perdait de vue la disparition et la destruction, par des causes diverses, d’une portion de ces petites coupures, disparition que des hommes compétents évaluaient, en tenant compte du montant de l’émission et de la durée de la circulation , à 42 millions de francs au moins, soit à 1 6.5o p. 0/0 du total créé. Le Secrétaire du Trésor demande donc au Congrès de rapporter cette clause et dé laisser aux demandes du public le soin de limiter la frappe de la monnaie divisionnaire d’après les besoins à satisfaire^ il fait remarquer, à cet effet, que cette monnaie est acceptée volontiers et qu’elle est même recherchée, que sa fabrication est profitable au Gouvernement et que l’expérience a démontré qu’il était facile de maintenir son cours au pair de for ou des billets; que le montant de cette monnaie en circulation aux États-Unis, en 1860, était évalué à 222,740,000 francs (43 millions de do Wars), que, dans la Grande-Bretagne , pour une population de 3q millions d’habitants, cette circulation n’était pas inférieure à 479 millions de francs (92,463,600 doUars)y et que d’autres nations en conservaient un montant, par tête d’habitant, plus élevé encore.
La question de l’étalon monétaire soulevait des discussions non moins ardentes que celle de la reprise des payements en espèces; elle était agitée au moment où l’Allemagne, réformant son système monétaire, adoptait l’étalon d’or, et où, par suite de la famine dans l’extrcme Orient, l’argent, privé de son débouché le plus important, subissait une dépréciation qui avait été inconnue jusqu’à nos jours. Aux États-Unis, elle n’est point envisagée au point de vue unique du rôle que le monométallisme ou le bimétallisme peuvent jouer dans les transactions, mais surtout au point de vue de l’industrie minière, les montagnes de la Névada renfermant des filons de minerais d’argent d’une grande richesse.
— " xxvm —
Quelques membres du Congrès semblent décidés à proposer l’adoption du double étalon pour arrêter la dépréciation de l’argent et favoriser l’industrie métallurgique. On aurait tort de croire que cette adoption implique , comme quelques créanciers effrayés ont pu le supposer ou comme ont pu le désirer quelques débiteurs malhonnêtes, l’emploi d’un métal avili, pour l’acquittement des dettes publiques. Par la loi du 1 4 juillet 1870, qui a autorisé la conversion du 6 p. 0/0 en 5, en 4 1/2 et en 4 p. 0/0, le Congrès a pris l’engagement de payer les intérêts des obligations et d’en rembourser le capital, après l’époque fixée pour leur échéance, en monnaie métallique ayant cours au moment de leur émission, c’est-à-dire en monnaie d’or
^redeeTiiüble in coinoj' the présent stondurd value . andbearing inierest
payable m suchcoin). L’Acte du 12 février 1873, qui a prescrit, par son article i5, la fabrication de la monnaie divisionnaire d argent, na pas modifié cet état de choses; il a meme pris soin de le confirmer, en évitant de faire revivre l’ancien dollar d argent, en en créant un spécial dit de commerce (frade dollar ) , du poids de 2 7 grammes 2 1 S 1 6 (420 grains froy] , pour le rendre impropre a la circulation intérieure et le faire servir exclusivement à 1 exportation dans le commerce des États-Unis avec la Chine, et en spécifiant que les monnaies d’argent ne pourraient être reçues en payement que jusqu à concurrence de 2 5 francs qo centimes i^said coins skaîl bealegal tender at tkeir nominal value for any amount not exceding five dollars in any one payment). C’est donc à tort que, sur le bruit de l’émission probable de l’ancien dollar d’argent, les banquiers chargés de négocier l’emprunt 4 p. 0/0 ont résilié leur marché, en octobre dernier, dans la crainte de ne pouvoir en écouler les obligations.
Bien que les États-Unis aient un intérêt particulier à adopter et à voir adopter le double étalon, ils se garderont bien de donner à l’argent une valeur de convention qui retarderait plus quelle ne favoriserait l’extinction de la dette publique; ils pourront chercher à convoquer un congrès des nations commerçantes pour une entente semblable à celle qui a constitué la convention monétaire de la France avec l’Italie, la Belgique et la Suisse, afin de maintenir à l’argent son privilège de monnaie; mais, en attendant, ils ne traiteront le dollar d’argent que comme le dollar en papier, et ils lui donneront le seul caractère qui puisse maintenir son cours au pair, celui de sa conversion à toute réquisition en monnaie d’or ; c’est dans ce sens qu’il faut interpréter la décision récente du Sénat déclarant que le Gouvernement a la faculté de payer le principal et les intérêts des obliga-
lions en dollars d’argent de 26 grammes 729176 (4 12 1/2 grains troy] , et que cela n’est pas une violation de la foi publique ni une dérogation aux droits des créanciers de l'État (résolution de M. Mathew, séance du 26 janvier 1878); ce n’est pas au moment où le Secrétaire du Trésor fait appel à une souscription publique pour la conversion du solde des obligations 5-20 en 4 p* 0/0, que le Sénat aurait cherché à la faire avorter en donnant au dollar d’argent une valeur qu’il a perdue, et qui est soumise à toutes les fluctuations de l'offre et de la demande.
Les États-Unis n’ont pas sitôt oublié l’expérience de leur propre histoire et les efforts tentés inutilement pour conserver en même temps l’or et l’argent en circulation. Le premier Acte*concernant la fabrication de la monnaie fut adopté le 2 avril 179^ > sous 1 inspiration de Hamilton; il fixa le rapport de 1 à 1 5 pour le poids de la même valeur des deux métaux, en laissant libre le monnayage; la labrication commencée, il se trouva que l’or n’avait pas été estimé à sa vraie valeur, et ce métal fut exporté; dès 1819, il fallut songer à porter remède à cet état de choses. Pendant quinze ans, la question fut examinée et discutée sous toutes ses formes; elle aboutit à lActe du 28 juin 18 34, modifié lui-même par l’Acte du 18 janvier 1837, qui a fixé le rapport de l’or à l’argent de 1 à i6. Cette proportion n’était pas plus exacte que celle qui l’avait précédée ; elle surévaluait 1 or : ce fut au tour de l’argent de gagner l’étranger. L impossibilité de maintenir le double étalon monétaire fut enfin reconnue par le Congrès qui, par l’Acte du 21 février i853, réduisit le poids des monnaies divisionnaires d’argent de 7.4 p* 0/0» réserva le droit de leur fabrication au Gouvernement seul et n’autorisa leur admission dans les payements que jusqu’à concurrence de 26 fr. 90 cent, ( 5 doüarsy Dans ces conditions, malgré leur infériorité de 16 cent, ai 34 par dollar d’or, ces monnaies, indispensables aux petites transactions, fabriquées .seulement par le Gouvernement et pouvant à tout moment être échangées contre des monnaies dor, n éprouvèrent aucune dépréciation et circulèrent sur le même pied que ces dernières, quelles complétaient. Le dollar d’argent n’est pas mentionné dans l’Acte de i853; il avait presque disparu de la circulation et il était, à cette époque, remplacé par le dollar d’or , créé en vertu de 1 Acte du 3 mars 1849, et fabriqué en quantité suffisante pour les besoins du commerce. La monnaie divisionnaire d’argent servait seule aux petites transactions; elle disparut elle-même, au commencement de la guerre de la sécession, devant le cours forcé du papier-monnaie.
L’argent faisait si peu partie du système monétaire des Etats-Unis que, dans l’Acte du 3 mars i863, il ne fut question, pour l’émission des certificats de monnaie [coin certificates) , que des dépôts de monnaie et de lingots d’or, et qu’il n’est plus considéré, dans l’Acte du 12 février 1873, comme la monnaie de circulation courante: cest l’or qui est reconnu comme l’étalon de la monnaie métallique.
Les dollars d’argent fabriqués depuis 1792 jusqu’en 1878, époque où ils ont disparu pour faire place au dollar de commerce [trade dollar), réclamé par les besoins du commerce avec la Chine, n avaient atteint que le chiffre de4i, 677, 44i francs (8, o45, 83 8 dollars), et avaient tous été exportés. En 1878, la monnaie divisionnaire d’argent qui a été frappée ne diffère de célle émise en 1 853 que par un léger accroissement de la proportion d’argent: ces pièces sont au titre de 900 millièmes, le demi-dollar pèse douze grammes et demi, le quart et le dixième de dollar un poids proportionnel au précédent; le cuivre est seul admis dans l’alliage : c’est le type adopté en France et dans les pays de la Confédération monétaire pour les pièces de cinq francs^*’.
Depuis le mois de février 1873, de grands changements sont survenus dans la valeur relative de l’or et de l’argent. Leur rapport diminue progressivement, à partir de 1872, sous l’empire de 1 adoption par l’Allemagne de l’étalon unique dor; il est, en moyenne, de 1 à 16.17 pendant l’année 1874, de 1 à 16. 58 en 1876, et, après s’être abaissé exceptionnellement à i pour 20.17 en juillet 1876,1! est remonté, en octobre de la meme année, a 1 pour 1 7*9® > psr suite des achats opérés pour la fabrication des monnaies divisionnaires des États-Unis Tandis que l’ancien dollar d’argent, du poids de 26 grammes 729176 ( 4 1 2 1/2 grams troy) , a valu plus que le dollar d or , il ne vaut pas actuellement plus de 4 fr- 7^ cent. (92 cents] ^ malgré cette dépréciation, la Commission nommée par le Congres, apres une longue enquête, a recommandé cette fabrication. Il est évident que, si cette fabrication était libre, tous les lingots des mines, tout
Un Acte da Congrès ^ dn 28 février 187S, ü fait revivre 1 ancien dollar d argent dé 1 Acte du 18 janvier 1837, au titre de 900’ millièmes et du poids de 26 grammes 739 grains
troy,] y süïis limiter le chiffre de son émission , en autorisant son dépôt dans les caisses du Trésor en échange de certificats de dépôt. Il lui a en même temps reconnu le carpctère de moniiaie légale, sauf en ras de stlpuîalion contraire dans les contrat?, Dans son rapport du é décembre 1878, le Secrétaire du Trésor fait ressortir les inconvénients de cet Acte, la tendance des peuples de l'Europe à adopler Tétalon unique d’or et à n'admettre Targent que comme monnaie d appoint, et la nécessité de iîmher le montant de la frappe du dollar d’argent pour éviter sa dépréciation.
La moyenne du rapport de la valeur de i’or à celle de l’argent a été de i à 17*41 1877
et de 1 à 17.43 Êrt 1878,
î’argent déprécié de lunivers, seraient apportés aux ateliers monétaires des États-Unis; le dollar d’argent deviendrait bientôt le seul étalon de la valeur : l’or perdrait sa qualité de monnaie et acquerrait une prime égale à sa valeur sur le marché universel. L’argent aurait ainsi obtenu une valeur artificielle, au profit exclusif des détenteurs et des producteurs de lingots, et, s’il était reçu dans les caisses des douanes en payement des droits d’importatioü, il aurait bientôt encombré ces caisses ; enfin , s’il devait servir au payement des intérêts de la dette publique, il ne manquerait pas de soulever les réclamations des créanciers du Gouvernement et d’affecter gravement son crédit.
11 est possible qu’une entente avec les Puissances qui ont conservé le double étalon puisse relever la valeur de l’argent au niveau de celle de l’or, mais c’est là une simple hypothèse, alors que la loi du monde est la variation et non la fixité dans les valeurs des différents objets. Le prix de l’argent dépend de l’offre et de la demande; il varie avec sa quantité et avec les besoins qu’il a à satisfaire. Les Etats-Unis, principaux producteurs de l’argent réclamé par les divers peuples, ont un grand intérêt à maintenir le double étalon, et il était facile de pressentir que la Commission du Congrès se prononcerait pour la fabrication de l’ancien dollar d’argent.
Dans ces conditions, malgré la pression que ne peuvent manquer d’exercer sur les membres du Congrès tous ceux qui sont intéressés dansrindustrie argentifère, il y a lieu d’espérer qu’on adoptera, pour l’émission des dollars d’argent, les mêmes principes qui ont prévalu en 1 853 , qu’on en réservera la fabrication au Gouvernement seul, qui restera chargé d’en régler la frappe d’après les besoins à satislaire, qu’on évitera de commettre la même faute que les législateurs de 1792 et de 1887, qu’on saura maintenir leurs cours au pair de l’or en assurant leur échange, à toute réquisition, contre ce métal au pair, et qu’on fixera une limite à la quantité qui peut en être donnée à la fois en payement
Dans une réunion publique, tenue le a 3 juillet 1879 à PorlUnd (Maine), M. Sherman, Secrétaire du Trésor, après avoir énuméré les bons efl'els que la reprise des payements en espèces avait GUS sur le crédit et le commerçedu pays, a dît que la circulation fiducmire devrait toujours être réglée sur les dépôts en espèces et ne devrait en être que îa représentation ; il a fait connaître que le Gouvernement des États-Unis a frappé des dollars d'argent pour une valeur de 185,4^9,180 francs (35,8oiiOOo dollars), et que, sur cette somme, il na pu mettre en circulation que 69,204.500 francs (13,359,943 dolluTî), sur lesquels 33,767,964 francs {6,518,91a dollars) ont été reversés au Trésor, et 13,778,801 francs (a, 466, 950 dollars) ont donné lieu à la délivrance de certificats de dépôt de monnaie d'argent (5ï7tjer certyicates).
L’assurance du remboursement en or donnera alors à ces dollars, qui ont une valeur intrinsèque peu différente de celle du dollar d’or, une facilité de circulation au moins égale à celle des billets des Etats-Unis, des billets des banques, des monnaies divisionnaires, tout en maintenant leur cours au pair.
En fait, les Etats-Unis, tout en adoptant le double étalon, reviennent au système monétaire de 1 853, avec la différence que le dollar d’argent n’a pas à craindre, du moins de quelque temps, d’être enlevé par l’étranger. Quant à sa dépréciation, elle pourra être évitée, si sa fabrication, confiée au Gouvernement, est limitée aux besoins à satisfaire, si le rôle qu’il doit jouer n’est que celui du dollar d’or, qui est difficilement accepté à cause^de son petit volume, en un mot, si , doué de la qualité de monnaie pour des payements restreints, il ne cherche pas à se substituer à la monnaie d’or, dont il n’est qu’un au.xiliaire, et à laquelle il emprunte la fixité de son cours.
Je suis avec respect,
Monsieur le Ministre,
votre très obéissant serviteur.
L'Inspecteur des Finances,
LÉGISLATION DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE
La iégisiation relative au commerce extérieur est celle qui a soulevé, au sein du congrès, les débats les plus vifs et les discussions les plus irritantes; c’est elle qui a menacé deux fois l’existence de TUnion des États, qui a permis à toutes les écoles économiques de soumettre leurs systèmes à la discussion, sinon de les faire adopter. Bien que les questions qu’elle embrasse aient un caractère plutôt economique que politique, les partisans du libre échange et ceux de la protection les ont toujours portées sur le terrain politique, et, sauf dans les Etats du Sud, les démocrates plaident la cause du libre échange et Jes républicains celle de la protection. Aussi me paraît-il indis pensable, pour bien faire comprendre l’esprit qui a présidé à l’établissement du tarif en vigueur, de donner un aperçu rapide des différents tarifs qui l’ont précédé et des discussions auxquelles ib ont donné lieu.
HISTORIQUE DES LOIS DE DOUANE
Faire l’historique de la législation douanière, c’est retracer l’histoire du peuple des Etats-Unis depuis la proclamation de son indépendance jusqu’à ce jour. Si, dès le début, les droits mis sur les marchandises étrangères importées n’ont servi qu’à créer des ressources au Trésor en détresse, ils n’ont pas tardé à être l’objet d’autres considérations et à être envisagés comme pouvant servir à protéger quelques industries naissantes, et c’est ce dernier point de vue qui a fini par prévaloir. Aussi, un 'haut fonctionnaire Américain a-t-il pu dire : «Tout intérêt, qui a été suffisamment fort ou assez « persistant pour obtenir d’être efiBcacement représenté à Washington a été « pris en considération, tandis que tout autre intérêt, dépourvu de la force " suffisante , a ete imparfaitement traité ou corapiètement négligé. » Le récit qui va suivre permettra d’apprécier la justesse de cette affirmation.
Après la proclamation de rindépendance, et après le vote, en date du 17 septembre 1 787, delà Constitution qui formait une république fédérative des divers Etats, le Gouvernement se trouva en face d'une dette à payer et d’un Trésor vide. Bien que le pays fût riche et étendu, la population y était très clair-seméo; le Congrès ne songea donc pas à lui imposer des charges d’une assiette et d’une perception pour ainsi dire impossibles, et, profitant de l’expérience financière des divers États, il résolut de demander les ressources indispensables à la marche des affaires et au payement de la dette publique à des taxes sur les marchandises étrangères et sur les navires étrangers et nationaux, qui les apportaient. Ce fut M. Madison, député de la Virginie, qui fit la première proposition de l’établissement de droits d'importation pour créer des ressources au Gouvernement, tout en tenant compte, le plus possible, des règles générales du commerce et des échanges, dont le caractère doit être essentiellement libéral. Dans la séance du Congrès du 8 avril 1789, il fit revivre, avec quelques modifications, le tarif étudié en 1788 et qui, depuis cette époque , avait reçu l’approbation des divers États , et demanda son adoption à titre temporaire. Cette proposition fut reçue sans opposition, avec cette double réserve de mesure temporaire et financière, par les Députés des États du Sud, alors que les Représentants des États de l’Est, celui de la Pennsylvanie surtout, demandèrent, dès le début, que le tarif eût surtout un caractère protecteur et seml au développement de l’industrie naissante ; c’est dans la même intention qu’un droit différentiel de tonnage, suivant que le navire était national ou appartenait à des nations ayant des traités de réciprocité, ou bien qu’il était étranger, fut proposé et adopté.
La lutte entre les intérêts des États agricoles et ceux des États manufacturiers éclatait dès les premières réunions du Congrès ; c’est dans la discussion de cette loi qu’un député de la Virginie, M. Parker, proposa de mettre un droit d’entrée de 5i fr, 80 c. (10 dollars) par tête d’esclave, en exprimant le regret que la Constitution ne permît pas au Congrès de prohiber ce genre d’importation, contraire aux principes de la révolution, et l’espoir que l’impôt préviendrait, dans une certaine mesure, ce trafic inhumain, que la raison réprouvait.
Le premier tarif, adopté par la Chambre des Représentants, amendé par le Sénat, revu par un comité des deux Chambres, fut approuvé par le Président le 4 juillet 1789.
Les partisans du système protectionniste avaient fini par faire prévaloir leurs idées , et le préambule de la première loi de douane est ainsi conçu : « Considérant qu’il est nécessaire d’établir des droits, pour les besoins du « Gouvernement, pour l’acquittement de la dette des États-Unis, et pour î’enn couragement et la protection des industries, etc. “ Les droits étaient tantôt spécifiques, tantôt ad valorem', ils étaient spécifiques sur la bière, les spiritueux, le sucre, le thé, le tabac, les vins, le café, le cacao, le sel, le savon, le chanvre, les chaînes en fer, les bottes, les cartes k jouer, etc.; les droits ad
valorem variaient de 7 1/2 p. 0/0 pour les chapeaux, les ouvrages d’or et d’argent, la bijouterie, le fer en lames, à i5 p. 0/0 pour les voitures, et étaient de 5 p. 0/0 pour tous les articles non dénommés.
Le ministère des finances ( The Treasary Department) înt créé par l’Acte du 2 septembre 1 789; il eut à sa tête Alexandre Hamilton. Le premier rapport du Secrétaire du Trésor, communiqué à la Chambre des Députés le i4 janvier 1 790, fut consacré à l’indication des voies et moyens pouvant procurer les ressources nécessaires pour l’acquittement désintérêts delà dette, évalués à 11,598,864 francs (2,2 3g, 1 63 dollars), et des dépenses courantes du Gouvernement, estimées à 3, 108,000 francs (600,000 dollars). Parmi ces moyens, il signalait les droits d’importation et l’augmentation de ceux qui frappaient les vins, les spiritueux, le thé et le café; il faisait remarquer que ces derniers articles pouvaient mieux que les autres supporter des droits élevés, que tous étaient des objets deluxe, que la plupart étaient des objets de luxe de provenance étrangère, et que quelques-uns même, comme les spiritueux, consommés en excès comme ils l’étaient, étaient nuisibles à la santé. Si cette augmentation devait réduire leur consommation, la santé et la morale publiques gagneraient ce que le Trésor perdrait, de sorte que la nation y trouverait son bénéfice : encore, sous l’influence puritaine, il appelait l’impôt au secours des principes de tempérance. L’expérience a malheureusement démontré que les droits élevés n’arrêtent pas la consommation de ces sorte d’articles et qu’ils ne servent ([u’à exciter les tentatives de fraude et à augmenter la démoralisation générale.
Une partie de ces propositions furent adoptées par l’Acte du 10 août 1790, qui augmenta les droits existants de 2.5o p. 0/0 en moyenne. Dans ces conditions, et par suite de son caractère plutôt fiscal que protectionniste, le tarif fut accepté par les Représentants des Etais du Sud, et, ce qu’il y a de plus remarquable, c’est qu’il fut repoussé par le vote unanime des Représentants du Massachusetts.
Le tarif du 3 mars 1 791 modifia seulement les droits sur les spiritueux, tels qu’ils figuraient dans le tarif précédent, et les fit varier suivant la force alcoolique des liquides rangés dans un certain nombre de catégories.
Les droits d’importation avaient cependant revêtu, jusqu’ici, un caractère purement fiscal; les idées protectionnistes devaient recevoir une consécration officielle dans le rapport du Secrétaire Hamilton, communiqué à la Chambre des Représentants le 5 décembre 1791. Dans ce document, le Secrétaire du Trésor affirme le droit du Gouvernement fédéral d’encourager les sciences, l’industrie, l’agriculture et le commerce, par suite de la faculté qu’il possède de voter des impôts en vue du bien-être général. Il déclare que la conve- * nance d’encourager l’industrie par l’établissement de droits d’importation sur
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les marchandises de fabrication étrangère, longtemps discutée, paraît aujourd’hui assez généralement acceptée; (jue les obstacles, opposés parles règlements restrictifs des puissances étrangères au développement du commerce extérieur, doivent faire reconnaître la nécessité d’élargir la sphère du commerce intérieur; que la protection est un moyen d’encourager l’immigration, puisqu’elle permet, par la diversité de métiers et d’industries quelle fait naître, de procurer à chaque étranger une occupation qui lui convienne. Il passe, enfin, en revue les différents systèmes d’encouragements à donner à l’industrie et les articles que doit frapper un tarif protecteur.
Cependant, en déposant sur le bureau de la Chambre, au mois de mars, le projet de loi qui devint l’Acte du 2 mai 1 792 , M. Hamilton fut obligé de déclarer que l’augmentation de droits qu’il proposait n’était que temporaire et qu’elle disparaîtrait aussitôt que les frontières ne seraient plus menacées. Cet Acte éleva encore les droits, dont la moyenne générale peut être estimée comme un droit ad valorem de i3.5o p. 0/0; l’augmentation sur le tarif précédent était de 2.5o p. 0/0 et, par conséquent, de 5 p. 0/0 sur celui de 1789.
Les tarifs des 5 juin 1794, 29 janvier 1798, 3 mars et 8 juillet 1797, i3 mai 1800, augmentèrent quelques droits existants, en établirent sur le sel, le charbon de terre, le coton, etc., et créèrent une surtaxe de pavillon de 10 p. 0/0 sur toutes les marchandises importées par navires étrangers.
Celte surtaxe fut accrae de 10 p. 0/0 dans le tarif du 26 mars j8o4, qui éleva de 2.5o p. 0/0 le droit sur toutes les marchandises taxées ad valorem, dans l’intention de constituer un fonds dit * de k Méditerranée, » destiné à être employé pour protéger le commerce et k marine des Etats-Unis contre les pirates des puissances barbaresques.
Le tarif du 27 mars i8o4 introduisit quelques changements dans le tarif précédent et établit un droit de 2 fr. 69 cent, par tonneau sur tous les navires étrangers , droit désigné sous le nom de fonds destine a 1 entretien des phares [U^ht money).
Le droit d’importation sur le sel fut aboli par l’Acte du 3 mars 1807, et celui sur le vieux cuivre , le salpêtre et le soufre , par l’Acte du 4 mars 1808.
A k suite de k déclaration de guerre à la Grande-Bretagne, le i8 juin 1812, le tarif du i** juillet suivant doubla les droits existants, ajouta une surtaxe de pavillon de 10 p. 0/0 sur les marchandises importées par navires étrangers, et frappa d’un droit additionnel de tonnage, de 7 fr. 77 cent. (1 1/2 dollar) par tonneau, les navires entrant dans les ports des Etats-Unis et appartenant, en tout ou en partie , à des étrangers. La taxe d’entrée sur le
sel fut rétablie par l’Acte du 29 juillet 1 8 1 3. Tous ces tarifs devaient rester en vigueur pendant toute la durée de la guerre et un an encore après la conclusion de la paix , .mais pas au delà de cette date*
L’Acte du 3 mars 1 8 1 5 rapporta les dispositions des Actes précédents , qui imposaient des droits différentiels de tonnage et de surtaxe de pavillon sur les vaisseaux et les marchandises appartenant à des nations ayant aboli ces droits sur les navires et les marchandises des États-Unis.
Les droits ne furent pas diminués à la fin de la guerre. L’Acte du 5 février i8i6 fit continuer l’application du tarif du i®'‘ juillet 1812, et celui du 9 février 1816 maintint le droit d’importation, de 4 fr* 07 cent, par 100 kilogrammes, sur le sel (ao cents par bashel de 56 livres).
L’Acte du 27 avril 1816, défendu par MM. Clay et Calhoun, attaqué par M. Webster, fit faire un pas de plus au système protectionniste. M. Calhoun s’appuyait surtout, dans son argumentation, sur la nécessité de mettre le pays en état de se suffire à lui-même , en cas de nouvelle guerre maritime , et de ne pas dépendre de l’étranger pour tout ce qui concerne les moyens d’attaque et de défense. Le tarif augmenta le nombre des articles soumis à des droits spécifiques, atteignit tous les articles fabriqués en coton et en laine, et reproduisit généralement le taux des droits existant avant la déclaration de guerre.
Sous le coup de la crise que traversait la fabrication du fer, métal aussi utile pour la paix que pour la guerre, une proposition fut faite d’augmenter les droits d’importation sur le fer étranger, proposition transformée en loi par l’Acte du 2 3 mai 1824, malgré la brillante opposition de M. Webster; cet orateur, s’appuyant sur l’axiome fondamental , que les grands intérêts d’un pays sont unis et inséparables, que l’agriculture, le commerce et l’industrie prospèrent ou languissent ensemble , que toute législation est dangereuse qui fait des avantages à l’un d’eux sans s'occuper des conséquences qui en résulteront pour les deux autres, ajoutait, avec son grand bon sens: «Le « commerce n’esl pas un jeu entre les nations, consistant à enrichir les unes « de la perte des autres; toutes les parties doivent gagner aux opérations d’un « commerce juste et libre. Si le monde avait le même climat et le même sol, n si tous les hommes avaient les mêmes besoins et les mêmes moyens , « dans le cours de leur existence , de les satisfaire, il s’ensuivrait évidem- « ment que toute acquisition faite dans un pays lui serait autant nuisible n quelle profilerait à celui qui la ferait, vu qu’il y aurait la même base pour « la balance du commerce. Mais la Providence a disposé notre lot plus gé- « néreusement : nous habitons des contrées différentes; nous avons des be- « soins réciproques et des moyens réciproques pour satisfaire les besoins les « uns des autres. C’est là la vraie origine du commerce , dont Tunique objet « est d’effectuer l’échange des marchandises entre les individus et entre les
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« nations, de manière à procurer l’avantage et le bonheur des deux, parties cr contractantes. Le commerce entre les nations a le même caractère essentiel « que le commerce entre les individus ou entre les parties de la même a nation, »
Passant à l’objection que l’exportation des espèces est un grand malheur, il rappelait le double rôle de la monnaie comme marchandise et comme étalon admis par le consentement général des nations pour estimer la valem de toutes les autres marchandises, et il disait : «Il peut, à un certain « moment, y en avoir un excédent ou un manquant dans un pays, comme « cela peut arriver poxir quelques autres articles; si le marché en est encombré, «comme c’est souvent le cas, leur exportation est aussi convenable et utile «que celle des autres articles, dans des circonstances semblables. Il n’y a «pas plus sujet de s’affliger, quand les dollars, qui nous sont apportés de « l’Amérique du Sud, sont expédiés dans d’autres pays, que lorsque le café « et le sucre prennent la même direction..... » Au sujet des droits sur le fer, il faisait remarquer le bas prix de la main-d’œuvre des ouvriers mineurs en Suède, d’où arrivait ce métal, et la représentation du montant du fret de Stockholm à Philadelphie, en frais de transport aux États-Unis par kilomètre de distance : «Le véritable point de vue, ajoutait-il , où nous devons « nous placer, c’est de considérer qu’il se trouve à cinquante miles de notre «marché un grand nombre de personnes qui consacrent leur travail à la « production de cet article, qui nous est indispensable, à raison de 7 cents par "jour, alors tjue nous n’avons pas d’occupation qui n’exige, en moyenne, " un salaire cinq ou six fois plus élevé; la question se pose alors ainsi : « Devons-nous acheter cet article à ces producteurs et laisser notre travail "domestique continuer à jouir d’un salaire élevé, ou bien devons-nous con- " sacrer notre propre travail à cette fabrication et lui restituer, par une taxe «sur les consommateurs , la perte qu’il doit nécessairement éprouver.^.... » Discutant ensuite le droit sur le chanvre, il établissait qu’un navire de Sôg tonneaux payait à l’État, par suite des droits établis sur les matières nécessaires à sa construction, une somme de 7,362 francs. Le moment lui paraissait d’ailleurs mal choisi pour accroître les charges de l'industrie des conslruclions navales : toute différente était la conduite de l’Angleterre , dont le Gouvernement avait récemment déclaré qu’à son avis la première de toutes les industries était celle de la construction des navires,
La discussion des charges que le tarif faisait peser sur les constructetu's de navires reparut dans la discussion de l’Acte du 24 mai 1828, qui établît des droits d’entrée sur les matières premières. Députés et Sénateurs des pays industriels rivalisaient d’ardeur pour demander au tarif les moyens d’enrichir leurs électeurs; les Représentants des intérêts agricoles en étaient réduits à réclamer non plus l’abolition des droits d’importation, mais la modération de leur taux. A la Chambre des Représentants, M. Bu-
chanan, de la Pennsylvanie, défendit le nouveau tarif, que combattirent sans succès les Députés des Etas du Sud , dont les commettants devaient souffrir des droits mis sur le fer étranger. Au Sénat, M. Webster s’opposa avec vigueur à son adoption, et M. Hayne , député de la Caroline du Sud, protesta contre cette loi, qu’il qualifia de partiale, d’injuste et d’inconstitutionnelle, et demanda son ajournement indéfini. Les droits furent augmentés sur les fers étrangers, sur la laine et les ouvrages en laine , sur les mélasses, et ils furent modifiés sur les vins.
Quelques réductions sur le thé , le café, le cacao, furent introduites dans le tarif du 20 mai 1 83o , et sur les mélasses dans celui du 29 mai 1 83o. Le droit sur ce dernier article ne fut plus que de 6 fr. 84 cent, par hectolitre (5 cents par gallon}, et un drawback, fixé à 10 fr. 90 cent, par hectolitre d’alcool pur (4 ccnfe par gallon-preuve), fut accordé aux eaux-de-vie fabriquées avec des matières étrangères, quand elles étaient déclarées pour l’exportation.
Les discussions des tarifs devenaient chaque année plus ardentes ; les industriels de la Nouvelle-Angleterre et des Etats de l’Est avaient fini par faire taxer à l’entrée tous les produits étrangers qui auraient pu faire concurrence aux articles des fabriques indigènes; les Représentants des États du Sud protestaient vainement contre les bénéfices exagérés faits à leur détriment; quelques-uns commençaient même à contester le droit du Congrès d’établir des taxes dans un .but protecteur. C’est alors que M. Clay, voulant éviter un éclat, déposa au Sénat la résolution que «les droits existants sur « les articles importés des pays étrangers, et qui ne faisaient pas concurrence " aux articles similaires fabriqués ou produits aux États-Unis, fussent doré- 0 navant abolis , sauf ceux établis sur les vins et les soies , qui devaient seu- «lement être réduits.» M. Hayne, de la Caroline du Sud, proposa de modifier cette résolution de la manière suivante ; « Que les droits acluelle- « ment existants sur les articles importés des pays étrangers fussent réduits «au point que leur produit pût suffire à défrayer les dépenses du Gou- « vemement arrêtées k leur chiffre actuel , après l’acquittement de la «dette publique; qu’un temps raisonnable fût accordé pour la réduction B graduelle des droits exagérés établis sur les articles faisant concurrence B aux articles similaires fabriqués ou produits aux États-Unis ; que les droits « fussent finalement égalisés, de sorte que le droit sur un article, comparé « à la valeur de cet article , ne s’écartât pas sensiblement de la moyenne «générale.» Dans la discussion, M. Miller, de la Caroline du Sud, répondant aux sénateurs du Kentucky et du Maine , soutint que le tarif établi en vue de la protection n’ était pas dans les pouvoirs constitutionnels du Congrès, et que les Etats, dans l’exercice de leurs droits réservés, pouvaient le déclarer et lui contester ce caractère. M. Dallas, de la Pennsylvanie , combattît celte théorie; il déclara que les pouvoirs du Congrès embrassaient
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tous les sujets concernant le bien-être général, qu’il était interdit aux États de s’immiscer dans une pareille matière, et qu’il était absolument nécessaire qu’il y eut une souveraineté commune pour les lois qui exigeaient une obéissance commune.
, L’amendement de M. Hàyne fut rejeté; la proposition de M. Clav fut
des 1 3 et lii juillet ir r f i ^
,83i. adoptée et Iranstormee en loi dans les tarifs des i3 et 1 4 juillet i832. Le premier réduisit les droits sur les vins; le second abolit les droits sur le thé et le café, quand ils étaient importés dans des vaisseaux Américains, et diminua les droits ad valorem de 3o à 25 p. loo. M. Glay, en faisant sa proposition, avait cherché à calmer momentanément l’irritation des planteurs du Sud et des fermiers de l’Ouest : il n’était cependant pas libre échangiste, et nous l’avons vu, seize ans auparavant, l’adversaire de M. Webster; mais, en véritable homme politique, il savait que les questions d’intérêts réclament plus que les autres un certain tempérament; pour le moment, il était partisan du système en vigueur en Angleterre, et il demandait sa substitution au système Américain aveuglément protecteur.
Pendant la discussion du tarif de i832, plusieurs orateurs des États du Sud , devant les exigences protectionnistes des Représentants des États de ï Est, avaient fait entendre des menaces de sécession et d’indépendance des États ; l’existence de la fédération se trouvait menacée.
Ordonnaoce d^aTîDulation des tarifs publiéo
par la Convention de la Caroline du Sud«
Dans l’automne de celte même année, devant l’affirmation du système protecteur dans les deux Chambres fédérales, la législature de la Caroline du Sud convoqua une convention d’État pour examiner le dernier Acte du Congrès et décider la ligne de conduite à suivre. Cette convention, composée des représentants des plus grandes familles de l’État, se réunit à Columbie, le 19 novembre i832, et adopta, le 24 du même mois, la célébré ordonnance d annulation de l’Acte de 1828 et des amendements qui lui avaient été apportés en i832.
Le tarif ne devait plus être appliqué dans cet État à partir du 1“^ février 1833. L article v de cette ordonnance était ainsi conçu: « Si le Gouverne- « ment des États-Unis cherche à nous imposer les tarifs existants en employant "l’armée ou la Hotte, en fermant les ports de l’État, en empêchant l’entrée 1 ou la sortie des navires, ou en faisant obstacle, d’une manière quelconque, « au commerce extérieur de l’État, la Caroline du Sud ne se considérera pas « plus longtemps comme membre de l’Union fédérale. Le peuple de cet État » verra dans ce fait un motif suffisant pour cesser de maintenir sa liaison "politique avec le peuple des autres États; il devra pourvoir à l’organisation " dun Gouvernement séparé, et faire tous les autres actes que les États sou- « verains et indépendants ont le droit de faire. »
Le President Jackson, dans son message auuuel au Congrès, à la fin du mois de novembre , ne dit que quelques mots des difficultés soulevées par la
Caroline du Sud, et exprima l’espoir qu’elles seraient aplanies; mais, quelques jours après, le ! i décembre, il publia une proclamation par laquelle il engageait ardemment les citoyens de cet État à rester dans le devoir, et les avertissait en même temps que toute résistance par la force à l’exécution des lois serait reprimée par le pouvoir fédéral au moyen des ressources combinées des États-Unis. Cette proclamation fut reçue avec enthousiasme dans le Nord et dans lEst; mais, dans la Caroline du Sud, elle eut pour résultat de provoquer, de la part de sa législature, une résolution qui invitait le Gouverneur a lancer, de son cote, sa proclamation, mettait en garde le peuple de lEtat contre les tentatives du Président pour le soustraire à sa fidélité [allegiance] , et l’exhortait à mépriser ses vaines menaces et à se tenir prêt à soutenir la dignité et à défendre la liberté de l’État contre ses mesures arbitraires.
Le 3i décembre 1882, le Gouverneur, Robert Y. Hayne, publia une proclamation, dont le ton belliqueux contrastait avec le ton calme et digne de celle du Président. Celui-ci, dont la vigueur et la ferme résolution étaient bien connues, adressa, en réponse à ce manifeste, un message au Congrès, le 1 6 janvier, pour demander une extension de ses pouvoirs en vue de la collision pendante , ce qui lui fut accordé au mois de février.
Dans ces circonstances, M- Clay soumit au Sénat, le 12 février i833, un projet de loi, qui porte le nom de compromis de M. Clay [Clay s compromis bill) , et qui avait pour but d’apporter des modifications aux différentes lois établissant des droits d’importation, en en expliquant les principes et les dispositions. Son but était, en premier lieu, de sauver le tarif dont le maintien lui paraissait menacé, et, en second lieu, de le réduire graduellement au point de lui enlever son caractère protectionniste et de le faire accepter même par les partisans de la liberté complète des échanges. Dans la crainte des suites funestes que la suppression brusque du système économique existant pourrait entraîner, il s’était préoccupé de trouver des bases d’un accord qui pût, autant que possible, donner satisfaction à tous les intérêts enjeu. Il proposait, en conséquence, qu’à partir du 3i décembre i833 les droits d importation excédant 20 p. 0/0 de la valeur des objets fussent diminues de i/io de cet excédent, et éprouvassent une diminution semblable au 3i décembre des années i835, 1837 et iSSg; qu’ils fussent réduits de la moitié de l’excédent subsistant encore à partir du 3i décembre i84i , excédent qui devrait avoir entièrement disparu à partir du 3i décembre t842. A cette dernière date , le droit maximum inscrit au tarif ne devrait pas dépasser 20 p. 0/0 de la valeur des marchandises dans le port d’importation. Un certain nombre d’articles devraient figurer, à partir du 3i décembre i833, sur la liste de ceux qui étaient admis en franchise, et un plus grand nombre encore, à partir du 3o juin 1842. En même temps, il ne devrait plus être accordé de crédits en douane : les droits d’importation devaient
Comprûniiî de M, Clay.
Tarif
du 3 mars i833.
Tarifs
des 1 1 septembre
cl 3o août 1 84 2 ■
tous être payés comptant. Ce projet fut adopté par ie Congrès, et forma le tarif du 3 mars i833.
Bien que l’ordonnance de k Convention de la Caroline du Sud eût fixé au 1®^ février la date à partir de laquelle le tarif fédéral ne serait plus appliqué dans l’État, une réunion avait eu lieu à Charleston, quelques jours avant cette époque, et il avait été décidé d’attendre , pour sa mise à exécution, l’issue des délibérations du Congrès relatives à la réduction des droits demandée, et l’époque de sa prorogation à partir du 4 mars, la Convention pouvant apprécier seulement alors l’importance et la nature des concessions faites et des mesures fiscales votées.
L’adoption du projet de compromis de M. Ciay pouvait être considérée comme une satisfaction suffisante ; cependant , aussitôt la prorogation prononcée, M. Caihoun, le claef de ce mouvement séparatiste, accourut dans son pays, marcha, jour et nuit, par les voies les plus rapides, et arriva assez à temps, au siège de la Convention, pour arrêter tout mouvement révolutionnaire. Quelques membres exaltés étaient décidés à ne considérer le projet de M. Clay que comme une simple mesure de temporisation; mais les explications de M. Caihoun entraînèrent les modérés ; l’ordonnance d’annulation fut rapportée et le calme revint dans les esprits.
La proposition de M. Clay n’avait été considérée par les Représentants des Etats de l’Est que comme temporaire; son adoption avait été commandée par l’état des esprits très surexcités, surtout dans les États du Sud. Le nouveau tarif, malgré son caractère suffisamment protecteur et les heureux tempéraments que devait comporter son application définitive, ne pouvait convenir à des industriels habitués à faire, avec son aide, d’énormes bénéfices; tout fut donc mis en œuvre pour le faire modifier et lui enlever le caractère définitif que le Congrès avait entendu lui imprimer et qu’il devait avoir à partir de i843.
Les discussions soulevées à chaque instant par les Représentants des centres manufacturiers, les récriminations des Représentants des pays agricoles deviennent, chaque année, plus acrimonieuses ; la lutte des intérêts s’envenime de plus en plus pour éclater avec furie, vingt-neuf ans après, faute d’un homme d’état de la valeur de M. Clay pour la conjurer- ou l’apaiser.
Le tarif du compromis devait avoir tout son effet à partir du 3i décembre 1842 : il n’eut pas cette bonne fortune. Celui voté le 1 1 septembre 1 84i l’interpréta à sa façon en soumettant au droit de 20 p. 0/0 ad valoremlQ& articles figurant sur la liste de ceux admis en franchise et ceux qui payaient moins de 20 p. 0/0 ; celui du 3o août 1842 revint avec frénésie au système protecteur, avec des droits ad valorem de 25, 3o, 35, 4o et 5o p. 0/0, combinés quelquefois avec des droits spécifiques, sur la proposition faite, le 3i mars 1842, à la Chambre des Représentants, par un député du Massachusetts, de reviser la loi du 2 mars i833.
Ce ne fut pas sans difficultés que la loi nouvelle fut adoptée : le Président, M. John Tyler, refusa de l’approuver, en basant son veto sur la violation des prescriptions de la loi de comprojnis. La motion de la faire passer, malgré les objections^ du Président, n’ayant pas réuni les deux tiers des votants, la loi fut de nouveau mise en discussion et adoptée cette fois avec l’addition d’une clause d’affectation du produit de k vente des terres publiques. Le Président la renvoya de nouveau àk Chambre des Représentants, en faisant remarquer quelle confondait deux sujets qui, malgré leur liaison, n’avaient pas le même caractère : qu’elle était tout à la fois une loi de recette et une loi de crédits; qu’en second lieu, par suite des embarras du Trésor, elle avait pour inconvénient de compromettre une source abondante de recettes, ce qu’il considérait comme souverainement impolitique, sinon inconstitutionnel; et qu’ enfin elle était, comme le projet de loi précédent, une violation de ce qui avait été considéré comme devant être inviolable, d’un compromis concernant le système des droits de douane.
Ce veto, soumis ix un comité de treize membres, souleva les discussions les plus vives; le président de ce comité, M. Adams, du Massachusetts, dans son rapport, alla jusqu’à conclure qu’il y avait lieu d’amender k Constitution de telle sorte que k majorité dans les deux Chambres dût suffire pour faire passer ime loi , malgré le veto du Président. Celui-ci protesta contre ce rapport. La loi, débarrassée de k clause d’affeçtation, fut adoptée par le Congrès et promulguée par le Président le 3o août 1842.
Tous les bons effets du compromis de M. Cky étaient perdus pour les Etats du Sud. La nouvelle loi de douane n’avait plus pour but de procurer des ressources au Trésor, mais de protéger les intérêts égoïstes des industriels de l’Est à leur détriment. « L’effet d’un pareil système de protection, avait « dit le Sénateur de 1 Akbama, est d amener une entente entre les manufactvi* « Tiers et les hommes qui vivent de k politique {poîüicians). Les salles et «les couloirs du Congrès seront désormais remplis de spéculateurs, et il (t n en peut résulter qu'intrigue et corruption. »
Le Gouvernement cherchait en vain à reagir contre cette tendance; il devait succomber plus tard à son tour et passer entre les mains des partisans exclusifs du système protecteur.
Vélo
du Président Tyler.
Dans son premier rapport au Congrès, en date du 3 décembre i845, le Hap,.ort Secrétaire du Trésor, M. Robert J. Walter, commença par poser les prin- ‘m. Roheîu.vvaitcr cipes généraux, dont l’adoption devait, selon lui, contribuer à assurer k prospérité des finances, savoir : qu’il ne doit pas être perçu plus d’impôt " que n en réclament les besoins du Gouvernement économiquement administré; que le droit établi sur un article ne doit jamais dépasser le taux minimum qui produit le plus fort rendement; qu’au-dessous de ce minimum, une distinction doit être faite, en descendant l’échelle du tarif, entre les divers articles, pour déterminer ceux à affranchir de tout droit; que
l’impôt le plus élevé doit atteindre les objets de luxe; que tous les droits minima et spécifiques doivent être supprimés et remplacés par des droits ad valorem, en prenant des mesures pour empêclicr la présentation de lettres de voiture fausses et les évaluations frauduleuses, et en faisant liquider les droits d’après la valeur marchande réelle des objets; qu’enfm 1 impôt doit être rigoureusement égal dans toute l'Union, en évitant de favoriser une classe ou une section de la nation au détriment d’une autre classe ou d’une autre section. Il déclara ensuite que , sans recommander i”ad option d’un tarif uniforme et immuable [any horizontal scale of duties) ou d’un maximum arbitraire, que ne comportent pas les besoins variables du Gouvernement, il pensait qu’il fallait s’en rapporter aux résultats de l’expérience, qui indiquaient qu’en général un droit de 20 p. 0/0 ad valorem produisait le plus haut chiffre de recettes. Il fit remarquer que le pouvoir constitutionnel du
Congrès en matière d’impôts no l’autorisait pas à établir des droits prohibitifs, ou des droits sacrifiant les revenus du Trésor à la protection de la fabrication des articles taxés, qu’un tarif protecteur ne servait qu’à accroître les bénéfices du capital et non le salaire du travail. Il critiqua enfin la loi de 1843 comme manquant à la justice et à l’égalité : « Ce tarif, écrit-il,
< est en faveur de l’industrie contre l’agriculture, en établissant des droits "d’importation plus élevés sur les produits de 1 industrie que sur ceux de B l’agriculture qui servent à leiiç fabrication; il est en faveur du manufactu- « rier contre l’artisan, en frappant les articles des manufactures dune taxe
• plus forte que ceux faits au dehors par les artisans ; il est en faveur du ma- «nufacturier contre les commerçants, en mettant des entraves fâcheuses « à la liberté du commerce et de la circulation ; il est contre les intérêts B de la navigation et de la construction des navires, en imposant la plu- B part des articles necessaires à leur construction et à leur greement ; il est
* en faveur des articles manufacturés contre les articles d’exportation, qui
B sont cependant tout aussi bien qu’eux le produit de l’industrie améri- B caine; il est en faveur du riche contre le pauvre, en insérant dans le tarif t des articles taxés presque tous les objets de première nécessite , en I créant des droits minima et des droits spécifiques, qui font que la taxe,
B comparée à la valeur réelle des objets , est beaucoup plus élevée sur les t articles à bon marché que sur les articles de luxe .
B Les deux tiers au moins des taxes imposées par le tarif en vigueur en- B trent, non dans les caisses du Trésor, mais dans celles des classes protéfl gées. Les recettes des droits d’importation ont atteint, l’année dernière, B 1 39,860,000 francs, mais la taxe réellement payée par le peuple n’est pas « moindre de 4i9>58o, 000 francs, ce qui a fourni 279,720,000 francs de * bénéfice aux classes protégées, par suite de l’élévation des prix des articles B similaires indigènes .
«Ü semble étrange que, tandis que les bénéfices de l’agriculture ne va- « rient que de 1 à 8 p. 0/0, ceux de l’industrie soient plus du double. La raison
« en est que les droits élevés assurent presque le monopole du marché in- (I teneur aux industriels, alors que le fermier et le planteur sont, en grande «partie, à cause de ces droits, exclus du marché extérieur: par suite, le « fermier et le planteur ne peuvent s’approvisionner sur les marchés élran- «gers, et sont réduits à l’achat des articles nationaux, dont ces droits font « élever d’autant les prix. Le tarif procure ainsi un double bénéfice au manu- « facturier et impose une double perte au fermier et au planteur...
« La véritable question à résoudre est celle de savoir si le fennier et le
• planteur doivent, en grande partie, approvisionner notre nation avec des
• articles à bon marché, achetés au dehors en échange des produits de leurs
• champs et de leurs plantations, ou si cet échange doit être interdit par « les droits élevés mis à l’importation de ces articles fabriqués , et si cet appro- B vlsionnement, devenu, par suite de ces droits, fort coûteux, doit être «réservé comme un monopole é nos manufacturiers. Le nombre des capitafl listes industriels qui tirent leurs bénéfices des taxes elevees, que le tarif «impose à une population de vingt millions d habitants, ne dépassé pas « 10,000. Le nombre total, y compris la clas.se ouvrière employée dans l’im «dustrie, de ceux qui tirent profit des droits existants, ne paraît pas excé- « der 4oo,ooo, dont 4o,ooo au moins n’ont adopté ce mode de travail qu’à
• la suite du vote du dernier tarif. .......
M. Walker fit remarquer, enfin, que les tarifs élevés, en éloignant les articles d’importation du marché national, mettent l’etranger dans la nécessité de payer en monnaie les produits de l’agriculture indigène, ce qui est nuisible à l’exportation de ces produits; que les nations étrangères ne peuvent pas importer longtemps plus qu’elles n’exportent , et que , si elles ne peuvent faire réchange de leurs marchandises avec ces produits, elles sont obligées ou d’en acheter une moins grande quantité , ou d’en donner un prix moins élevé , ou de faire ces deux opérations à la fois.
La lecture de ce rapport fit une grande impression sur les membres du Tarif Congrès. La paix et la prospérité dont jouissait le pays commandaient une sojulüet i846. réduction des droits d’importation et la révision du tarif de i842. Le 1 5 juin 1 846, une motion fut faite dans ce sens à la Chambre des Représentants ; mais les avantages que 1 on comptait retirer de cette modification furent compromis par la nécessité de faire face aux dépenses qu allait nécessiter la guerre déclarée à la République du Mexique. La substitution des droits ad valorem aux droits spécifiques, recommandée par le Secrétaire du Trésor, n’eut que des partisans. M. Webster, après avoir contesté à ce projet son titre de mesure démocratique, fit adopter le droit de préemption, au profit du Trésor, des marchandises ayant donné lieu à une fausse déclaration de leur valeur : cette faculté ne pouvait toutefois s’exercer qu’en payant le prix déclaré augmenté de 5 p. o/o. Après une discussion souvent confuse,
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le nouveau tarif fut voté par le Congrès et approuvé par le Président le 3o juillet i846.
Cet Acte ne contenait que des droits ad valorem et réparlissait tous les objets, imposés ou non, en neuf classes [sch^duh). La classe A ne comprenait qu’un seul article, l’eau-de-vie, l’alcool de grains et toutes les préparations alcooliques, cordiaux, ratafia, absinthe, etc., qui était soumis au taux de 1 00 p. 0/0. La classe B , au droit de 4o p. o/o, était composée des vins, des tabacs, des conserves et des épices; la classe C, au droit de 3o p o/o des bières, des fourrures, des tapis, des harnachements, des charbons,’ des faïences et des porcelaines, des fers en barres et en saumons, de la bijouterie, vraie ou fausse, de la vaisselle en métal, des étoffes de coton, de lin, de soie et de lame, des articles en verrerie et en peausserie, du papier, des armes à feu, des mélasses et des sucres, du tabac en feuilles, du bois de chauffage et du bois brut. La classe D . soumise au droit de 2 5 p. 0/0 , comprenait les câbles et les cordes, la flanelle, les lacets de coton, les fils de laine. La classe E, au droit de 2 O p. 0/0, les drogues et les produits chimiques, les bois en planches,’ es clous, les pointes, les boutons, les poissons, les fruits, les étoffes de lin et de chanvre non dénommées, les instruments de musique, les carreaux de vitre, etc. ; la classe F, au droit de 1 5 p. 0/0, l’écorce du Pérou, l’étoupe de chanvre ou de lin , la soie brute , l’acier en barres, l’étain, le zinc en feuilles ; la classe G . au droit de 10 p. 0/0, les livres, les journaux et les revues, les pierres à bâtir et les pierres précieuses non taillées, le caoutchouc brut’ les montres; la classe H, au droit de 5 p. 0/0, les objets non fabriqués ou à peine ébauchés. Enfin, la classe I renfermait les articles exempts de droits, te s que les animaux introduits pour l’élevage, les monnaies d’or et argent, le café et le thé importés directement des lieux de production dans les navires des Etats-Unis ou dans les navires étrangers jouissant du pnvilege de ces derniers, les minerais de cuivre, les marchandises américaines réimportées et n’ayant joui à l’exportation d’aucun drawback ni d’aucune prime, etc.
Ce tarif resta en vigueur pendant dix ans. Pendant toute cette pénode, les résultats dépassèrent ceux qu’avait annoncés le Secrétaire du Trésor : tandis que M. Walker avait prédit que les droits d’importation fourniraient une ressource annuelle de 131,730,000 francs environ, es recettes des douanes atteignirent successivement i64,5oi,63 2 francs
3o5,257,o6i francs en i853 et 331,638 420 francs (64,022,863 dollars) en i856, s’élevant, pendant cette dernière annee, à près du triple du montant annoncé.
Bien que le système protecteur eût conservé tous ses partisans, il n’était plus possible de 1 invoquer pour fournir des ressources au Trésor, qui posse ait un excedant considérable devenu sans emploi; il fallut donc songer à modifier le tarif en vigueur. La proposition de M. Huuter, Sénateur de la Vir-
ginle, d’opérer une réduction proportionnelle sur le taux de i846, en déclassant quelques articles et en augmentant la liste des matières premières à admettre en franchise, rallia la majorité dans les deux Chambres, et devint la loi du 3 mars 1867.
L’année qui suivit l’application de ce tarif fut témoin d’une crise commerciale et industrielle ; les revenus des douanes s’en ressentirent, en même temps que les dépenses de la guerre et de la marine durent être augmentées. Le Trésor se trouva ainsi en face d’un déficit, qu’il fallut combler par l'émission de billets du Trésor { Treasury notes)^^K Bien que le produit des douanes n’eût pas tardé à reprendre sa marche ascendante et fournît, en 1860, une ressource de 275,6 1 1,317 vente des terres publiques avait faibli
considérablement^ alors que les dépenses se maintenaient au même niveau.
En présence de cette situation, la commission du budget de la Chambre des Représentants chargea M.Morrill, du Vermont, de déposer un projet de loi « pour pourvoir au payement des billets du Trésor en circulation , au- « toriser un emprunt, régler et fixer des droits sar les imporlaiions et pour « d’autres objets. » Le dépôt eut lieu le 1 2 mars 1 860, et le projet fut adopté par la Chambre des Représentants, le lo mai suivant.
L’année 1860 était la dernière de la présidence de M. James Buchanan; au moment du renvoi de ce projet de loi au Sénat, les partis se préparaient à la lutte pour l’élection présidentielle, fixée au mardi qui suit le premier lundi de novembre (loi du 1" mars 1792). Dans celle lutte, les questions de tarif ont toujours joué un grand rôle. M. Hunter ne s’était pas mépris sur le but que cachait le nouveau projet de loi, et il fît décider par le Sénat le renvoi de son examen au second lundi de décembre, alors que 1 agitation électorale serait apaisée. Mais la Chambre des Représentants le renvoya de nouveau devant le Sénat, qui n’eut cette fois à prendre aucune décision, la session étant arrivée à son terme. Au mois de décembre, en présence de l’excitation provoquée par le résultat de l’élection, M. Hunter proposa de nouveau de renvoyer la discussion de ce projet après le 4 mars i86i; mais il ne fut pas écouté; d’autres Sénateurs reprirent le projet, la Commission nomma un autre rapporteur, et la discussion fut ouverte le i3 février 1861. C’est alors que M. Hunter, répondant au discours du rapporteur, déclara qu’il considérait l’adoption du tarif Morrill comme résolue depuis longtemps, sachant que c’était la condition qu’avait mise la Pennsylvanie à son vote en faveur du parti républicain; il démontra que le tarif de
L Acte du 23 décembre 1857 auloriaa rémission de billets du Trésor jusqu’à concurrence de io3, 600,000 francs (20 millions de dolïuT’s), 3 1,080,000 francs à 6 p. 0/0 au plus et le reste à un taux inférieur et ne devant, dans aucun cas, dépasser 6 p. 0/0. Ces billets étaient remboursables au bout d’un an et ne portaient plus intérêt soixante jours après la date de leur échéance. Cet emprunt se fit à un taux variable entre 3 et 6 p. 0/0 ; il fut remboursé en 1 858 et 1 85g , sauf une fraction de 8,806 francs (1,700 doHarî), qui n'a pas encore été présentée au remboursement.
Tarif Moiriit du a mars 186
1867 donnait des résultats de plus en plus satisfaisants, que de 216,470,231 francs, en i858, les recettes des douanes s’étaient élevées à 275,511,307 francs, en 1860, et qu’on devait remédier à la situation du Trésor par des réductions dans les dépenses et non par des modifications aux droits d’importation; il critiqua la promesse d’une loi de prise de possession gratuite des terres publiques {homeslead law) faite dans le programme politique de Chicago [Chicago pîatform), promesse qui avait eu pour résultat de priver le Trésor des ressources qu’il tirait de la vente de ces terres, vu qu’on attendait sa réalisation pour les obtenir gratuitement; il protesta enfin contre la mesure qui voulait réduire la durée d’entrepôt. Mais la loi était déjà adoptée : la discussion ne pouvait pas faire modifier des résolutions résultant d’engagements pris, et elle fut promulguée, le 2 mars 1861, par lé Président Buchanan, deux jours avant l’installation de M. Lincoln à la Maison-Blanche.
C’est vers la fin de cette dernière session que la lutte entre les intérêts des États du Sud et ceux des Étals de l’Est était arrivée à son dernier degré de violence. L’accord ne paraissait plus pouvoir être maintenu parla libre discussion, La question de l’Union des États se posait de nouveau comme en 1 832 ; cette fois malheureusement, faute d’un compromis, elle allait demander sa solution à la force.
Dès que la nomination du nouveau Président fût connue, les législatures de quelques États du Sud proclamèrent leur sortie de l’Ünion, L’ordonnance de sécession avait été votée, le 17 décembre i86t), dans la Caroline du
Sud;' comme en 1 832 , cet Etat se mettait en tête du mouvement. La séparation fut successivement adoptée, le 9 janvier i86i, dans le Mississipi; le 10 janvier, dans la Floride; le 11 janvier, dans l’Alabama; le 19 janvier, dans la Géorgie; le 25 janvier, dans la Louisiane; le i®' février, dans leTexas. En même temps les Représentants de ces dilférents États avaient quitté leurs sièges au Congrès.
La Virginie, avant de se séparer, demanda qu’une conférence de paix fût tenue à Washington. Cette conférence, fixée au 4 février, fut ajournée au 27 du même mois : elle ne fit faire aucun progrès aux idées de conciliation. Une proposition fut alors faite d’amender la Constitution ; mais les divergences entre le Nord et le Sud étaient trop profondes pour qu’une entente fût désormais possible.
Le premier coup de canon fut tiré le 1 2 avril 1861 : il partit du fort Surater, dans la rade de Charleston; c’était la Caroline du Sud qui ouvrait la campagne. La Virginie proclama sa séparation le 17 avril; l’Ârkansas, le 6 mai; le Tennessee, le 7 mai; et la Caroline du Nord, le 21 mai.
L’appel aux armes, lancé au Nord et au Sud, fut entendu des deux côtés. Le Président fit une levée de 76,000 hommes «pour l’aider à maintenir • l’honneur, l’intégrité et l’existence de l’Union nationale et la perpétuité du « gouvernement populaire. *
En même temps, il fallut songer à faire face aux nouvelles dépenses. Dans la session extraordinaire du Congrès, ouverte le 4 juillet 1861, la loi pour imposer à I importation la plupart des articles jusqu’alors exempts fut votée et forma le tarif du 5 août 1861. Le 24 décembre de la même année, les droits sur le the, le café et le sucre, furent également augmentés.
L élévation successive des tarifs ne devait pas être suivie d’un accroissement correspondant de recettes; c’est ce que le Représentant de l’Obio, M.VaL landigham, faisait prévoir, dans la discussion de la dernière loi, quand il disait : B Les Représentants des Etats de lEst ont conlinuellement recours à « la même panacée, entêtés dans l’absurde persuasion qu’une augmentation « de droits doit être suivie, chaque fois et inévitablement, d’une augmenta- B tion correspondante de recettes, ils oublient toujours que l’effet naturel de « l’augmentation, même dans les temps ordinaires, est de diminuer les iin- « porlations. Comment, je le demande, tirerez-vous des ressources des im- B porlations s’il n’est rien importé? Ex nihilo nikil fit. Ce n’est cependant pas
B l’avis des hommes savants de l’Est . » Aussi devint-il bientôt évident
que cette branche unique de revenu ne pourrait suffire à défrayer les dépenses de la guerre, et qu’il fallait recourir aux impôts intérieurs, la Constitution interdisant la taxation des marchandises à l’exportation.
Le 3 mars 1862 , le projet de loi créant des taxes intérieures, un service du Revenu intérieur et la fonction de Commissaire du Revenu intérieur, fut déposé sur le bureau de la Chambre des Pieprésentanls.
Dans des rapports spéciaux, j’ai indiqué les taxes qui furent alors votées et qui frappèrent les spiritueux, les bières, les ventes à l’encan, les voitures, les yachts, les billards, la vaisselle, les animaux de boucherie, les chemins de (or, les bateaux à vapeur et les bateaux-passeurs { Ferry-boais), les actions des compagnies de chemin de fer, des banques et des sociétés de dépôt, les caisses d’épargne elles compagnies d’assurances, les passeports, les salaires et les traitements des employés et des personnes au service des États-Unis, les revenus, les legs et les successions, les dividendes, les mutations, l’exercice de certaines professions et la plupart des objets manufacturés.
Tai-if?
des 5 aoûL et s 4 décembre i86k
Au cours de la discussion de ce projet de loi, M. Morril estimait que le
produit de ces taxes intérieures s’élèverait à . 527,971,500*'
qu’en y ajoutant celui de l’impôt direct, éva¬
lué à .
(12,000,000 sur les io3,6oo,ooo francs (20,000,000 ÿ) répartis entre des États par i’Acle du 5 août 1861, et celui des droits d’importation , estimé à . . .
le Gouvernement pourrait disposer d’une ressource totale de . . .
849, 1 3 1 ,5oo
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Un seul député , celui du Kentucky, s’opposa au vote de pareilles ciiarges pour un temps indéterminé, surtout quand il devenait évident qu’elles ne devaient être employées qu’à poursuivre l’extinction de l’esclavage dans les États de l’Union; sa protestation resta sans échos. Les nouveaux impôts reçurent la sanction présidentielle le i "juillet 1S62.
Une nouvelle loi de douane fut approuvée le i4 juillet 1862; elle augmenta les droits sur le sucre, les tabacs elles cigares, les spiritueux, les fers, le charbon, les étoffes de laine et de coton; elle ajouta d fr. 5i8, par tonneau de jauge, au droit de tonnage établi sur les navires américains et étrangers, supplément perçu une seule fois par an sur les navires qui étaient munis d’une licence de cabotage ou de pèche, ou qui naviguaient entre les ports des États-Unis et ceux du Mexique, des provinces anglaises de l’Ainérique du Nord ou des îles des Indes occidentales.
Le 3 mars i863 , la loi apporta quelques modifications peu importantes au tarif de 1862; elle suspendit la prohibition édictée contre l’exportation du guano, établit un droit sur le pétrole brut et sur le schiste, ainsi que sur le papier non collé employé exclusivement à l’impression des livres et des journaux, et accorda la restitution des droits perçus à l’entrée sur le salpêtre étranger transformé en poudre à feu aux Etats-Unis et exporté en cet état.
L’Acte du 29 avril i864 augmenta de 5o p. 0/0 tous les droits d’importation, sauf ceux qui atteignaient le papier destiné à l’impression des livres et des journaux; celte augmentation devait avoir une durée de 60 jours, qui fut prolongée , par une résolution subséquente, jusqu’au i "juillet i864.
L’Acte du 3o juin i864i préparé avec soin par la majorité républicaine, augmenta les droits, en leur donnant surtout un caractère protecteur. « Son il premier objet, disait le rapporteur du budget, M. Morrill, est d’accroître « nos recettes par des droits d’importation sur les marchandises étrangères « et en même temps de protéger [sheller) et de soutenir (nurse) nos produits «nationaux, qui nous fournissent la plus grande partie de nos ressonrces, • de sorte que le revenu total n’éprouve aucune diminution -du fait de la « substitution des articles étrangers à ceux que nous avons été habitués à «trouver chez nous.» Quelques Représentants, notamment M. Fernando Wood, de New-York, et M- Cos, de l’Obio, combattirent ce système, mais sans succès. « Le peuple , » disait M. Cos, en signalant la mesure comme injuste et ne respectant pas le principe de l’égalité de tous les membres de la communauté, «est victime d’un double pillage (roééery), conséquence fatale des « primes qualifiées de droits et d’un papier-monnaie déprécié et inconver- « tible imposé comme monnaie. Pourquoi s’étonner que les industriels fas- « sent des bénéfices tels qu’ils deviennent riches au bout d’un an de pauvres « qu’ils étaient auparavant? Ce système conduit à la formation rapide d’une
«aristocratie composée de fabricants et de spéculateurs sur le papier-mon- * naie, et parallèlement à l’appauvrissement de la masse du peuple , qui est « précipité brusquement au même niveau de misère et de dégradation que B celui au-dessous duquel gémit le peuple des pays d’Europe ... Si vous me « demandez ; Que proposez-vous alors? Est-ce d’abolir tous les tarifs? Oui, ré- « pondrai -je. Que Dieu préserve le peuple de ces vols indirects et insidieux... «Abolissez vos tarifs et laissez chaque intérêt sans travestissement en face « delà loi , le fermier traité sur le même pied que le fabricant, l’ouvrier sur
« le même pied que le millionnaire . »
Par cet Acte, un droit différentiel de lo p. o/o frappa toutes les marchandises importées par navires étrangers; les objets provenant des contrées situées au delà du Cap de Bonne-Espérance furent soumis à un décime additionnel; les délais d’appel devant le Secrétaire du Trésor contre les décisions des receveurs des douanes furent fixés à dix jours, avec interdiction aux tribunaux de se saisir des plaintes pour perceptions illégales tant que l’arrêté du Secrétaire du Trésor à leur sujet ne serait pas prononcé, à moins qu’il ne se fût écoulé un délai de 90 jours depuis la date de l’appel.
Par suite de l’élévation des taxes intérieures sur quelques articles manufacturés , des modifications durent être apportées au tarif par l’Acte du 3 mars i865. Les droits d’importation furent augmentés sur tous les tissus de coton et le colon brut lui-même, sur les spiritueux, les huiles d’éclairage, la benzine, le pétrole, le schiste, etc. Le droit de tonnage fut triplé. Une surtaxe de 10 p. 0/0 fut ajoutée aux droits établis sur les marchandises originaires des pays situés à l’est du Gap de Bonne-Espérance, à l’exception du coton brut et de la soie grège, quand elles arrivaient des pays situés à l’ouest de ce Cap. Les droits qui frappaient les tuyaux en fer forgé et les rails de chemins de fer furent accrus. L’augmentation qui atteignit ce dernier article souleva les réclamations les plus vives, de la part surtout des députés de l’Ouest qui se plaignaient avec raison d’avoir à payer des taxes aussi élevées et aussi nuisibles au développement de leurs lignes ferrées, alors que les rails des nombreux chemins de l’Est n’avaient acquitté aucun impôt; à ce sujet, M. Davis, Représentant de New-York, faisait remarquer que l’industrie métallurgique était suffisamment protégée par les taxes existantes, sans qu’il y eût lieu de les augmenter encore : tandis que l’impôt intérieur sur cet article n’était que de 18 fr. 35 cent, par tonne de 1000 kilogrammes (3.6o # par ton), il faisait observer que le droit d’importation atteignait 68 fr. 82 cent, par tonne (i3.5o t par fan.}, qu’à ce chiffre il fallait ajouter 38 fr. 2 3 cent, en moyenne par tonne (7-5o ^ par fon) pour les frais de transport d’Angleterre aux Etats-Unis, 7 fr. 64 cent. ( i .5o ^ par ton) pour la police d’assurance et 5 fr. 18 cent, (i i par (on) pour les frais de commission d’achat, ce qui soumettait les fers étrangers à une charge de ng fr. 78 cent., ou, avec plus d’exactitude, de 2 39fr. 56 cent , en tenant compte de la prime de
Tarif
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l’or et de l’obligation d’acquitter, en cette monnaie, les droits et les frais précédents; en défalquant le montant de la taxe intérieure, la dilTcrence, soit 221 fr. 2 1 cent-, représentait la protection accordée, pour chaque tonne de fer, aux métallurgistes de la Pennsylvanie contre leurs concurrents étrangers; ce chiffre était déjà exagéré, et son accroissement pourrait se justifier d’autant moins que la production nationale était, pour le moment, impuissante à suffire aux demandes de cet article.
Commission fin Revenu.
Le Président approuva, à cette même date du 3 mars i865, l’Acte qui créait une Commission da Revenu, composée de trois membres, dont la nomination pour un an était réservée au Secrétaire du Trésor. Celte Commission avait pleins pouvoirs d’enquête; elle était chargée de rechercher et d’indiquer les moyens de pourvoir, par la création de taxes, aux besoins du Gouvernement, en passant en revue les différentes sources de recettes et en signalant les modes les plus efficaces et les plus économiques de perception. EUe entra en fonctions au mois de juin 1 865.
Commissaire Spécial du Rev eu 11.
Dans mon Râppout concernant l’impôt sur l’Alcool, j’ai indiqué son travail relatif aux réformes des impôts intérieurs. M. David A. Wells, de New-York, s’occupa des taxes qui Irappaient le thé, le café, le coton, le sucre, les mélasses, l’alcool, les médicaments, la parfumerie, etc. M. Stephen Colvvell, de la Pennsylvanie, fut chargé de faire le rapport sur le fer et l’acier, sur la laine et les articles de laine , au point de vue des ressources que l’impôt, qui les atteignait, procuraîtau Trésor, sur la relation du commerce international avec l’industrie indigène et les taxes inlérieures , et sur l’influence exercée par la duplication des taxes sur l’industrie des Etats-Unis. Celle commission, parvenue au terme de son mandat, fut remplacée, en vertu de l’Acte du i3 juillet i86G, par un seul membre, dont les fonctions devaient durer quatre ans et qui prit le titre de Commissaire Spéciül du Revenu.
Taiif Les Actes des i5 mars, i6mai et i®‘'juin i866 introduisirent quelque.s
luiiiei i866. naodifications dans le tarif; celui du 28 juillet 1866 éleva encore les
droits sur le colon, sur les cigares, et limita la contenance minimum des caisses renfermant des bouteilles de vin, ainsi que la capacité minimum des récipients servant à l’importation des eaux-de-vie et autres liquides spiritueux, en même temps qu’il atteignit tous les composés à base alcoolique; il soumit à l’impôt le sel sans distinction, sauf restitution du droit perçu sur la quantité réellement employée à la salaison des poissons; il fixa la manière de calculer la valeur en douane des marchandises importées, en prescrivant d’ajouter au prix d’achat, ou au prix courant réel du gros, au moment de l’envoi, sur les principaux marchés du pays expéditeur, les frais de transport, de transbordement, d’embarquement et autres dépenses accessoires depuis le lieu de production ou de fabrication jusqu’au navire en charge chargé
de les porter aux États-Unis; la valeur des emballages, sacs, caisses ou enveloppes quelconques servant à les renfermer; la commission au taux usuel, sans que celui-ci pût être inférieur à 2.5o p. o/o; les droits de courtage, ceux d’exportation et toutes les autres charges réelles et usuelles résultant de leur expédition. 11 exempta de tout droit, pendant un an, les appareils destinés à la fabrication du sucre de betteraves; enfin, il soumit aux droits intérieurs, à leur retour, les articles de fabrication américaine, qui avaient été exportés en franchise ou avec restitution de ces droits.
La guerre était terminée depuis plus d’un an. La révision du tarif, que les péripéties de la lutte n’avaient jafcnais permis d’entreprendre, s’imposait à l’altentlon du Congrès. La Chambre des Représentants, loin de songer à réduire les droits d’importation, venait encore d’adopter un projet de loi qui les augmentait; ce projet était, en ce moment, soumis à la commission des finances du Sénat, qui devait en faire le rapport le deuxième lundi de décembre 1866. Dans cette situation, le Secrétaire du Trésor, M. H. Mc- Ciiltoch, chargea M. David A. Wells, Commissaire Spécial du Revenu, de porter son attention sur la révision du tarif et deformuler un nouveau projet de loi, qui put remplacer, si le Congrès l’adoptait, toutes les lois antérieures en matière de droits de douane, et rendre l’administration de cette branche du Trésor beaucoup plus simple, plus économique et plus productive. Dans la lettre qu’il lui adressait à ce sujet, le 10 septembre 1 866, il lui recommandait de ne pas perdre de vue la nécessité de créer des ressources abondantes, assurées et permanentes, et le fait que le tarif existant avait prouvé son efficacité pour atteindre ce but; par conséquent, dans l’étude des modifications à lui apporter, de chercher surtout à établir un rapport constant entre les droits établis à l’importation sur les marchandises étrangères et ceux assis à l’intérieur sur les articles similaires des fabriques indigènes. «Si ce dernier résultat peut être obtenu, ajoutait-il, sans perte pour le « Trésor, par une réduction des taxes qui frappent les matières premières et «l’outillage national, sans nécessiter une augmentation des droits d’impor- « tation, il servira, à mon avis, en diminuant les frais de production et en «augmentant la puissance d’acquisition des salaires, à donner une grande « impulsion à la prospérité nationale. «
M. Wells fit appel aux lumières de toutes les personnes compétentes en celte matière, et prépara un projet de loi de douane, en se conformant aux instructions officielles du Secrétaire du Trésor et aux recommandations officieuses [informalj) du président de la commission des finances du Sénat et du président de ja commission des voies et moyens de la Chambre des Représentants. Le nouveau tarif qu’il proposait mettait, en regard de chaque article, le taux du droit du tarif en vigueur, celui voté par la Chambre des Représentants et celui dont il demandait l’adoption; il l’avait fait précéder d’un rapport adressé au Secrétaire du Trésor, dans lequel il discutait les modifications qui en résultaient, au triple point de vue de la science
économique, de la situation industrielle et commerciale du pays et des ressources à procurer au Trésor. A ce dernier point de vue, il faisait remarquer que le tarif ne pouvait pas supporter de grands changements, les besoins du Trésor ayant atteint des proportions inconnues jusqu’à ce joiu'.
Pour déterminer les modifications du taux des droits que comportaient la situation et les besoins des différentes industries nationales, surtout de celles qui avaient à supporter la concurrence étrangère, il était indispensable de préciser la nature exacte de ces besoins et de ces conditions. L’enquête à laquelle il s’était livré lui avait permis de constater une grande activité , tant industrielle que de spéculation, ayant pour résultat le développement des affaires; un progrès dans les inventions des machines destinées à remplacer le travail humain ou à perfectionner les produits; une affluence continue et croissante d’immigrants; enfin, un esprit d’entreprise, qui semblait redoubler d’énergie sous chaque nouvelle charge que l’on mettait sur le travail. Parallèlement à cette situation, en apparence si prospère, il avait observé certains éléments perturbateurs, nés à la suite de la guerre et de la législation spéciale que ses besoins avaient réclamée, éléments qui tendaient à arrêter le progrès normal de la nation , à ralentir considérablement la production et la consommation, à nuire au développement du commerce extérieur et à exposer l’industrie nationale, dans de mauvaises conditions , à la concurrence étrangère. L’action simultanée do ces éléments nuisibles avait produit une hausse des prix de la main-d’œuvre et des objets de toute sorte sans précédent dans l’histoire des peuples civilisés, une diminution de la faculté d’achat de la part des salaires et de la monnaie légale, et avait placé l’industrie tout entière dans une situation anormale et peu satisfaisante. Trois causes leur avaient, à son avis, donné naissance : la diminution du nombre des travailleurs, surtout des travailleurs industriels, par suite des événements de la guerre, soit qu’ils eussent succombé, soit qu’ils eussent abandonné l’industrie pour l’agriculture, soit que, satisfaits des primes d’engagement, ils fussent retournés dans leur pays d’origine ; l’adoption par le Gouvernement, comme mesure de la valeur, comme moyen d’échange, comme monnaie légale, d’un papier-monnaie non remboursable, émis pour satisfaire , non les demandes du public, mais les nécessités du Trésor; enfin, l’énormité descharges que les besoins du Gouvernement avaient fait imposer. Ces éléments exerçant tous à la fois leur funeste influence, il lui paraissait indispensable de les combattre tous en même temps, en édictant des lois pour encourager et faciliter l’immigration , en restreignant le plus possible la circulation du papiermonnaie pour arriver rapidement à la reprise des payements en espèces , en rachetant les titres de la dette publique, et, bien que cela parût contradictoire, en abaissant les taxes nuisibles au développement de la prospérité nationale jusqu’au point où leur rendement serait suffisant encore pour faire face aux dépenses du Trésor, sans perdre de vue que ce rendement augmente avec l’accroissement de la richesse publique. Dans cet ordre d’idées,
— ssii recommandait de reconnaître et d’adopter, comme la base de la législation douanière présente et future, le principe de la réduction des droits sur les matières premières jusqu’au chiffre le plus bas que pouvaient comporter les besoins dû Trésor, et celui de leur suppression, quand ces matières constituent un élément essentiel de l’industrie nationale et ne font pas concurrence aux produits indigènes. Quant aux autres objets fabriqués, il ne pouvait être question d’examiner s’il serait avantageux ou non de les admettre en franchise ; dans la situation actuelle du Trésor, toute discussion sur les avantages ou les inconvénients de la protection ou du libre échange lui paraissait déplacée; il se bornait donc à faire remarquer que l’opinion de la nation en faveur de la protection pouvait être considérée, pour le moment du moins, conime parfaitement arrêtée; qu’avec un droit de 5o p. o/o de la valeur, en moyenne, le libre échange était tout simplement une impossiliilité, et que la seule question à résoudre consistait à déterminer les articles qui pouvaient, sans inconvénients pour le Trésor et pour l’industrie, supporter des réductions. Guidé par ces considérations, il signalait, dans le tarif qu’il reproduisait, les articles, dont les doits avaient besoin d’être remaniés.
Ce projet, transmis au Sénat le 3 janvier 1 867, fut adopté, avec quelques amendements, par cette assemblée le 3i janvier suivant et remplaça le projet de loi déjà voté par la Chambre des Représentants; renvoyé devant cette Chambre, il ne put pas venir, en temps utile, en discussion; il fut surpris par la fin de la session et dut être annulé. Malgré les ménagements qu’il avait su garder pour tous les intérêts enjeu, M. David A. Wells put constater que le moment n’était pas propice à la prise en considération de ses utiles propositions.
En même temps que le projet de loi dont il vient d’être question, la Tarifs Chambre des Représentants en avait adopté un autre visant uniquement une et *6 mars 18C7. augmentation des droits qui frappaient les laines à l’iniporlation. Celui-ci passa sans amendement au Sénat, malgré son caractère de protection locale et l’opposition de MM. Morrill et Henderson ; il fui promulgué, comme loi , le 'i mars 1867. Les laines brûles, au point de vue du tarif, -furent divisées en trois classes: les laines de moutons mérinos et métis de race mérinos, et toutes les laines servant, comme les précédentes, à la draperie {cîoihingwooh), importées généralement aux Etats-Unis de Buenos-Âyres , de la Nouvelle-Zélande, de l’Australie, du Cap de Bonne-Espérance, de la Russie, de la Grande-Bretagne, du Canada, etc., furent placées dans la première classe; les laines de Leicester, de Cotswold, du Lincolnsbire, les longues laines du Canada, de moutons de race anglaise, et toutes celles connues sous le nom de laines longues {combing-wooh) , les poils d’alpaga, de chèvre et d’autres animaux semblables, dans la deuxième classe; enfin, dans la troisième, les laines à tapis [Carpet-ioooîs], de Donskoi, de l’Amérique du
T^srif
thi 3 février i86B* RnpporU annuels fie M. Davifl A. Wells.
Sud, de Cordova, de Valparaiso, de Smyrne, et autres laines semblables, arrivant habituellement aux Etats-Unis de la Turquie, de la Grèce, de l’Egypte, de la Syrie, etc.
L’Acte du 2 2 mars 1867 fit insérer, dans le tarif, les mots « laines longues n du Canada, »qui avaient été omis dans la nomenclature précédente, et celui du 26 mars suivant appliqua aux parapluies, aux ombrelles et aux parasols, le droit de la soie en pièce et apprêtée, quand il sont recouverts de soie, et celui de 5o p. 0/0 de leur valeur, quand il sont recouverts d’autres étoffes, en même temps qu’il soumit au droit composé, spécifique et ad valorem, les ressorts en fils métalliques pour tapissier.
La loi du 26 mars 1867 exempta des droits les objets d’art offerts en cadeau au Gouvernement des Etats-Unis, ou à celui d’un Etat, d’un comté ou d’une commune, et autorisa le Secrétaire du Trésor à restituer ceux qui avaient été perçus sur les machines agricoles à vapeur importées, dans le courant de l’exercice 1867, comme modèles ou comme sujets d’expériences.
A la suite d’un rapport spécial adressé au Secrétaire du Trésor le 2 i novembre 1867, et du rapport annuel du Commissaire Spécial du Revenu présenté au Congrès en janvier 1868, le coton fut exempté de toute taxe intérieure par une loi en date du 3 février 1868, et la franchise des droits d’importation fut accordée au coton brut étranger, à partir du 1" novembre 1868. Les États-Unis ■ étant les principaux producteurs de cet article n’avaient pas à craindre la concurrence étrangère.
Le troisième rapport annuel de M. Webs, transmis au Congrès en décembre 1868, s’occupa surtout de l’influence du papier-monnaie et des impôts sur le prix de revient des produits indigènes, et de la situation dans laquelle ce prix les plaçait à l’égard des produits similaires étrangers. Il résultait de l’enquête qu’il poursuivait depuis son entrée en fonction^ que la richesse totale du pays continuait à s’accroître, sans qu’il y eut un accroissement correspondant delà prospérité générale: ainsi le salaire du travailleur qui avait de la famille, n’avait pas augmenté dans la même proportion que les dépenses de la vie. journalière, d’où une inégalité dans la répartition des produits annuels, provenant, en grande partie, de causes artificielles et ayant pour effet un malaise incontestable.
Le cours forcé du papier-monnaie était une de ces causes : le capitaliste se trouvait, en effet, dans la nécessité d’exiger un surcroît de bénéfice pour couvrir le risque résultant de l’emploi d’une valeur de représentation inexacte , et c’est le consommateur qui payait les frais de l’assurance contre ce risque.
Une autre de ces causes résultait du mode de taxation, que les nécessités fl e la guerre avaient fait adopter ; l’assiette et la perception des taxes intérieures et des droits d’importation laissaient, à son avis, également à désirer.
Pour ce qui concernait les droits du Revenu intérieur, il déclarait que leur
système violait tous les principes reconnus en matière d’impôt, principes qui exigent leur concentration sur un petit nombre d’articles d’une consommation générale au heu de leur dissémination sur une infinité d’articles d’une consommation restreinte; que leur mode d’assiette entraînait des visites constantes de 1 administration dans les ateliers et les magasins, et nécessitait son immixtion toujours nuisible dans les procédés de l’industrie; que leur mode de perception provoquait le recel, la fraude, le mensonge et la délation; que, par leurs duplications, ils permettaient aux redevables de retirer de l’épargne de la nation bien au-delà des sommes versées au Trésor; un pareil système ne devait pas survivre, chez un peuple libre, aux nécessités momentanées qui l’avaient fait établir.
Les droits intérieurs ne résistèrent pas à ses justes critiques: la plus grande partie fut supprimée, et, sur ses propositions, le Congrès n’en maintint qu’un petit nombre destinés à disparaître à leur tour dès que la situation du Trésor le permettra.
Quant aux droits d’importation, il faisait remarquer que, dans les conditions financières du pays, les lieux communs rebattus par les partisans du libre échange et par ceux de la protection ne pouvaient plus servir de thème aux discussions; que, dans l’étude d’un tarif au point de vue des ressources à obtenir, les besoins du Gouvernement nécessiteraient pendant longtemps des droits assez élevés pour que les défenseurs du système protectionniste n’eussent pas de raisons de plainte; qu’en dehors de la taxe admise par tout le monde sur les objets de luxe, il y avait tout avantage à disposer le tarif de manière à favoriser les branches de Ifindustrie nationale, qui étaient les plus exposées à la concurrence étrangère. C’est ainsi que l’on avait agi partout. De l’étude comparée des tarifs des puissances européennes, il résultait, en effet, quêtons avaient été combinés de manière à défendre uniquement et exclusivement un intérêt national plus ou moins bien entendu, sans préoccupation de l’intérêt d’aucune autre nation, et sans autre souci que la satisfaction de besoins spéciaux déduite des enseignements de l’expérience nationale; que, dans leur établissement, pour placer l’industrie et le commerce dans les conditions les plus avantageuses, le législateur n’avait pu adopter d’autre principe qu’un égoïsme intelligent. Il y avait lieu d’observer, toutefois, que les nations commerçantes de l’Europe, en favorisant certaines branches de leur industrie et do leur commerce, pratiquaient un système dé protection fort différent de celui adopté aux États-Unis; à l’appui de cette assertion, il ajoutait: « La méthode anglaise, par exemple, consiste à alléger • les charges, à diminuer les dépenses et à réduire les prix, tandis que notre « méthode consiste, au contraire, à accroître les taxes, ce qui augmente le prix (t de revient et diminue la consommation : la première peut être considérée « comme une prime pour le consommateur, la seconde pour le producteur;
« l’une crée l’abondance; l’autre, la privation et la disette. »
En remarquüiil que les droits d’importation sont, en définitive, toujours
payés par le consommateur, dans l’examen seul des ressources qu’ils fournissent au Trésor, il suffisait de les comparer aux autres taxes, au triple point de vue de leur rendement, de l’égalité dans la répartition des charges, et des frais de leur perception ; ce n’est qu’aulant qu’on leur demandait de remplir un autre but que celui de pourvoir aux besoins du Gouvernement que les divergences d’opinions pouvaient surgir; dans ce dernier cas, la discussion de leur maintien ou des modifications à apporter à leur taux se réduisait à une question de profits et pertes, ou plutôt de charges et d’avantages, dans laquelle la taxe et l’augmentation des prix qui en résultait représentaient les charges, et le développement de l’industrie nationale les profits.
Le tarif, révisé en 1861, n’avait été établi qu’en vue de fournir des ressources pour les dépenses de la guerre; la protection qu’il devait procurer à l’industrie nationale ne venait qu’au second rang. Quand la rébellion a été étouffée, l’ordre d’importauce de ce double but avait été malheureusement interverti : les besoins du Trésor avaient cédé le pas aux intérêts privés, avides des gains faciles obtenus à l’aide de la protection. Basé sur l’hypothèse que toute taxe qui favorisait l’intérêt particulier était également profitable à l’intérêt général, letarifne présentait plus, à son avis, un caractère d’utilité publique ; il n’était plus que le tableau des intérêts les plus influents et les mieux repré sentés au Congrès.
Après avoir critiqué l’incohérence des droits sur les médicaments et les produits chimiques, sur le bois de charpente, sur le sel et sur le fer en saumons, le Commissaire Spécial du Revenu démontrait que la protection indistincte et inintelligente avait eu pour résultat d’anéantir l’industrie des constructions navales, de surélever outre mesure le prix de revient de tous les produits fabriqués, de rendre presque impossible le commerce international et d’arrêter complètement le développement de la richesse générale. En considérant, d’un autre côté, que les taxes intérieures, par le vice de leur assiette sur le capital en gagé dan s la fabrication, augmentaient les frai s de production, empêchaient le produit national de se présenter avec avantage sur les marchés étrangers, et nécessitaient même qu’il fût créé pour lui, sur son propre marché, des mesures protectrices, il arrivait à formuler cette conclusion : (I un tarif modérément et judicieusement protecteur est certaine- « ment, pour le présent, la mesure économique la plus propre à préserver « les intérêts industriels du pays. »
Quant au tarif en vigueur, il lui reprochait d’avoir eu pour résultat de neutraliser tous les avantages que procurait aux Etats-Unis la possession à l)on marché des matières premières, depuis le colon et le fer en saumons jusqu’à la glace, d’accorder une prime à l’incompétence et à la mauvaise administration plutôt que d’être un stimulant pour l’habileté et l’économie, de détruire le commerce extérieur en rendant absolument Imjjossibie l’échange en nature, et de décourager l’immigration des travailleurs habiles, sans avoir pour cela amélioré la situation des ouvriers du pays. Il proposait, en
conséquence, l’addition de quelques objets taxés à la liste de ceux admis en franchise, la modification de quelques droits, la réduction de quelques autres devant conduire graduellement àleiir suppression complète, convaincu qu’il était qu’il n’y avait pas de meilleur moyen de protéger l’industrie nationale que de déplacer les impôts qui rétouiïàient ou qui lui faisaient obstacle, enfin, la conversion, jusqu’à la dernière limite possible, des droits ad valorem en droits spécificjues, seul moyen d’assurer l’exactitude et l’égalité dans la répartition dos taxes et de prévenir les fausses déclarations.
Abandonnant le principe qui avait prévalu dans le tarif de i846, et adoptant celte dernière conclusion, le Congrès transforma, par l’Acte du 24 février 1869, en droits spécifiques, calcidés d’après le métal pur, les droits ad valorem qui frappaient les minerais de cuivre, le régule de cuivre et le cuivre noir; mais il éleva en même temps les droits établis sur le vieux cuivre et sur le cuivre en lames, en barres, sous toutes les formes.
La révision du tarif des douanes avait, aux yeux du Commissaire spécial du Revenu, une importance capitale; aussi cette question fut de nouveau traitée dans son quatrième rapport annuel, remis au Congrès en décembre 18G9, auquel il annexa un tableau comparatif des droits existants sur un certain nombre d’articles, de ceux qu’il proposait d’établir, et qui présentait la diminution de ressources devant en résulter pour le Trésor. Par suite des réductions et des suppressions qu’il indiquait, il estimait que les recettes seraient diminuées de 62 millions de l'rancs, mais, que le bénéfice dont la baisse des prix ferait profiter le public ne devrait pas être moindre que 3o millions de francs.
La mission du Commissaire spécial du Revenu était arrivée à son terme; elle ne fut pas continuée. Dans un court espace de cinq ans, au milieu de difficultés de toutes sortes, ce haut fonctionnaire, faisant preuve, d’une rare indéjîendance , sut éclairer l’opinion publique, lui signaler les dangers que cachaient des doctrines décevantes et qui pouvaient compromettre la réorganisation financière et économique de son pays, en même temps qu’il lui traçait la ligne de conduite à adopter. Doué d’un grand tact politique , bien que partisan convaincu du libre échange, il évita avec le plus grand soin d’alarmer les intérêts qui prospéraient à l’abri de la protection du tarif, et il ne signala jamais au Congrès que les réformes dont la situation du pays et les circonstances permettaient la réalisation immédiate. Heureuses sont les nations qui possèdent de pareils serviteurs !
Si les propositions du Commissaire spécial du Revenu concernant les taxes intérieures ne soulevèrent aucune opposition, il n’en fut pas de même de celles relatives aux droits d’importation ; celles-ci furent vivement combattues par les protectionnistes du Congrès, lors de la discussion du projet de révision des droits d’importation , déposé à la Chambre des Représentants, le 1" février 1870, par la commission des voies et moyens, projet
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qui devînt la loi du 1 4 juillet 1870. Il n’était cependant plus possible de maintenir un tarif aussi exagéré, surtout au moment où l’on décidait une diminution considérable des taxes intérieures ; aussi , après des débats très passionnés, le Congrès réduisit quelques-uns des droits d’importation existants, augmenta la liste des articles admis en franchise, transforma un grand nombre de droits ad valorem en droits spécifiques, et dépassa même le chiffre d’atténuation indiqué par M. Wells, en faisant porter toutefois la réduction des droits sur des articles tels que le thé, le café, le cacao, les épices, qui n’étaient pas produits aux Etats-Unis et pouvaient, mieux que tout autre, dans un tarif établi au point de vue des ressources du Trésor, supporter des droits, élevés. La diminution de recettes , résultant de l’application du nouveau tarif, en prenant pour base le total des importations de l’année fiscale 1870, n’ était pas moindre que i5o, 220,000 francs (29 millions de doUars).
Depuis qu’il était question de reviser le tarif, la proposition avait été plusieurs fois faite de supprimer les droits de douane sur le thé, le café, le sucre, les épices, considérés aux Etats-Unis comme objets de première nécessité. Elle avait été adoptée en partie dans l’Acte du i4 juillet 1870 qui avait réduit de 4o p. 0/0 le droit sur le thé et le café, de 70 p. 0/0 celui sur les clous de girofle, de 66 2/3 p. 0/0 celui sur le piment et le poivre, de 12 1/2 à 33 1/2 p. 0/0 celui sur le sucre, par suite de k nouvelle tarification d’après la nuance comparée à celle des types hollandais. Elle reçut satisfaction complète, pour le thé et le café seulement, dans l’Acte du i" mai 1872. Les ressources que procuraient annuellement au Trésor, antérieurement à 1870, les droits d’entrée sur ces deux articles, étaient évaluées, en moyenne, à 141,378,000 francs.
L’Acte du 6 juin 1872 admit, pour un grand nombre d’articles, une réduction, pour quelques-uns, une suppression temporaire des droits, et en classa plusieurs dans k liste de ceux admis en franchise, notamment ceux employés à la construction des navires américains destinés à faire le commerce au long cours , et le sel servant à k salaison des poissons; son adoption diminua les recettes annuelles des douanes de 109,380,000 francs environ. C’est ce dernier tarif, reproduit dans les statuts révisés [revised statates of ihe United Slates) approuves le 2 2 juin 1874, qui est aujourd’hui en vigueur, sauf quelques modifications introduites par l’Acte du 8 février 1876, connu vulgairement sous le nom de petit tarif [Utile lariff] , et par celui du 3 mars 1876.
Avant d’en donner un aperçu, il n’est pas sans intérêt de faire remarquer que, dans toutes les discussions que nous venons de résumer, les partisans du libre échange et ceux du système protectionniste se sont toujours servis des mêmes arguments, et que chaque orateur, sauf quelques rares hommes d’Etat, n’a jamais eu en vue que l’intérêt spècial de la contrée qu’il représentait, sans prendre souci de l’intérêt du pays tout entier: ainsi, pen-
dant que les États du Sud étaient en général hostiles au système de la protection et les États du Nord à celui du libre échange, parmi les premiers le Kentucky a toujours demandé l’établissement et le maintien des droits sur le chanvre, afin de mettre cette branche importante de sa production agricole à l’abri de la concurrence du chanvre importé de la Russie; la Louisiane, menacée de la concurrence des fabriques de sucre des colonies des Antilles, en a fait autant pour le sucre ; il en est de même delà Caroline du Sud et de la Géorgie pour le riz étranger, dont la libre admission aurait pu faire baisser le prix de celui de leur récolte, alors que, dans le Nord, le Massachusetts s’est toujours montré partisan de la libre entrée des mélasses, qui servent de matières pre~ inières aux distilleries dé laNouvelle-Angleterre. La transformai ion économique survenue dans certains Etats a fait également varier leur attitude à l’égard rlu tarif; ainsi le Massachusetts demeure libre échangiste, tant qu’il est exclusivement commerçant; il repousse successivement le tarif de i 790, le doublement des droits au commencement de la guerre de 1812 et les tarifs de 1 820, de I 824 et de 1 828 ; à partir de cette époque, il s’adonne également à l’industrie, et il devient peu à peu un champion énergique de la doctrine protectionniste : il acclame le tarif protecteur de i842 et s’oppose même à l’adoption de celui moins rigoureux de i846. Dans le même Etat, les divergences d’intérêts, résultant de la prépondérance de l’industrie dans certaines sections et de celle du commerce dans d’autres sections, se manifestent par des votes différents; ainsi, dans l’Etat de New-York, les Représentants des districts qui possèdent des salines ont toujours demandé et fait insérer, dans presque tous les tarifs, un droit d’importation sur le sel, alors que ceux de la ville de New-York, dont le commerce seul fait laprospérité, n’ont jamais cessé d’être partisans de la liberté illimitée des échanges.
Aux États-Unis, entre les deux ligues opposées de la protection et du libre échange, s’est constituée une troisième ligue, qui leur sert de trait d’union et qui a pour objet la réforme des impôts [revenue reformers); elle est pour l’égoïsme intelligent, comme l’entendait M. David A. Wells.
Le système protectionniste est surtout représenté par la ligue industrielle de la Pennsylvanie, qui a son siège à Philadelphie: pour elle, la protection est une simple défense; elle assure le succès des entreprises dans lesquelles le pays a un intérêt commun; elle ne s’en prend qu’aux articles étrangers, dont l’admission serait nuisible au travail national et lui enlèverait la jouissance du marché intérieur; elle a pour objet de réserver au peuple un choix indéfini d’occupations en rapport avec sa condition économique, et edie peut, à un moment donné, fournir des ressources considérables au Gouvernement; elle n’est pas une conception idéale, mais elle représente une politique vitale sc prêtant aux différentes nécessités de la vie nationale et du progrès; dictée par le patriotisme, elle ne s’écarte de la philanthropie universelle qu’aulant que l’exige la loi naturelle de la conservation, qui s’ap-
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plique aux individus cotnine aux nations, et qui se traduit par ce dicton : «Si l’on ne pense pas à soi, et surtout aux siens, on renie sa foi et l’on est « pire qu’un infidèle W. >> Elle fait supporter par les étrangers une partie des charges publiques; elle dispense la nation d’être dans la nécessité d’avoir recours aux puissances étrangères, et elle lui pennet de se suffire en cas de guerre.
Les partisans de la liberté du commerce, représentés par la ligue américaine du libre écliaiige de New-York, répondent que la liberté doit s’appliquer au commerce comme à tous les autres actes de la vie, tout en reconnaissant que cette liberté a pour limites les besoins financiers du Gouvernement, de même que la liberté absolue est ordinairement limitée, dans quelquesunes de ses manifestations, par les nécessités de la vie sociale; ils admettent, en conséquence, les impôts et les droits de douane exclusivement destinés à pourvoir aux besoins du Gouvernement et ils dénoncent, comme une spoliation et comme un acte de tyrannie, toute création de taxe en vue de favoriser quelques classes spéciales de la nation.
J’ai fait connaître l’opinion de M. Wells pour la réforme du tarif : les partisans de ce système demandent la suppression des droits sur toutes les matières premières qui ne peuvent pas être produites dans le pays, une grande diminution de ceux qui frappent les produits naturels, tels que le charbon, le bois, le sel, etc., de sorte que le droit de douane représente seulement l’excédent des frais d’extraction ou de production évalués aux Etats-Unis et à l’étranger, une réduction de ceux qui atteignent les métaux ouvrés et les tissus, réduction calculée de manière à permettre aux fabricants de ces articles de soutenir avantageusement la concurrence étrangère, sans leur laisser toutefois de trop grands profits comparativement à ceux que donne la production des articles non protégés, enfin, le maintien de droits élevés sur les objets de luxe, dont le taux ne doit être limité que par le danger d’offrir un trop grand appât aux contrebandiers.
A. ces grandes classifications, il faut ajouter, d’un côté, les partisans du libre échange absolu , qui réclament l’abolition de tout droit de douane et veulent laisser aux impôts directs le soin de fournir des ressources au Gouvernement, sans remarquer que toute charge, directe ou indirecte, sur l’industrie nationale, dans son acception la plus large, la met dans un état d’infériorité à l’égard de l’industrie étrangère qui en serait affranchie, et, de l’autre côté, les protectionnistes modérés, qui se subdivisent eux-mêmes en plusieurs catégories.
Toutes ces opinions ont trouvé des défenseurs dans la discussion de la loi du i/t juillet 1870. M. Kerr, Représentant de l’État d’indiana, préconisait le libre échange absolu : «Après la liberté de la parole, de la religion et de
It any provide not for hls own, and especially for tliose of hia own house, he îialh denied Uie fuitb, and Jiis worse ilian an inlidel.
■■ la presse, dtsait-il, le bienfait le plus précieux, pour lequel nos pères ont Il combattu, est celui de la liberté du commerce et des échanges. Toujours, ■I depuis que la lutte a commencé, dans les sociétés humaines, entre la jus - Il tice et l’égoïsme, entre la liberté et l’oppression, entre les classes favorisées ■I et les masses négligées , les tarifs ont été les forteresses de l’injustice « choisies parles législateurs. Retranchés dans leurs théories spécieuses et dans « leurs fausses conceptions, des oracles malhonnêtes ont trompé le peuple. (I Faisant profe.sslon de sollicitude pour sa prospérité, ils ont retiré un tribut « écrasant de son travail sans trêve et de sa sueur. Promettant l’indépendance ‘I commerciale et le développement national, ils ont rendu le peuple esclave et « iis ont appauvri les nations .... La nature anormale et étrange de notre sys- " tème douanier se moque de l’esprit du siècle : c’est la négation de la fra- « ternité commerciale de rhiimanité et de l’égalité des droits de nos conci- 11 toyens. ... «
M. Burchard, Représentant de l'Illinois, ne voyait, dan.s les droits de douane, qu’une source de revenu pour la nation, et était opposé à tout système de protection : « Pour assurer l’égalité devant l’impôt, disait-il, nous Il devons bien examiner si la consommation des objets taxés est générale ou Il locale. Le Trésor s’enrichit-il en recevant la taxe entière que paye le con- « sOE'nmateur.i' Si la consommation des articles taxés est universelle , l’impôt Il payé par le consommateur sera réparti proportionnellement entre tous « les Etats de l’Union. Quand le droit frappe des articles que l’étranger seul Il peut produire, tout son rendement profile au contribuable. Quand il atteint « des articles étrangers que nous fabriquons également, de sorte que leur prix «en est augmenté, ce n’est plus la même chose : la portion delà taxe sur « 1 article étranger, payée par le consommateur, va seule dans les caisses du «Trésor; le producteur national s’approprie, au détriment du Trésor, toute la « portion de la taxe que le Gouvernement aurait reçue, si le produit indigène « qu'il livre à la consommation avait été importé. Il peut y avoir, et il y a « généralement, un bénéfice pour le producteur naliona! de l’article imposé, Il mais le bénéfice est ordinairement partiel et local, tandis que la taxe est « générale et frappe la communauté tout entière. L’avantage qu’eu reçoit en « premier lieu cette industrie peut même s’étendre à d’autres industries «locales qui en dépendent, aux capitaux qui leur sont consacrés, et profiter «même aux agriculteurs du voisinage; mais ceci ne s’applique qu’à une Il portion du pays et ne s’étend pas à toute rUnion.
« Il existe toutefois trois moyens, au moins, de corriger cette inégalité: le Il premier consiste à n’imposer à l’entrée que les articles que l’étranger seul Il peut produire ou fabriquer; le second, à comprendre dans le tarif de douane «les articles de production étrangère et nationale, qui sont répandus dans «toutes les parties de l’Union; le troisième, à combiner le tarif de manière « que les droits sur certains articles, qui procurent un avantage à une partie de « l’Union ou à une industrie, aient pour correspondants des droits sur d’autres
« articles qui donnent un profit aux autres parties de TUnion ou aux autres rt industries.
te II me semble qu’un tarif, établi sans avoir égard à run de ces principes, « ne peut éviter d’être injuste et oppressif pour quelques industries de « l’Union, et n est pas dans Tesprit de la Constitution . »
M. Kelley, Représentant de la Pennsylvanie , prenait ardemment la défense du système protectionniste, qui avait pour résultat, selon lui, d’abaisser et non d’augmenter le prix des objets nécessaires à Texistence, d’encourager la création d’un grand nombre d’induslnes et d’augmenter la richesse générale, tout en rendant le pays indépendant. A robjection que ce système était nuisible aux classes agricoles, il répondait : «Le seul remède au mal « dont se plaignent les agriculteurs de FOuest, c’est d’accroître le nombre « des consommateurs et de diminuer celui des producteurs de blé; élevez, n si c’est possible, les salaires des ouvriers, de manière à attirer le monde « dans les travaux mécaniques; dites aux enfants des fermiers : « il y a du «travail et des salaires convenables pour vous dans les forges, les hauts «fourneaux, les usines»; dites aux hommes qui ont dans les fermes des « capitaux improductifs : « construisez des moulins, creusez des puits jusqu’à «la couche de charbon qui s’étend sous votre ferme, profitez vous-même « de la carrière de pierres ou de la couche de minerais de fer, de plomb,
« de cuivre, de zinc ou de nickel; employez votre industrie et vos capitaux « de manière à en tirer profit pour voiis^ pour votre pays et pour Fhu malt nité; » et alors, dans un temps très court, vous pourrez acheter le fer et « Facier à meilleur compte, et vous aurez créé un marché convenable pour « tout le blé du pays* »
Les études économiques sont familières, comme il est facile de le constater, aux habitants des Etats-Unis, et cependant la question du tarif ne me paraît pas avoir été posée, une seule fois, sur son véritable terrain. Des orateurs, comme M. Burebard, des économistes, comme M, David A, Wells, ont soutenu le principe que toute loi qui a un caractère protecteur est nécessairement injuste et instable, mais aucun d’eux n’a indiqué les moyens pratiques d’enlever aux tarifs des douanes ce caractère. S’il est facile d’obtenir ce résultat, quand le produil importé na pas d’analogue dans la production ou la fabrication nationale, il nen est plus de même, quand il se trouve en face de produits similaires. Dans ce dernier cas, comment doit-on régler le taux du droit à demander à l’objet étranger, pour éviter de nuire, soit à une industrie particulière, soit à la nation tout entière? Peut-on, comme le demandent les partisans du libre échange absolu, supprimer les barrières fiscales placées aux frontières? ou bien doit-on chercher, par des droits élevés, à réserver le marché national aux produits indigènes et rendre les échanges avec l’étranger difficiles, sinon impossibles?
A moins de former une confédération douanière universelle et d’admettre partout l’élablissement uniforme des mêmes taxes intérieures, les peuples
ou les confédérations de peuples sont obligés, en dehors de toute préoccupation de protection de leur industrie , d’exiger des produits étrangers qui arrivent sur leurs marches les droits intérieurs qui frappent les objets similaires nationaux , et doivent restituer ces mêmes droits quand ces derniers objets sont exportes. Par conséquent, l’existence même des sociétés souveraines et la nécessite dans laquelle se trouvent leurs Gouvernements de demander à l’impôt les ressources indispensables à leur fonctionnement, ne permettent pas de supprimer les barrières fiscales qui séparent les peuples, ou les confédérations de peuples, les uns des autres.
Du moment que la diversité des cbarges intérieures, résultant de la variété des. produits et des mœurs de nations placées rlans des régions et sous des climats différents, exige qu’un service de perception soit installé à la frontière de chacune d’elles, ou de chaque groupe de plusieurs d’entre elles, doit-on l’utiliser à favoriser certaines industries, que l’on déclare être encore dans l’enfance, bien qu’elles aient quelquefois plusieurs siècles d’existence, ou bien, pénétré de l’idée de justice, doit-on ne lui laisser demander aux objets étrangers qui se présentent que l’acquiltenient des mêmes impôts qui pèsent sur les objets similaires qu’ils vont rencontrer sur le marché national? On peut concevoir des cas spéciaux où les Gouvernements ont intérêt à accorder, pendant un temps limité, certains avantages à la production d’objets déterminés; ce sont là des exceptions, commandées par la politique des peuples, qui sont à l’avantage ou servent au salut de k communauté; toute faveur accordée à d’autres objets n’est admissible qu’autant que tous les objets sans exception en profitent également et dans la même proportion : dans ces conditions, il n’y a plus de protection.
11 ne reste donc plus qu’à déterminer les charges de toutes sortes, directes et indirectes, que la législation impose aux produits nationaux; pour qu en les mettant- sur les produits siinilaires étrangers on soit assuré d’avoir fait acte de justice. Cette supputation est indispensable, non-seulement pour taxer le produit importé, mais encore pour restituer au produit national, quand il est exporté , les impôts qu’il a payés. Si l’article que l’on considère est soumis à un droit intérieur de consommation, de fabrication ou de commerce, ce droit devra nécessairement être réclamé de l’article étranger, quand il est importé pour entrer dans la consommation nationale, et il devra être restitué, au moment où l’article national part pour l’étranger ; mais ce n est généralement là qu une partie des charges, dans les pays à civilisation avancée, la plus importante, il est vrai, qui pèsent sur cet article. Les Gouvernements, pour faire face à leurs besoins souvent considérables, sont obliges de chercher à atteindre la fortune sous toutes ses formes; de là, des taxes de toutes sortes, qui, bien que ne frappant pas directement tous les objets, les atteignent tous, plus ou moins, en vertu du principe de l’équilibre et de l’égalité de pression, qui est aussi vrai dans les sciences pliysiques que dans les sciences économiques. Cette part, très difficile à
supputer, doit nécessairement être ajoutée au droit précédent, si 1 objet est déjà taxé, ou être exigée de l’objet non directement imposé, pour que le tarif ne perde pas son caractère de justice. Enfin, en deiiors de ces éléments, il en existe souvent un autre, d’une détermination tout aussi nécessaire: pour faciliter et assurer la perception de la taxe intérieure, des mesures restrictives sont imposées par le législateur à rmslallation des fabriques et des magasins, ou bien à la circulation de certains produits, quelle est la part que ces formalités fiscales prennent dans les frais de fabrication, de magasinage ou de transport? J’ai fait voir, dans mon rapport COJiCERÎfANT L’IMPÔT SUR L’ALCOOL DANS LE RoYAUME-ÜNI DES IlES BRITAN¬ NIQUES, page 1 1 0, les difficultés que présente ce dernier calcul. C’est de la détermination et de l’addition de tous ces éléments, pour chaque article, que doit ressortir le taux du droit d’importation, qui doit être exigé de l’article étranger, et le montant de la restitution à accorder à l’article indigène, quand il est exporté. Sans raccomplissement de ce travail, on est assuré d’avoir un tarif incoliérent, arbitraire et injuste, frappant aveuglement les marchandises étrangères, niellant le plus souvent les marchandises nationales dans l’impossibilité de gagner avantageusement l’étranger, et nuisible, soit à l’industrie et au commerce indigènes, soit à la nation tout entière , soit aux deux à ia fois.
Aux États-Unis, où les ressources du Gouvernement fédéral sont formées presque exclusivement des recettes des droits de douane, 1 historique que je viens de faire montre que le tarif, soumis à des révisions fréquentes, établi le plus souvent pour favoriser quelques industries, ne remplit pas les conditions précédentes, et que les attaques, souvent fort vives, dont il a été l’objet de la part des hommes indépendants et senses, qu animait le plus pur patriotisme, étaient fondées, et devront être renouvelées, dans toutes les occasions, jusqu à sa transformation complète. Il me reste à indiquer ses principales dispositions.
Le tarif actuellement en vigueur présente la nomenclature de tous les objets de production et de ‘fabrication qui entrent dans le commerce, soit qu’il les désigne spécialement, soit qu’il se borne à les indiquer sous la rubrique de produits assimilés. Il les classe en deux grandes categories, selon qu’il les soumet à des droits de douane ou qu’il les en affranchit : à ceux de la première catégorie, il applique, tantôt des droits spécifiques, tantôt des droits ad valorem, quelquefois même des droits combinés, à la fois spécifiques et ad valorem.
Parmi les articles soumis à des droits ad valorem, on peut citer les suivants, savoir: à 6o p. o/o, les articles en soie non spécialement dénommés^ à 5o p. o/o, la coutellerie de toute espèce, la parfumerie non dénommée, la porcelaine décorée, les gants en peau de chevreau et autres animaux; à 45 p. o/o, les articles en acier et en cuivre non dénommés, la porcelaine
îîon decoree; a 4o p. oyb, les verres de niontre et tous les articles en verre non dénommés, la faïence blanclie ou décorée, les fils de soie à coudre; à 35 p. o/o, la toile de chanvre de Russie, les articles en coton non dénommés, les fils de fer au-dessous du n^ g et tous les articles en fer et en étain non déîioinmes, les patins d acier de bonne c|ualité, tous les artrcles en cuir et en fourrure non dénommés, la soie tordue pour tissage, la soie écrue à l’état d organsin, la bourre de soie, les ouvrages en paille non dénommés; à 3o ^ P* o/o, 1 arrow-root, les boutons non dénommés, le calomel, le baume du Canada et tous les baumes employés en médecine non dénommés, les cheveux naturels dégraissés et peignes, les peaux et cuirs non dénommés, le vert de Paris, le bleu de Prusse; à 2 5 p. o/o, fasphaite, le brun d’Espagne, le vermillon, les montres, la bijouterie non dénommée, la faïence brune, les photographies sur papier; à 20 p* 0/0, l’ammoniaque et le carbonate d’ammoniaque, fassa-fœtida, les cheveux non dégraissés, les tuiles, les oranges elles citrons, les raisins, les graisses, les huiles de foie de morue brute, de pied de bœuf et d’autres animaux non dénommés, de baleine et d autres poissons non dénommés, le papier d’imprimerie non collé, le goudron, la cire et tous les articles manufacturés non dénommés; à i5 p-.o/o, les semelles et les courroies en cuir, les côtes de tabacs, le mercure; à 10 P* 0/0, l’antimoine brut, les peaux pour maroquin, tannées mais non finies, les peaux de chevre, de mouton, tannées et non apprêtées, le lasting, le mohair, et les articles tisses, disposés ou coupés de manière à servir exclusivement a la fabrication des boutons, les disques en verre, non travaillés, pour instruments d’optique, les graisses destinées à la fabrication du savon, les poils nettoyés mais non travaîliés, les tableaux et les statues, et tous les articles bruts, ou non travaillés, non dénommés*
Parmi les articles frappes de droits composés, c’est-a-dire de droits à la fois spécifiques et ad valorem, figurent: FaniÜne et les couleurs d’aniline, qui payent 35 p. 0/0 de leur valeur et 5 fr, 71 cent, par kilogramme (5o cents par livre), 1 amidon et la fécule, les pipes autres que celîes en terre, quelques tapis, les fils et quelques tissus de coton, la laine l>rutc autre que la laine à lapis, le droguet, les fils et les tissus de laine, les habillements de laine, les chapeaux de soie et de laine, tous les articles en fds de 1er et d acier, les limes, les râpes, etc., les aiguilles pour machines à coudre et à tricoter, les scies, les marbres en plaques et en blocs, les eaux rnlnérales ou médicinales artificielles en boutedles, la parfumerie à base alcoolique, les plumes métalliques, les vernis, les savons, la fleur de soufre, les cigares et les cigarettes, les substances explosibles.
Quant aux nombreux articles soumis à des droits spécifiques , il suffit d’en signaler quelques-uns , dont le taux du droit comparé au prix en gros, au port d embarquement étranger, dépasse 100 p, 0/0. Acquittent un droit de ^9^ P’ 0/0, les épices non dénommés; de 347 P* falcool de grains; de 287 P* 0/0, le blanc de Paris et le blanc d^Espagne; de 200 p. o/o, les clous
Articles prohibés.
de girofle, le tabac manufacturé autre que le tabac à priser, le chloroforme ; de 187 p. 0/0, l’huile minérale hrute; de 180 p. 0/0, le tabac à priser; de , 66 p. 0/0, le ctihèbe; de 1 54 p. 0/0 , fhuile de palma-christi ; de 1 5o p. 0/0, le riz non décortiqué [mdemed] ; de 1 38 p. 0/0, le sucre candi non coloré; de i 33 p. 0/0, l’acide tannique, les courbes et les solives en fer pour navires et pour machines , l’huile de laurier, les chilfons de laine; de 1 26 p. 0/0, l’acétate de soude, les éthers, les essences de fruits, les huiles de pommes, de pèches, etc., laites avecle/ttse/-oiï (huile de pomme de terre) ou les fruits, oulesimitations de ces huiles, le piment; de i 20 p. 0/0, l’amidon de riz; de 1 08 p. 0/0, les cigares de l’ilo de Cuba et autres ; tle 100 p. 0/0, l’acétate de plomb, le borate de chaux, les toiles de chanvre grossières [gunny-cloüi], les chaînes, les rondelles et les écrous enfer pour chemins de fer, l huile de croton, le riz en grains décortiqué ( c/eanecî), la chicorée torreliee ou préparée, la racine de gingembre, etc. Je borne là ces citations, parce que les articles soumis à des droits spécifiques, dont le taux comparé à leur valeur, au port de départ, représente moins de 100 p. 0/0 de cette valeur, sont beaucoup tiop nombreux, et qu’elles suffisent pour permettre de se rendre compte du caractère de protection indistincte du tarif en vigueur.
Si les droits sont quelquefois tellement élevés qu ils revêtent un caractère prohibitif, aucune marchandise proprement dite ne se voit repoussée du sol américain.. Les exceptions et les restrictions enoncees dans les articles 2491, 2493, 2496 et 2497 des statuts révisés du 22 juin 1874, sont la confirmaion de ce principe.
Par l’article 249 t de ces statuts, sont prohibées l’importation des articles obscènes, tels que livres, pamphlets, papiers, écrits, avis, circulaires, imprimés, peintures, dessins ou autres représentations, figures ou images, soit sur papier, soit sur toute autre substance, ptaluettes, instruments ou objets quelconques, dont le contenu ou la forme blesse ni la pudeur, et2“lentrée des drogues ou inédicamenls, ou des objets de quelque nature que ce soit, destines à prévenir la conception ou à provoquer 1 avortement, à moins quils ne soient importés en vrac et qu'ils n’aient aucune de ces deux destina tious. Ces prohibitions sont absolues; elles se justifient par leur but moral.
Par l’article 2498, i’imporlalion des bêtes bovines et de leurs peaux est interdite. Toutefois cette défense est rapportée, d’une manière générale, par une proclamation du Président de la République, quand il juge que les troupeaux des États-Unis n’ont pas à craindre l’introduction de maladies contagieuses; d’une manière partielle, par des arrêtés du Secrétaire du Trésor rendus publics et applicables aux pays ou contrées désignés, dont l’envoi de leur part de bêles bovines et de leurs peaux est reconnu ne faire courir aitcun danger d’épizootie aux troupeaux des Etats-Unis. Celle prohibition n’est et ne peut être qu’accidentelle, et se justifie d' elle-même.
L’entrée est également refusée, conformément aux prescriptions de l’ar-
licle 2496, aux montres, aux boîtiers, aux mouvements ou aux parties de mouvements de montres, de fabrication étrangère, qui imitent ou copient le nom ou la marque de fabrique d’un fabricant des Etats-Unis, à moins que l’introduction n’en soit faite par ce fabricant lui-même. Cette mesure a, comme les précédentes, une portée générale, bien qu’elle n’ait pour objet que la protection de la propriété des marques de fabrique concernant une seule industrie.
Les importations de marchandises étrangères ne peuvent être effectuées, sauf en cas de traités de navigation conclus avec les puissances étrangères, que par les navires des États-Unis, ou par les navires étrangers appartenant entièrement aux citoyens ou sujets des pays producteurs de ces articles ou des pays qui leur servent habituellement de premier entrepôt. Cette restriction ne s’applique toutefois qu’aux vaisseaux et aux marchandises transportées dans les vaisseaux des nations qui n’admettent pas le libre transport des marchandises parles navires des Etats-Unis (art. 2,497 statuts revises).
Pour l’assiette des droits, on applique aux articles non portés aux tarifs, qui ont une ressemblance, soit dans leur nature, leur qualité, leur texture, soit dans l’emploi auquel ils sont destinés, avec ceux imposés, la taxe de ces derniers; mais, si les articles non spécialement dénommés ont une ressemblance avec deux ou plusieurs articles imposés à des droits différents , on leur applique la taxe correspondant aux articles frappés des droits les plus élevés; enfin, si ces articles sont composés de deux ou plusieurs substances soumises à des droits différents, on leur applique la taxe de la substance la plus imposée (art, 2499).
Quand les objets présentés à l’importation ne figurent pas dans le tarif et ne peuvent pas être assimilés à ceux qui y sont portés, il est perçu uniformément un droit de 10 p. 0/0 ad valorem, s’ils sont à l’état brut ou non travaillé, et de :jo p. 0/0 ad valorem, s’ils sont dans un état de fabrication plus ou moins avancé (art. 20 16).
Les articles d’origine américaine, qui sont réimportés, ne sont soumis à aucun droit; ils acquittent seulement les taxes intérieures qui peuvent leur être applicables.
Les marchandises produites dans les contrées situées à l’est du Cap de Bonne-Espérance, à l’exception de la laine, du coton brut et de la soie grège ou de la soie moulinée seulement à l’état de trame ou d’organsin, sont soumises à un droit supplémentaire de i o p. 0/0 ad valorem., lorsqu’elles arrivent des pays situés à l’ouest de ce Cap (art 260 1).
Les marchandises importées par navires étrangers, sauf les cas contraires prévus par les traités, sont soumises à un droit différentiel, ou surtaxe de pavillon, de 10 p. 0/0 ad valorem (art. 2602).
Articlns assimilés.
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Le service de liquidation doit tenir compte des surtaxes précédentes, quand il applique aux marchandises qui lui sont présentées le taux du droit qui figure au tarif.
Dans ce dernier document, les marchandises ^goods, wares and merchandise) sont divisées en quatorze categories ou sériés (jc/iedu/e J, la dernière concernant celles qui sont exemptes des droits d’importation.
La première série (schedule A) comprend les fils et les tissus de coton i^cotloTi 07ïd colfoTi goods'^ le coton hrut et les drilles de coton figurent dans la dernière série et sont admis en franchise.
Les fils de coton sont soumis au droit composé, spécifique et ad valorem : ainsi, les fils en bobine, d’une longueur de 91 mètres 438 mill. {100 yards] au plus par bobine , payent 3 1 centimes (fi cents) par douzaine de bobines et 3o p. 0/0 ad valorem; quand la longueur de chaque bobine dépasse 91 mètres 438 mill,, l’excédent paye un droit additionnel, calculé sur une longueur de 91 métrés 438 mill., à raison de 3t centimes par douzaine de bobines et de 35 p. 0/0 ad valorem. Les autres fils, non mis en bobines [nol ivound on spools], soit simples, soit retors en deux ou plusieurs bouts, en écheveau, en pelotes ou autrement, dont la valeur ne dépasse pas 4 fr, 56 cent, par kilogramme (4o cents par fiwre), payent 1 fr. 1 43 par kiiogiamme (10 cents par livre] et 20 p, 0/0 ad valorem; quand leur valeur varie entre 4 fr. 56 cent, cl 6 fr. 85 cent, par kilogramme, 2 fr. 287 par kilogramme (20 cents par livre] et 20 p. 0/0 ad valorem; entre 6 fr. 85 ’cent. et 9 fr. i3 cent, par kilogramme, 3 fr. 429 par kilogramme (3o cen/i par livre) et 20 p. 0/0 ad valorem; enfin, quand leur valeur dépasse g fr. i3 cent, par kilogramme, le droit est de 4 fr. 568 par kilogramme (4o cents par livre) et de 20 p, 0/0 ad valorem.
Les tissus sont évalués en tenant compte à la fois do leur poids au mètre carre et de leur nombre de fils, chaîne et trame, au centimètre carré; ils sont taxés suivant qu’ils sont écrus [mhleajehed], blanchis [bleached], ou teints (co/ored, stamedg painied, or printed], et ils sont distingués suivant l’usage auquel ils sont destinés.
Les tissus de coton, sauf les exceptions ci-après, dont le poids, par mètre carre, dépasse 169 grammes (5 oances par yard carré), et qui ne contiennent pas plus de 1 5 fils 1/2 par centimètre carré (100 fils par pouce carréj, payent, par mètre carré, 3o cent. 98 (5 cents par jard carré), s’ils sont écrus; 34 cent. (5 cents ifi par jard carré), s’ils sont blanchis; et le droit composé de 34 cent, par' mètre carré (5 cents ijn par jard carré) et de iQ p, 0/0 ad valorem, s’ils sont teints ou imprimés. Les tissus plus fins, ne contenant pas plus de 3i fils par centimètre carré (200 fils par ponce carré), sont soumis aux mêmes droits spécifiques, par mètre carré, que les précédents, mais le droit ad valorem de ceux qui sont teints ou imprimés est doublé et porte à 20 p. 0/0. Ces derniers droits sont applicables aux tissus
qui renferment plus de 3 i fils par centimètre carré (plus de 200 fils par pouce carré).
La première exception concerne les cotonnades, les contils, les couvertures de lit, les étolFes pour pantalon et les tissus de même genre [jeans , denims, drillingSj bed-tichings ^ ginghams, plaids ^ coUonadeSj panlaloon-slaffs). Ces tissus sont classés comme les précédents: si leur poids par mètre carre dépasse 169 grammes et s’ils ne contiennent pas plus de i5 fils 1/2 par centimètre carré, ie droit, par mètre carré,’ est de 87 cent. ï 7 (6 cents par yard carré), s’ils sont écrns; de 4o centimes (6 cents 1/2}, s’ils sont blanchis; et du même droit spécifique de 4o centimes augmenté de 10 p* 0/0 ad valorem f s’ils sont teints ou imprimés. Le droit spécifique est le même pour les tissus plus fins destinés aux mêmes usages, quand le nombre de fils ne dépasse pas 3t par centimètre carré (200 fils par pouce carré) ; mais le droit ad valorem qui atteint, en outre, ceux qui sont teints ou imprimés est porté à i5 p, 0/0. Mais, quand le nombre de fils de ces tissus dépasse 3i par centimètre carré, c’est ce dernier droit ad valorem qui reste invariable pour ceux qui sont teints ou imprimés; les droits spécifiques sont successivement de 43 centimes, s’ils sont écriis, et de 464miilimes, s’ils sont blanchis, teints ou imprimés.
La seconde exception est relative à tous les tissus non compris dans rénuméral ion précédente, dont la valeur, par mètre carré, dépasse 99 centimes ( 16 ccnls par yard carré), quand ils sont écriis, 1 fr. 24 cent. (20 cents par yard carré), quand ils sont blanchis, et i fr. 54 cent. (25 cents yard carré), quand ils sont teints; aux coutils (jeans , denims and drillings) écrus, dont la valeur dépasse i fr, 24 cent. (20 cents pRv yard carré); et à tous les autres articles en coton (cotton goods)^ de quelque espèce que ce soit, dont la valeur excède i fr. 54 cent. (26 cents par yard carré); ils ne sont plus soumis qu’au droit ad valorem fixé uniformément à 35 p. 0/0.
Ce dernier droit de 35 p. 0/0 s’applique également au velours de coton façon soie (colton-'velvel), aux ganses, aux rubans, aux lézardes et aux dentelles anglaises teintes [cords^ galloonSf gimps and cotton laces colored) , aux garnitures de toutes sortes [braids, insertings, lace, irimming, or bobbinet), aux bonnets, aux manches, aux bas, aux chaussettes, faits au métier, blanchis ou teints, aux caleçons, aux chemises et aux autres articles faits au métier, aux broderies à la main ou à la mécanique, à tous les 'ouvrages de bonneterie (/î05ïe?j), enfin, à tous les articles de coton (manufaclares of eoUon) non dénommés.
La deuxième série [scliedule B) comprend les terres, les poteries, les verres et les cristaux (cartJis and earihen wares).
L’argile brute, la terre à pipe, l’argile réfractaire, le kaolin, acquittent un droit d’importation de 25 fr. 49 cent, par ï,opo kilogrammes (5 dollars par /o^î); la* terre à foulon, de i5 fr. 29 cent, par 1,000 kilogrammes
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(3 dollars f&T /on); le blanc d’Espagne et le blanc de Paris, de \ \ fr. 43 cent, par 100 kilogrammes ( i cenl par livre)-, le blanc d’Espagne broyé à l’huile, de 32 fr. 86 cent, par i oo kilogrammes (2 cents par livre)-, le blanc de Paris broyé a 1 huile, de i-j fr. i4 cent, par 100 kilogrammes 1/2 cent par livre).
La faïence brune et commune, les cornues à gaz payent 26 p. 0/0 ad valorem-, la faïence blanche, vernie, imprimée, peinte, colorée, et tous les ar..* ticles de faïence non dénommés, 4o p. 0/0 ad valorem; la porcelaine de Chine blanche, et les porcelaines blanches non décorées, 45 p. 0/0 ; la porcelaine de Chine et autres, le parian, décorés, 5o p. o/b.
Le verre brut, sans être taillé, ni gravé, ni peint, paye 35 p. 0/0 ; le verre taillé, gravé, peint, coloré, étamé, argenté, à l’exception des glaces et des miroirs, 4o p. 0/0 ; les verres à vitre communs, cannelés, ne mesurant pas plus de 25 cent, dg sur 38 cent. 09 (10 poaces sur i5), 17 fr. lô cent, par 1 00 kilogrammes ( i cent 1/2 par livre) , les memes au-dessus, ne mesurant pas plus de 4o cent. 63 sur 60 cent. 96 (16 poaces sur 2 4), 22 fr. 86 cent, par 100 kilogrammes [2 cents par livre)-, les mêmes, ne mesurant pas plus de 60 cent. 95 sur 76 cent. 19 {2 i poaces sur 3o}, 28 fr. 62 cent, par 100 kilogrammes (2 cents 1/2 par livre); les mêmes au-dessus de ces dernières dimensions, 34 fr. 29 cent, par 100 kilogrammes (3 ce7l^^ par livre).
Les verres à vitre polis ne sont plus taxés au poids mais à la surface : s’ils ne mesurent pas plus de 25 cent, Sg sur 38 cent, og, ils payent i fr.
39 cent, par mètre carré (2 cents 1/2 par pied carré) ; s’ils n’ont pas plus de
40 cent. 63 sur 60 cent. 96 de côtés, 2 fr. 23 cent, par moire carré {^l\.cenls par pied carré), et ainsi de suite; enfin, s’ils mesurent plus de 60 cent. 95 sur 1 mèt.52 {24 pouces sur 60), 22 fr. 82 cent, par mètre carré (4o cents par pied carré).
Les glaces brutes, cannelees, cylindrées, qui ne dépassent pas un rectangle de 2 S cent. 3 9 sur 38 cenl. 09, payent 4i centimes par mètre carré (75 cents par 1 00 pieds carrés) ; les mêmes, mesurant plus de 60 cent. 95 sur 76 cent. 19, 1 fr, i 1 cent, par mètre carré (2 cents par pied carré); toutefois, les glaces de cette dernière dimension, qui pèsent plus de 4 kilogr. 88 par mètre carre ( 1 livre par pied carré) , sont soumises à un droit additionnel sur 1 excédent au meme taux de 1 fr. 1 1 centimes.
Les glaces polies sonttaxéesaussi à la superficie, d'après les dimensions précédentes, entre 1 fr. 67 cent, par mètre carré (3 cents par pied carré), quand elles ne mesurent pas plus de 2 5 cent. 3 9 sur 38 cent. 09, et 27 fr. 89 cent, par mètre carré (5o cents par pied carré), quand elles mesurent plus de 60 cent. 95 sur 1 met, 62 centimètres.
Les glaces étamées ou miroirs payent entre 2 fr. 2 3 cent, par mètre carré (4 cents par pied carre), si elles ne mesurent pas plus de 2 5 cent. Bg sur 38 cent. 09, et 33 fr. 46 cent, par mètre carré (60 cents par pied carré), si elles mesurent plus de 60 cent. gS sur 1 met. 52. Il est bien entendu
que les glaces étamées ou miroirs encadrés payent le même droit que celui qui frappe les miroirs non encadrés; toutefois y a Heu de percevoir, en outre, sur le cadre, un droit additionnel de 3o p. o/o ad valorem.
Les bouteilles et les jarres vides payent 35 p. q/'o ; si elles renferment autre chose que des conserves, 3o p. q/o; enfin, si elles renferment des conserves, de même que les verres peints, ceux pour instruments d’optique, lorgnettes, binocles, lunettes, travailles, les verres de Bohème et de porcelaine gravés, peints, taillés, décorés d’une manière quelconque, et tous les articles en verre pour lesquels il n’y a pas de tarif spécial, 4o p. o/o ad valorem.
La troisième série [schedale C) comprend les articles en chanvre, en jute et en lin {h.emp,jule, andjlax goods).
L’étoupe de chanvre ou de lin est soumise au droit de 5o fr. 98 cent, par 1,000 kilogrammes (10 dollars par ton); le chanvre non manufacturé, le chanvre de Manille et tous les succédanés du chanvre, à celui de 127 fr. 46 cent.; le jute, le Sisal-grass et toutes les plantes fibreuses non dénommées, à celui de 76 fr. 4? cent. ( 1 5 dollars par /on); le lin brut, non teillé, à celui de 2 5 fr. 49 cent.; le même, teillé mais non peigné, à celui de 101 fr. 96 cent.; le lin peigné, à celui de 2o3 fr. 93 c.. le tout par 1,000 kilo£rammes.
Le fil de chanvre paye 57 centimes par kilog.; celui de jute 25 p. 0/0 ad valorem; celui de Hn pour tapis [carpets) n’excédant pas le n^" 8 Lea et d’une valeur de 2 fr. 78 cent, par kilog. et au-dessous, 3o p. 0/0 ad valorem, et 3t> p. 0/0, quand sa valeur est supérieure à 2 fr. 78 cent, par kilog.; enfin, celui de lin ordinaire pour lignettes et ficelles d’emballage, etc. [thread, twine, pack-thread) , 4o p. 0/0 ad valorem. Les câbles et les cordages goudronnés payent 34 centimes par kilogramme; ceux non goudronnés, 4o centimes par kilogramme, sauf ceux de chanvre de Manille, non goudronnes, qui ne payent que 28 centimes par kilogramme.
Les tissus, écrus ou blanchis, batiste, linon, mouchoirs, et tous les articles de chanvre, de jute et de lin, ou dans lesquels le chanvre, le jute ou le lin entrent pour la plus grande partie et non dénommés, s’ils ont une valeur de i fr. 85 cent, par mètre carré ou moindre (3o centspav yard carré), payent 3 5 p. 0/0 ad valorem, et 4o p. 0/0 , si leur valeur dépasse i fr. 85 cent, par mètre carré. Sont soumis au droit de 3o p. 0/0 ad valorem, les dentelles, les toiles à voile et à tente, tous les articles de jute et de chanvre non dénommés; à celui de 4o p. 0/0, la toile à sacs ; et à celui de 35 p.0/0, la toilede Russie etla toile à draps de Ht, de Hn ou de chanvre , écrue ou blanchie. La toile d’emballage non dénommée, composée en partie de chanvre , de jute , de Hn et d’autres matières, et ne valant pas plus de 43 centimes le mètre carré (7 cenls par yard carré), paye 22 centimes par kilogramme (2 cents par livre),et 34 cent, par kîlogr.,5i sa valeur dépasse 43 centimes par mètre carré. Les toiles cirées pour parquets payent 4o p. 0/0 ad valorem.
Sckedtilc C.
Arlicln.s de clmnvre, de jute et de Hn
Scheclîile Dh Liqueurs,
Scheclule E.
^3étaux,
La quatrième série [schedale D) comprend les liqueurs [Uqmrs). J’ai fait connaître dans mon Rapport concebnaht l’impôt sur L’alcool dans les États- Unis D’Amérique, le taux des droits d’importation qui frappent les vins (page i64), l’alcool (page 1 54), et les liqueurs (page iS5). Quant à la bière [aïe, parler, and beer), elle paye Ay fr. 89 cent, par hectolitre (35 cents par gallon), si elle est en bouteilles, et seulement 27 fr, Sy cent. (20 cents par gallon), quand elle n’est pas en bouteilles.
La cinquième série [schedale E) a rapport aux métaux [metals). Le fer et l’acier y tiennent, comme dans la plupart des tarifs, la plus large place.
Les ferrailles ou débris de vieux ouvrages en fonte payent 3o fr. 69 cent, par 1,000 kilogr. (6 dollars par ton); ceux en vieux fer forgé, propres seulement à être refondus, 4o fr, y 8 cent, par 1,000 kilogrammes; le fer en saumons, 35 fr. 69 cent, par i,oookilog. ; les fers en barres carrées, rondes ou plates, 11 fr. 43 cent, par loo kilôg. (1 cent par livre), quand leurs dimensions ne dépassent pas, .s’ils sont plats, o®.02 5 à o“. 102 de largeur sur o“.oo9 à o“.o5o d’épaisseur; s’ils sont ronds, o“*.oi9 à o“.o5o de diamètre; et, s’ils sont carrés, 4“‘’'99 à î2®®.go (3/4 à 2 polices carrés); audessus de ces dimensions, ils payent ly fr. i5 cent, par 100 kilogrammes ( 1 1/2 cents par livre). Il est entendu que les fers en massiaux et en prismes, et tous les fers intermédiaires entre la barre et la gueuse, sauf les fontes moulées, sont soumis au même droit que le fer en barre, sans que, dans aucun cas, le droit puisse être inférieur à 35 p. 0/0 ad valorem.
Les rails pour chemins de fer et pour plans inclinés payent 7 fr. 98 cent, par 100 kilog. (yo cenls par 100 livres); les fers d’angle, 34 fr. 3ocent. (3 cents par livre) et 3o p. 0/0 ad valorem, et les fers à T, 68 fr. 60 c. par 100 kilog. et 3op. 0/0 ad valorem; les fers pour bandes de roues, ou en cercles, ayant de o“.o 1 2 à o“. 1 52 de largeur et o“.oo3 d’épaisseur ou plus, 1 4 fr. 29 cent, par 1 00 kilog. (1 i/4 cents par livre); les mêmes, de 0“. 012 à 0“. i5o de largeur et de moins de o^.ooS d’épaisseur, mais pas au-dessous du n" 20, 1 y fr. 1 5 cent, par 1 00 kilogrammes; les mêmes, plus minces que le n® 20 , 19 fr. 98 cent, par 100 kilog. (i 3/4 cents par livre).
Les fils de fer, polis, cuivrés ou étamés, n’ayant pas plus de o'“.oo63 (1/4 de ponce) de diamètre et n’étant pas au-dessus du n“ 16, payent 22 fr. 87 cent, par 100 kilog. et i5 p. 0/0 ad valorem; les mêmes, entre le n® 16 et le n® 25, 89 fr. 97 cent, par lOO kilog. (3 1/2 cents par livre) et i5 p. 0/0; les mêmes, au-dessus du n“ aS, 45 fr. 68 cent, par 100 kilog. et ] 5 p. 0/0 ad valorem; si les fils de fer ci-dessus sont enveloppés de coton, de soie ou d’autres matières, ils payent, en sus des droits ci-dessus, 5 y fr. 10 cent, par 100 kilogrammes.
Les plaques pour chaudières et autres, n’ayant pas moins de o“.oo47 (3/i6 de pouce) d’épaisseur, sont soumises au droit de ly fr. i5 cent, par 100 kilogrammes (1 1/2 cenfpar livre); les plaques non dénommées, à celui
de 127 fr. 46 cent, les looo kilogrammes (26 do //an par /on); le» tôles, polies ou lisses, à celui de 34 fr. 26 cent, par 100 kilogrammes; les mêmes, communes ou noires, moins épaisses que le n“ 20, à celui de i4fr. 29 cent, par 100 kilogrammes; les mêmes, entre les n“® 20 et 26, à celui de 17 fr. i5 cent, par 100 kilogrammes; les mêmes, au-dessus du n° 26, à celui de ■19 fr. 98 cent, par 1 00 kilogrammes.
Sont taxés à 28 fr. 67 cent, par 100 kilogrammes (21/2 cenis par livre), les feuilles galvanisées autrement que parla batterie électrique, les enclumes, les essieux, les marteaux de forgeron, les boulons, les câbles elles chaînes, les charnières en fonte, les clous et les rivets pour navires, les écrous, les pointes, les broquetles et les clous à parquet coupés ne pesant pas plus de 453 grammes par mille, les vis à lit et les pentures, les moulages pour lesquels il n’y a pas de tarif spécial.
ïdacier en prismes, en barres, en cercles, en feuilles, et en fils n’ayant pas moins de o“.oo63 de diamètre, quand il a une valeur de 79 fr. 94 cent, par 1 00 kilogrammes et au-dessous, paye 2 5 fr. 7 2 cent, par 1 00 kilogrammes ; si sa valeur varie entre 79 fr. gd cent et 125 fr. 78 cent., 34 fr. 3o cent, par 100 kilogrammes; enfin, si sa valeur est supérieure à 126 fr. 78 cent. 39 fr. 97 cent. (3 1/2 cenis par livre) et 10 p. 0/0 ad valorem; l’acier sous toute autre forme non dénommée, 3o p. 0/0 ad valorem; les lames d’acier pour crinolines, pour corsets, pour chapeaux, 102 fr. 91 cenl. par 100 kilogrammes et 10 p. 0/0 ad valorem; les rails de chemins de fer, partie en acier, 1 1 4 fr. 34 cent, par 100 kilogrammes; les scies à deux mains, 1 fr. 70 cent, par mètre linéaire; les scies circulaires, 45 p. 0/0 advalorem.
Les minerais de plomb payent 1 7 fr, 16 cent, par 1 00 kilogrammes (1 1/3 cents par brre); il en est de même des débris de vieux ouvrages en plomb, propres seulement à être refondus. En barres ou en saumons, le plomb acquitte un droit de 22 fr. 87 cent, par 100 kilogrammes (a cenU par livre); il est soumis au droit de 3i fr. 44 cenl. (2 3/4 cents par livre), s’il est en tuyaux, en grenailles ou en feuilles.
Le zinc, en barres et en saumons, paye 17 fr. i5 cent, par 100 kilogrammes (i 1/2 cenis par livre)-, en feuilles, 26 fr. 72 centimes par 100 kilogrammes (2 1/4 cenis ■pav livre).
L’étain, en barres et en saumons, est exempt; mais l’étain, en plaques ou en feuilles, paye 12 fr. 56 cent, par 100 kilogrammes {1 1/10 cen/s par livre)-, en feuilles ou en plaques galvanisées autrement qu’au moyen de la batterie électrique, 28 fr. 67 cent. par 100 kilogrammes (2 1/3 cents par livre); les articles en étain non dénommés, 35 p. 0/0 ad valorem.
Les minerais de cirivre payent 34 fr* 26 cent, par loo kilogrammes de cuivre, pur qu’ils renferment; les débris de vieux ouvrages en cuivre, 45 fr, 68 cent, par roo kilogrammes; les cuivres, en masses ou en lingots, 67 fr. 10 cent, par 100 kilogrammes (5 cents par livre). Sont soumis au droit de 45 p, 0/0 ad valorem, les plaques, les feuilles laminées dites cuivre de dinan-
Scbeclule F.
Comestibïcs*
dier, les clous, les tuyaux, les chaudrons et tous les articles de cuivre non dénommés.
L’argentine, l’alabatta ou argent allemand, àTétalbrut, payent 35 p. o/o ad valorem; il en est de même des plaqués en feuilles ou autrement, et des articles fabriqués, non dénommés, en laiton, en fer, en plomb, en étain ou en d’autres métaux que for, l’argent, le platine, le cuivre et l’acier. Les' métaux non dénommés, à l’état brut, acquittent un droit de 20 p. 0/0 ad valorem.
Les ouvrages en or non dénommés payent 4o p. 0/0 ad valorem; il en est de même de ceux en argent, en argent allemand et en platine. Les feuilles d’or sont soumises au droit de 7 fr. 77 centimes, et les feuilles d’ai-gent à celui de 3 fr. 88 cent, par cahier de 5oo feuilles. Les épaulettes d’or et d’argent, les galons, les aiguillettes, la passementerie en or et en argent, les décorations, payent 35 p. 0/0 ad valorem.
La sixième série [Schcdule F) comprend les comestibles [provisions).
La viande de bœuf et de porc paye 1 1 centimes par kilogramme ( 1 cent par livre); le lard et le jambon, 22 centimes par kilogramme (2 cents par livre); le fromage et le beurre, 45 centimes par kilogramme (4 cen/s par livre).
Tout poisson, non dénommé, importé autrement qu’en barils ou en demibarils, ou autrement que frais, qu’il soit fumé, séché, salé ou mariné, paye 5 fr. 71 cent, par 1 00 kilogrammes; les harengs, salés ou mâtinés, en barils,
5 fr. 18 cent, par baril; tous les poissons marines, non dénommés , en barils,
7 fr. 77 cent, par baril; les maquereaux, Jo fr. 36 cent, par baril et les saumons marinés , i5 fr. 54 cent, par baril. Les anchois et les sardines, conservés à l’huile ou dans d’autres ingrédients, payent 5o p. 0/0 ad valorem; tous les autres poissons, conservés à l’huile ou autrement, 3o p. 0/0 ad valorem; toutefois, les anchois et les sardines, importés dans des boîtes d’étain ou de fer-blanc, payent, d’après les dimensions de ces boîtes, savoir;
O fr. 777 cent, par boîte, quand les boîtes n’ont pas plus de o“. 127 de long, 0°'. 101 de large et o“.o88 d’épaisseur; o fr, 388 cent, par boîte, quand elles n’ont pas plus de o“. 127 de long, o“.ioi de large et o®.o4 d’épaisseur; enfin, O fr. 207 cent, par boîte , quand elles n’ont pas plus de o“. 1 20 de long, o^.oSS de large et o"*.o38 d’épaisseur. De plus, les boîtes en ler-blanc ou en un autre métal, contenant des poissons admis en franchise des droits en vertu des lois ou des traités, payent o fr. 077 cent, par boite, quand leur capacité ne dépassé pas o lit. 946 (i gaai't); au-dessus de cette capacité, un droit supplémentaire de-o fr. 077 cent, par chaque contenance de o lit. 946 en sus (art. 4 de l’Acte du 8 février 1875).
Les câpres, les pickles et les condiments de toute espèce non dénommés payent 35 p. 0/0 ad valorem; la sauce piquante [catsap), 4o p. 0/0; le lait condense ou conserve, 20 p. 0/0; les légumes non dénommés, 10 p, o/o;
les légumes apprêtés, les viandes, les poissons, la volaille, le gibier, enfermés ou non, en boîte ou non, 35 p. o/o; le vinaigre, i3 fr. 68 cent, par hectolitre de vinaigre type (lo cents par standard gallon); l’avoine et le maïs i fr. 42 cent, par hectolitre; le seigle et l’orge, 2 fr. i3 cent, par hectolitre; le froment, 2 fr. 85 cent, par hectolitre; le riz en paille, 22 fr. 87 cent, et le riz en grain, 28 fr. 58 cent., par 100 kilogrammes; les pommes de terre, 2 fr. 1 3 cent, par hectolitre. La farine de seigle et de maïs est soumise au droit de 1 0 p. 0/0 ad valorem, et la farine d’avoine à celui de 5 fr. 7 1 cent, par 100 kilogrammes (1/2 cent par livre).
La septième série [Schedule G) renferme les sucres [sagars), qui sont imposés d’après leur nuance comparée à celle des sucres des types hollandais.
Le sucre, ne dépassant pas en couleur le type n" 7, paye 19 fr. 98 cent, par 100 kilogrammes (1 3/4 cents par livre); du n" 7 au n" i 0 inclusivement, 22 fr. 84 cent. (2 cents par livre); du 11“ 10 au n" i3 inclusivement, 2 0 fr. 70 cent, par 100 kilogrammes (2 i/4 cents par livre); du n“ i 3 au n“ 16 inclusivement, 3i fr. 4i cent, par 100 kilogrammes (2 3/4 cents par livre); du n® 16 au n“ 20 inclusivement, 37 fr. ti cent, par 100 kilogrammes (3 1/4 cents par livre); au-dessus du n" 20, de même que le sucre raffiné en pain, en poudre, ou en grain, 45 fr. 68 cent, par 1 00 kilogrammes (4 cents par livre). A ces droits, il faut ajouter 26 p. 0/0 ou deu.^c décimes et demi.
Le sucre candi non coloré, paye 1 i4 fr. 20 cent, par 100 kilogrammes ( 1 0 cents par livre).
Toutes les confiseries non dénonunées, composées, en tout ou en partie, de sucre, et le sucre qui, après avoir été raffiné, est teint, coloré ou modifié d’une manière quelconque, payent 1 fr. 718 milL par kilogramme (i5 cents par livre), quand leur valeur ne dépasse pas 3 fr. 4^ cent, par kilogramme (3 O cents par livre); et, au lieu du droit spécifique, 5o p. 0/0 ad valorem, quand leur valeur excède 3 fr. 42 cent, par kilogramme, ou bien quand leur vente a lieu en boîtes, en caisses, ou autrement qu’au poids.
Les mélasses payent 6 fr. 84 cent, par hectolitre (5 cents par galion), et les fonds de cuve [tank-hotloms), les sirops de jus de canne, les méJades et les mêlasses concenlrées 17 fr. j3 cent, par joo kilogrammes (1 1/2 par livre), droits augmentés de deux décimes et demi. Toutefois, est soumise au droit général qui frappe les sucres, d’après sa ressemblance au type hollandais, la mélade concrète, c’est-à-dire la substance qui, dans la fabrication du sucre de canne, se précipite pendant l’ébullition du jus, entraînant avec elle le sucre et les mélasses en ébullition, et non soumise ensuite à la purgerle ou à la clarification; cette dernière prescription s’applique également à tous les produits de la canne à sucre importés en sacs, en nattes , en paniers, en un mot, autrement que dans des récipients é\.3iuc\ies{tight-package).{Art 3 de l’Acte du 3 mars 1876.)
Scbediiîe G, Sucres,
Sthcdulc IL
Soie et articJcfi de soie.
La huitième série [schedals H) comprend la soie et les étoffes de soie [silk and silk goods).
Sont soumis au droit de 35 p. o/o ad valorem les soies grèges [silk in the gam), celles moulinées à l’état d’organsin, les soles retorses (sptin silk) pour trames, en écbeveaux ou en bobines, et la bourre de soie [Jîoss silk) \ à celui de 4o p- o/o, les soies à coudre {^sewing silk), grèges ou purgées; à celui de lo p. o/o, les lastlngs, les mohairs et toutes les étoffes faites de manière à ne pouvoir servir qu’à la fabrication des boutons; enfin, à celui de 6o p. o/o, tous les tissus et tous les articles non dénommés en sole ou composés de soie pour la plus grande partie, quelle que soit leur désignation commerciale, en ayant soin de ne pas considérer comme tels les tissus renfermant 2 5 p. o/o et au-dessus de caoutchouc, de coton, de lin, de laine ou de laine anglaise, qui acquittent seulement un droit de 5o p. o/o ad valorem.
Sciieduiei. La neuvième série {schedale I) concerne les épices [spices].
Épice?. Sont soumis au droit de 34 cent, par kilogramme (3 cents par h’rre), les
bois ou tiges de girofle [clove-slems) et le gingembre en poudre; à celui de Ô7 cent, par kilogramme (5 cents par livre), le piment et le poivre noir, blanc et rouge ou poivre de Cayenne, non moulu, et les clous de girofle; à celui de 1 fr. i4 cent, par kilogramme (10 cents par livre), le piment, les poivres de toutes sortes moulus, et la cassia {cassia and cassia vera) de Chine, de Calcutta, de Sumatra; à celui de 2 fr. 28 cent, par küog (20 cents par hure), la cannelle, les muscades, les gousses de cassia moulues, et toutes les épices non travaillées et non dénommées; à celui de 2 fr. 85 cent, par kilogramme (26 cents par livre) , le macis; à celui de 3 fr, 42 cent, par kilogramme (3o cents par livre), toutes les épices moulues ou travaillées; enfin, à celui de 35 p. 0/0 ad valorem, le gingembre en conserve et l’essence de gingem bre.
SciieddeJ. La dixième série [schedale J) est consacrée aux tabacs (/oiacco), dont les droits d’importation ont été présentés avec détail dans mon Rapport concernant l’impôt sur la eabbi cation et le commerce des tabacs aux Etats-Unis d’Amérique.
Schcduie K. Onzième série [schedale K) se rapporte aux bols [wood).
Sont soumis au droit de lo p. 0/0 ad valorem, les douves pour pipes, barriques et tonneaux; à celui de 20 p. 0/0, les bois de construction coupés ou sciés, les moyeux pour roues, les étambols, les poulies, les brancards de chariots, les rames, les affûts, en un mot, tous les billots simplement équarris à la hache ou sciés, les merrains, les pieux, et tous les bois non travaillés et non dénommés; à celui de 3o p. 0/0, les meubles en pièces noq finies, les tonneaux et les barriquçs vides, les boucauts pour le sucre et les caisses d’emballage et autres non dénommées; à cçlui de 35 p. 0/0, les meubles finis, les ouvrages en bois de cèdre, de grenadille, d’ébène, d’acajou.
de rose, et tous ies ouvrages en bois non dénommés. Le bois de charpente équarri non dénommé paye i fr. 83 cent, par mètre cube (i cent par pied cubique); les planches de bois blanc, sciées et non varlopées, 5 fr. i8 cent, par 1,000 pieds, mesure de charpentier, et toutes les autres espèces de planches varlopées sur les deux faces, lo fr. 36 cent, par i,ooo pieds, même mesure; les bardeaux [shin^les], i fr. 8i cent, le mille; les merrains de sapin, 7 fr. 77 cent, le mille, et ceux de pin lo fr. 36 cent, le mille.
La douzième série [schédale L) comprend les laines et les tissus de laine [wool and woolen goods).
Les laines brutes sont divisées en trois catégories i les laines de mérinos et de croisés mérinos pour draps ( dothing~wool) , les laines longues anglaises [combing-wooh) et les laines à tapis [carpet-^ools].
On considère, comme laines pour draperie, les laines mérinos, mérinos croisés, quel que soit le mélange de sang, qui sont ordinairement importées de Buenos-Ayres, de la Nouvelle-Zélande , de l’Australie, du Cap de Bonne- Espérance, de la Russie, de la Grande-Bretagne et du Canada; comme laines anglaises, les laines de moutons anglais de Leicester, de Costwold, du Linc'olnshire et les longues laines du Canada ; enfin , comme laines à tapis, celles deDonskoi, de l’Amérique du Sud, de Cordova, de Valparaiso, deSmyrne, qui sont habituellement importées aux États-Unis de la Turquie, de la Grèce, de la Syrie et de l’Égypte.
Les laines mérinos et les laines anglaises, non lavées, en suint, évaluées au dernier port de départ , sans compter les charges dans ce port, à 3 fr. 65 cent, au plus le kilogramme (Sa cents la livre), payent un droit composé de 1 fr. ] 4 cent, par kilogramme ( i o cents par livre) et de 1 1 p. o/o ad valorem; si la valeur excède 3 fr. 65 cent, le kilogramme, le droit composé est de 1 fr. 37 cent, par kilogramme et de 10 p. 0/0 ad valorem. Les laines à tapis, dont la valeur au port d’exportation n’excède pas 1 fr. 36 cent, le kilogramme (la cents la livre), acquittent 34 cent, par kilogramme {3 cents par livre), et, si leur valeur excède 1 fr. 36 cent, par kilogramme, 68 cent, par kilogramme. Si les laines mérinos {clotking-wool) sont lavées, elles payent le droit double de celles qui ne le sont pas. Les laines des trois catégories, qui sont importées nettoyées et dégraissées, acquittent le triple droit de celles importées à l’état brut.
La laine laissée sur la peau des moutons acquitte les mêmes droits que celle qui a été tondue ; toutefois, les poils laissés sur les peaux d’alpaga, de chèvre et d’autres animaux semblables, qui sont traités , quand ils sont tondus, comme les laines anglaises [combing-wooh), sont taxés avec ces peaux à raison de 3o p. 0/0 de leur valeur.
La bourre , les déchets et les chiffons de laine sont imposés à 1 fr. 3 7 cent, par kilogramme ( 1 2 cents par livre).
Sont soumis au droit composé de 2 fr. 28 cent, par kilogramme (20 cents
Sdsedule L.
Laines et articles de laine.
par livre) eï de 35 p> o/o ad valorem, les fils de laine mérinos et de laine anglaise, les flanelles, les couvertures, les bonnets, les tricots et tous les articles composés, en entier ou en partie, de laine anglaise, de poils d’alpaga, de chèvre, ou d’autres animaux, à l’exception de ceux composés en partie de laine mérinos et non dénommés, quand leur valeur n’excède pas 4 fr. 56 cent, le kilogramme (4o cents la livre) , ainsi cjue les chaînes et les feutres pour les machines à papier et à imprimer, et les jupons dits Balmorai; au droit composé de 3 fr. 42 cent, par kilogramme (3o cenls par livre) et de 35 p. o/o ad valorem, les fils, les bonnets, etc., quand leur valeur varie de 4fr. 56 cent, à 6 fr. 86 cent, te kilogramme (4o à 6c^cen/sla livre)-, à celui de 4 fr. 56 cent, par kilogramme et de 35 p. o/o ad valorem, les mêmes articles, quand leur valeur varie entre 6 fr. 86 cent, et q fr. i3 cent, le kilogramme (6o et 8 O cents la /irre); enfin, à celui de 5 fr. 717 mill. par kilogramme et de 35 p.0/0 ad valorem, les mêmes articles, quand leur valeur dépasse 9 fr. 1 3 cent, le kilogramme, de même cpe les habillements, les châles et les autres articles de laine pure ou mélangée non dénommés , ainsi cjue les draps pour femmes et enfants, les draps d’Italie ou les imitations de draps d’Italie, qui pèsent i35 grammes 65 cent, et plus par mètre carré (4 ounces par jnrd carré).
Les habillements confectionnés, sauf les tricots, composés en tout ou en partie de laine mérinos, de laine anglaise, de poils d’alpaga, decbèvre, etc. payent 5 fr. 717 mill. par kilogramme (5o cenls par livre) et 4o p. 0/0 ad valorem. Les articles de passementerie, de rubanerle, payent 5 fr. 717 mill. par kilogramme et 5o p. 0/0 ad valorem.
Les tapis d’Aubusson et d’Axniinster et tous les tapis tissés d’une seule pièce pour appartements sont soumis au droit de 5o p. ojo ad valorem; ceux de Saxe, de Wilton, de Tournay, fabriqués au métier à la Jacquard, à celui de 4 fr. 33 cent, par mètre carré (70 cenls par yard carré) et de 35 p. 0/0 ad valorem; ceux de Bruxelles, fabriqués au métier à la Jacquard, à celui de 2 fr. 72 cent, par mètre carré (44 cents par yard carré) et de 35 p. 0/0 ad valorem; ceux de Bruxelles, imprimés stir la chaîne ou autrement, à celui de I fr. 73 cent, par mètre carré (28 cents par yard carré) et de 35 p. 0/0 ad valorem; ceux en chaîne de Venise à trois fils, à celui de 1 fr. o5 cent, par mètre carré ( 1 7 cents par yard carré) et de 35 p. 0/0 ad valorem, et le même à 2 fils, à celui de 74 centimes par mètre carré (12 cents par yard carré) et de 35 p. 0/0 ad valorem.
Le droguet teint, imprimé ou autrement, paye i fr. 54 cent, par mètre-carré (25 cenls par yard carré) et 35 p. 0/0 ad valorem; les tapis en chanvre et en jute, 49 centimes par mètre carré (8 cents par yard carré); et les tapis de toute autre espèce non-dénommés, 4o p. 0/0 ad valorem. Les toiles cirées pour parquets, imprimées, peintes ou estampées, valant moins de 3 fr. 09 cent, par mètre carré (5o cents par, yard carré), payent 35 p. 0/0 ad valorem, et 45 p. 0/0, quand leur valeur dépasse 3 fr. 09 cent, par mètre carré. Ce dernier droit est appliqué aux étoffes imperméables non dénommées.
La treizième série [schedale M) comprend les articles divers (jandries).
Parmi eux, figurent au droit de i fr. Sy cent, par loo kilogrammes, le sel en sacs ou en barils ; à celui de 9 1 centimes, le sel marin et le sel gemme en vrac; à celui de 1 1 fr. 42 cent, les 100 kilogrammes, le salpêtre brut et à celui de 22 fr. 85 cent les 100 kilogrammes, le salpêtre raffiné ; à celui de 57 centimes par kilogramme (5 cents par livre) ^ l’acétate de plomb brun, l'acide acétique et l’acide pyroligneux d’une pesanteur spécifique de i,o47 et au-dessous, le camphre raffiné, la chicorée préparée, le chocolat; à celui de 1 fr. i4 cent, par kilogramme (lo cents par livre), l’acétate de cuivre, l’acétate de plomb blanc, l’acide citrique, les amandes cassées sans leurs coques, la pâte de réglisse, la crème de tartre; à celui de 2 fr. 85 cent. (25 cents par livre), les acétates de potasse, d’ammoniaque, de baryte, de fer, de soude, de strontiane, de zinc; à celui de 5 fr. 7 1 cent, le kilogramme (5o cents par livre), l’acétate de magnésie, les essences de citron et d’orange; à celui de Il fr. 42 cent, par kilogramme ( 1 dollar par livre), le collodiou et les éthers de toutes sortes non dénommés, l’huile de croton et de cubèbe, l’opium; à celui de 68 fr. 62 cent, par kilogramme (6 dollars par hure), l’extrait d’opium et l’opium préparé pour les fumeurs.
Sont soumis au droit de 10 p. 0/0 ad valorem, la chaux, les acides benzoïque, nitrique, et tous les acides non dénommés employés en médecine ou dans les beaux-arts, le chlorhydrate d’ammoniaque ou sel ammoniac, l’antimoine brut, la liqueur de fer, les chronomètres, les compositions en pâle ou en verre non montées, les lames de verre pour les instruments d’optique non travaillées, les graisses non dénommées, les poils de toutes sortes nettoyés mais non préparés, les limons et le jus de citron, l’extrait d’indigo, l’extrait de campêche et d’autres bois de teinture, le sumac, les papiers à doublage, les diamants, les camées, les mosaïques, les perles, les rubis et autres pierres précieuses non montés, la joaillerie pour montres; à celui de 20 p. 0/0, les animaux vivants, le nitrate de baryte, la cire, les briques, la poudre de bronze, les pierres meulières, l’oxyde de cobalt, les drogues et les médicaments non dénommés, les oranges,- les ananas, les raisins, la colle ordinaire, les cheveux bruts, le malt, les substances minérales non dénommées, les papiers de musique, reliés ou non, les papiers non collés servant exclusivement à l’impression des livres et des journaux, les arbres et les arbustes, les graines et les semences non dénommées, le plâtre de Paris broyé, les résines, le ciment romain, les hyposulfates et les carbonates de soude, les éponges, les dents travaillées, le sulfate de zinc ou vitriol blanc ; à celui de 25 p. 0/0, l’asphalte, le noir animal, les livres, les brochures , les journaux , les cartes, les publications, etc. , le coke, les plumes d’autruche, de vautour, etc., non travaillées, les fruits conservés dans leur jus et le jus de fruits, les peaux tannées, les aiguilles, les couleurs pour lesquelles il n’y a pas un droit spécial, les plaques gravées sur acier, sur bois ou sur toute autre substance, tous les articles de bijouterie et de
Scbetltile M* Divers,
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joaîilefie, les clichés stéréolypes ou non, les caractères d’imprimerie neufs, les montres et toutes leurs parties; à' celui de 35 p. o/o, les paniers d’osier et de paille, les articles en os, en corne ou en ivoire, les marchandises en laine anglaise {worsted), les balais de toutes sortes, les cannes, les manches de parapluie, les voitures et les parties de voitures, les boîtes en écaillé, tous les articles de sellerie, les peignes de toutes sortes, les confitures et les fruits confits, les corsets valant plus de 3i fr. oS cent, la douzaine, la coutellerie de toute espèce, les poupées, les broderies de coton, de lin, de sole, à la main, au tambour, au métier, les broderies d’or, d’argent ou d’autres métaux, les épaulettes, les lacets et torsades, les articles en fourrures, la gélatine; les chapeaux en coton, les articles en caoutchouc, 1 encre, les articles en jais ou en imitation de jais, les fusils et les armes à feu, les couleurs d’aquarelle, les boîtes en papier, le papier à enveloppe, de tenture, à écrire et à dessiner, les épingles, la cire à cacheter, les cordes des instruments de musique en métal; à celui de 4o p. o/o, les chapeaux en osier et en paille, les brosses de toutes sortes, la gutla -percha travaillée, les articles en laque ou du Japon non dénommés, les médicaments et les compositions médicinales non dénommés, les capsules d armes à feu; à celui de 5o p. o/o, la couleur pour l’eau-de-vie, les plumes d autruche, de vautour, etc., colorées et préparées, les plumes et les fleurs artificielles, les gants de peau, les épingles à cheveux, les articles composés d’un mélange de caoutchouc et de soie, les échecs, les dés, les dames, les boules en ivoire, les gelées de toutes sortes, les articles de marbre non dénommés, les huiles essentielles non dénommées, les médicaments spéciaux, les jouets d’enfants ; â celui de 75 p- o/oi 1®* tuyaux de pipes, les bouts d’ambre, les étuis et tous les articles pour fumeurs.
Le tarif a le soin d’énumérer, dans une série spéciale {ihefree list), les articles admis en Ifanchise, de sorte que tous ceux qui ny figurent pas sont soumis au droit qui frappe les articles non dénommés, dont ils se rapprochent le plus. Leur nombre, en y comprenant trois ou quatre généralités, s’élève à 38o environ.
Les sacs, autres que ceux des fabriques nationales, qui ont servi a 1 exportation des grains des États-Unis, sont admis en franchise, quand ils sont rapportés vides; il en est de même des tonneaux, sacs, emballages servant à l’exportation d’articles des États-Unis, quand ils sont de fabrication nationale, qu’ils soient sortis pleins ou vides, quand ils rentrent vides ou remplis de produits étrangers (articles 7 et 9 de l’Acte du 9 février 1875).
Sont admis sous acquit-à-caution les animaux introduits temporairement aux États-Unis pour une exposition ou un concours agricole, ainsi que les tableaux, les statues et les photographies envoyés à une exposition ouverte par une société dûment autorisée et créée pour encourager les sciences, les arts ou l’industrie, à la condition qu’ils soient réexportés dans un délai de
six mois. Il en est de même des raachmes introduites aux Etats-Unis pour être réparées ; mais aux conditions précédentes il faut ajouter celles de lus faire sortir par leur port d’entrée et de remplir les obligations prescrites par le Secrétaire du Trésor pour assurer leur identité. L’admission sous acquità-caution a lieu également pour les bols, le chanvre, le cuir, les tiges, les barres, les pointes, les clous, les chevilles en fer et en acier, et les articles métalliques nécessaires pour la construction et l’équipement des navires construits aux États-Unis et destinés à naviguer, soit au long cours, soit entre les ports de i’ Atlantique et ceux du Pacifique appartenant aux États-Unis; la caution est déchargée et les droits ne sont pas exigés sur les articles ainsi importés, dont l’emploi régulier est justifié, tant que les bâtiments ne changent pas d’affectation. Les articles étrangers, nécessaires pour réparer les navires Américains naviguant au long cours, peuvent également êÜ’C extraits des entrepôts en exemption des droits, en se conformant aux prescriptions du Secrétaire du Trésor.
La franchise dés droits est accordée aux animaux vivants importés d’au delà des mers pour la reproduction, ainsi qu’aux attelages, y compris les harnachements, possédés par des personnes immigrant aux États-Unis avec leurs familles et servant effectivement à. leur immigration.
L’exemption s’applique aussi aux articles de production et de fabrication nationale réimportés ; à ceux destinés au Gouvernement, quand leur prix ne comprend pas le droit, et, dans les mêmes conditions, aux livres, plans et cartes destinés au Gouvernement ou à la bibliothèque du Congrès ; aux livres, pians et cartes importés, en deux exemplaires au plus, pour l’usage d’une société philosophique, littéraire ou religieuse, ou pour l’encouragement des beaux-arts, ou pour le service d’un collège , d’une académie, d’une école ou d’un gymnase consacrés à l’instruction; aux livres professionnels des personnes arrivant aux Etats-Unis ; aux livres appartenant et servant aux familles étrangères, s’ils ont été en usage pendant plus d’un an, et s’ils ne sont pas destinés a être vendus, ni à être remis à d’autres personnes; aux livres imprimés depuis plus de vingt ans au moment de leur importation; aux canots et aux appareils de sauvetage importés par des sociétés reconnues [incorporai ed] ou fondées [established) pour encourager la conservation de la vie humaine; aux appareils, instruments, machines, plans en relief, reproductions en marbre, bronze, albâtre, plâtre, etc., importés pour l’usage d’une société créée dans un but philosophique, scientifique, littéraire ou d’enseignement, et non destinés à la vente aux plantes, arbustes, racines
L’Acte du 6 juin 1878 a étendu Vexemplion aux œuvres dart, aux collections servant à démontrer les progrès des arts , de l'industrie et des sciences , aux photographies , aux articles en terre cuite, en parian, en faïence ou en porcelaine, aux copies artistiques de T antique en métal ou en une autre matière, à la condition qu’ils soient importés pour figurer dans une exposition permanente 1 établie, dans un lieu déterminé, par une société ou une institution créée pour Feu-
et semences importés par le Département de l’Agriculture, ou par le Jardin Botanique des États-Unis ; aux spécimens d’histoire naturelle, de botanique et de minéralogie, importés, pour les collections, comme objets de goût et de science et non pour la vente ; aux habillements en usage, et aux effets personnels n’ayant pas le caractère de marchandises; aux instruments et outils des personnes arrivant aux États-Unis, sans comprendre cependant les machines ou les ustensiles qui seraient destinés à servir dans un établissement manufacturier ou à être vendus ; aux œuvres d’art des artistes américains à la condition d’être appuyées d’un certificat d’un consul ou d’un ministre américain, et à celles offertes à une institution nationale, à un Etat, ou à une corporation municipale. La même faveur existe pour les appareils servant à la fabrication du sucre de betteraves et affectés exclusivement à cet usage, et’, pendant deux ans, à partir du juillet 1875, pour toutes les machines étrangères importées pour le travail exclusif des libres de ramie, de jute ou de lin.
Les marchandises retirées d’un navire naufragé dans les eaux des Etats- Unis et abandonné depuis plus de deux ans par -son proprietaire, sont admises en franchise des droits, en se conformant aux prescriptions du Secrétaire du Trésor.
Sont nommément exempts: les acides arsénieux, borique, nitrique non chimiquement pur, chlorhydrique ou muriatique, oxalique, picrique et nitro-picrique , succinique, sulfurique, et tous les acides employés dans les laboratoires de chimie et dans l’industrie; l’amadou; l’huile d’aniline brute; l’anthracite; fes arbres fruitiers des tropiques; l’arsenic et larséniate d’aniline; les baies, les végétaux et les noix de teinture non dénommés; les baleines ou fanons non travaillés; les bambous non travailles; les baumes de Gilead, de copahu, du Canada, du Pérou et de Tolu: le bois du Brésil; le bois à brûler; le bois de peuplier pour la fabrication du papier et tous les bois bruts non dénommés; le bois de réglisse; le cacao; le café; le camphre brut; les cantharides; le caoutchouc brut; les cendres de bois; le charbon de bois; le charbon de terre servant d’approvisionnement aux vaisseaux américains à la condition de ne pas elre débarqué; le chardon; la choucroute ; la cire végétale du Brésil et de la Chine ; le corail brut; le coton; la craie; les crins bruts; le vieux cuivre extrait du doublage des navires américains forcés de se faire réparer dans les ports étrangers; les dents non travaillées ; les diamants bruts; les eaux minérales non artificielles; les écorces de cannelle blanche, de croton, de grenadier, du Pérou, de quinquina, et toutes les écorces non dénommées; l’étain en barres et en saumons; l’étoupe; le feutre pour calfatage des navires; les fleurs, les
courageraent des arts et des sciences, et non pour être vendus, ni pour recevoir une antre destinalion que celle ci-dessus spécifiée^ 5 au f toutefois quand les articles sus-indiqués sont introduits par une société ou une association dans le but d'ériger un nionument public et non pour être vendus*
feuilles, les graines, les branches, les écorces et les racines, à l’état brut, pour médicaments et non dénommées; les fleurs sèches; la garancine et l’alizarine; le genièvre et les baies de laurier; la glace; les gommes; k graine de moutarde, brune et blanche; les graines pour semences non dénommées; la graine de vers à soie; la graisse destinée exclusivement à la fabrication du savon et non dénommée; le guano et les engrais âniriiaux; la gutta-percha brute; l’huile de coco et de palme; les huiles essentielles; les huiles de poisson; l’igname; l’indigo; VIstîe ou fibre de Tampico; l’ivoire brut; le jais brut; les laques; le métal de cloche brisée; les minerais d’or et d’argent; la monnaie d’or et d’argent; les mousses; le musc; la noix du Brésil, la noix de galle et la noix vomique; les œufs; les oiseaux chanteurs et autres, et le gibier de terre et deau; les oiseaux empailles; les olives vertes ou préparées; les os bruts et non travailles , et les cendres dos pour engrais; les os de sèche; la paille brute ; les pains de levure; les vieux papiers, les drilles, les déchets et rebuts, sauf ceux de laine, servant à la fabrication du papier; les peaux de chèvre et d’autras animaux brutes, sauf les peaux de mouton garnies encore de leur laine; les peaux à fourrure non préparées; les phosphates pour engrais; les pierres à aiguiser; les pierres lithographiques; la pierre ponce; les plantes marines non dénommées; le plâtre de Paris; le poisson frais, pour amorce ou pour la consommation immédiate; la poix de Bourgogne; les résines; les sabots et les cornes d’animaux; le safran; le sagou; les sangsues; la soie brute; la sparte; les substances servant exclusivement pour engrais; les substances servant en teinturerie et en tannerie non dénommées; le sucre de kit; le tan; le tapioca; la terre du Japon; le the; les tourteaux; la vanille; le varech; le verre cassé; le vert-de-gris ou sous-acélate de cuivre; etc.
Malgré les modifications importantes introduites dans le tarif à la suite des rapports de M. David A. Wells, quelques-unes de ses observations conservent encore toute leur valeur : « La partie du tarif sur les produits chi- « miques et pharmaceutiques, disait-il, règle le prix de presque tous les «médicaments, depuis le coûteux alcaloïde qui protège contre k malaria, «jusqu’à k matière première de l’infusion à bon marché qui constitue lere-
« mède de l’humble femme de ménage - Ces droits sont en désaccord et
« souvent en antagonisme, tant pour le bien du Trésor que pour celui de k «protection; les droits ad valorem y sont mélangés de k façon la plus dis- « parate avec ceux spécifiques, et ni les uns ni les autres n ont généralement « égard ni au prix ni à l’usage du produit. Sur quelques articles, tels que «l’opium et les alcaloïdes, les droits sont tellement excessifs, que la plus « grande partie de l’importation se fait déjà par l’intermediaire du contre- «bandier; sur d’autres, d’un usage et d’un prix correspondants, le droit « frappe du taux le plus simple au taux le plus élevé. Sur les substances em- « ployées comme médicaments, les droits qui pourraient être spécifiques
ObservatîûES sur le tarif.
« sont généralement ad valorem, et tellement élevés, qu’ils constituent par B eux-mêmes une prime d’encouragement à l’importation des substances sans
* valeur rejetées de tous les autres marchés .
« Que peut-il y avoir de plus instructif que la leçon fournie par la si- -I tuation actuelle de l’industrie des constructions navales et du commerce
< international des Etats-Unis? Il y a trois choses dont Fimportation est légaa iement interdite, savoir : la fausse monnaie, les publications immorales et fl les navires- A cette mesure de prohibition absolue des navires, on a ajouté, 0 par surcroît, dans rintérêt des constructeurs et des propriétaires des na- « vires américains, une prime d’encouragement dans la défense que la loi fl fait à tous les vaisseaux étrangers, de se livrer au commerce de cabotage, «et pourtant aujourd’hui, parlant en général du trafic maritime, nous ne s pouvons ni construire, ni acheter, ni vendre un navire américain* Ce «résultat est dû évidemment, en grande partie, à ce fait, qu’en protégeant «Findiistrie des constructions navales, nous avons aussi protégé, presque au fl même degré, les divers éléments qui entrent dans cette industrie, savoir : «le bois, le fer, le cuivre, les cordages et la toile à voile; et ces deux in- « fluences se sont si bien neutralisées et contre-balancées Tune Tautre, qu’il «ny a eu d’avantages pour personne, dans celte branche particulière du
fl travail national, les navires n’ayant pas été construUs . En outre, le
«même système d’antagonisme et d’équilibre, résultant du régime d’impôt fl indistinct et universel auquel est soumise la construction navale, s’est « aussi étendu de telle sorte à toutes les autres branches de production,
« que, si les navires pouvant servir à faire le commerce étranger étaient «fournis aujourd’hui sans frais, leur emploi devrait être extrêmement li- « mité, par la raison que les prix élevés de tous les objets nationaux emfl pêcheraient de fait l’échange avec les pays étrangers, ce qui constitue le « commerce* « [Happorl de 1868^ p. 3 i -35 de la traduction française*)
Gomme on a pu le voir, le thé et le café, dont la consommation est générale, ne sont soumis à aucun droit, alors que la racine de chicorée, moulue ou non, paye 1 1 centimes, et la chicorée torréfiée ou préparée, S 7 centimes par kilogramme. Les huîtres, qui font l’objet d’un commerce important, ne sont soumises non plus à aucune taxe, alors que les harengs salés payent 5 fr, i8 cent, par barib
Tandis que les bois de construction et de charpente [iimber and lamber] sontXaxes, les bois précieux, tels que ceux de cèdre, de gaïac [Ugnumvitœ)^ debène, de buis, de grenadier, d’acajou, de rose, et tous les bois d’ébénis^ terie, cest-à-dire les bois de luxe, ne le sont pas* La même observation peut se faire pour le tapioca, la farine de sagou, qui sont exempts de droits, alors que la farine de maïs et celle de seigle payent lo p* o/o ad valorem, et celle d avoine, 5 fr* ji cent, par loo kilogrammes.
Le tarif, dont je viens de reproduire les principales dispositions, en suivant 1 ordre adopté dans rarticle' :2 5o4 des statuts révisés approuvés ie
22 juin 1874, a l’inconvénient de rendre difficiles les recherches des marchandises qui y "figurent. Il est utile de le reproduire en suivant l’ordre alphabétique des objets et en le complétant. Le tableau, qui figure aux annexes (annexe G) donne la liste alphabétique de tous les articles généralement importés aux Etats-Unis, avec le taux des droits, qui est applicable à chacun d’eux, exprimé à la fois en mesures et monnaies américaines et en mesures et monnaies françaises.
Les Etats-Unis ne possèdent pas de tarif conventionnel; ils n’ont avec les nations étrangères que 'des traités de navigation; toutefois, en vertu du traité du 8 mai 1871 avec la Grande-Bretagne, approuvé le i" juillet 1878, traité qui règle la jouissance de certaines pêcheries sur les côtes des Etats-Unis et des provinces anglaises de l’Amérique du Nord, l’admission en franchise aux États-Unis est accordée aux huiles do poisson et aux poissons de toute espèce., salés, séchés ou marines, provenant des .pêcheries du Dominion du Canada, de l’île du Prince-Édouard et de la colonie de Terre-Neuve, à l’exception des poissons pêchés dans les lacs intérieurs de ces pays et dans les cours d’eau qui les alimentent, et des poissons conservés dans l’huile.
Avant de faire connaître les formalités qui doivent être remplies à l’introduction aux États-Unis des marchandises étrangères, il me paraît nécessaire de présenter un aperçu de l’organisation du personnel chargé de les faire observer, d’appliquer à chaque article le taux du tarif et de percevoir les droits de douane, et de dire quelques mots des conditions des navires qui naviguent au long cours ou tpii se livrent au commerce de cabotage.
PERSONNEL. ~ BUREAUX D’ENTRÉE ET DE DÉCHARGEMENT
L’Administration des douanes est dirigée et surveillée par le Ministre des Finances seul {Secretary of Ike Treasary), qui est aidé, à cet effet, par. un chef de division ayant un certain nombre d’employés à sa disposition. Elle cotnprend un service central, établi dans le ministère même, et un service local fixé dans les postes où sa présence est reconnue nécessaire.
Le service central se compose d’un Commissaire des douanes {Commissionner of the casioms), du Premier Auditeur [First Aaditor), du chef de la marine du Trésor [Revenue Marine Chief), du Chef de l’administration des phares [Hglh-hoase board Chief), du chef des hôpitaux de la marine [Marine hospital service sapervising Surgeon General), de l’inspecteur des stations de sauvetage [life-saving stations Inspecior), de l’inspecteur général du service de vérification des bateaux à vapeur [steamhoat-inspeclion service) , du chef du bureau des objets abandonnés [ahandoned property) et du chef du bureau de la statistique.
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Le service local se divise en service sédentaire et en service actif : le Service loca!.
Coiîmiiasairfi des douanes.
Premier Audileur.
premier est composé de receveurs [coUectors)^ d’aides-receveurs [assistantcoUeciors), d’employés maritimes [Ttaval officers), d’employés maritimes délégués [depuiy naval officers), d’inspecteurs (sKrv^orj), d’inspecteurs délégués (depizf/ sarveyors), d’experts généraux (généra? apprawm) , d’experts (appruiiers), d’aides-experls, de vérificateurs de marchandises [examiners) , de vérificateurs de drogueries, de peseurs [weighers], de jaugeurs [gaugers), de mesureurs {measarers) , de garde-entrepôts [slorekeepers) , d’inspecteurs d’entrepôts [warehgme saperinîendents) et de commis [derhs). Le service de surveillance est confié aux employés de la marine du Trésor [officers of tke Revenue Marine) et à des préposés (inspcc/ori).
Le Commissaire des douanes est nommé par le Président de la République, après avoir pris l’avis et obtenu le consentement du Sénat. Il est chargé de vérifier les comptes établis par le Premier Auditeur d’après les états et les relevés que lui envoient les receveurs et les autres employés des douanes, et de certifier l’exactitude des balances dressées par ce fonctionnaire, avant de les transmettre au Directeur Général de la Comptabilité Publique {Regisler of ihe Treasary)-, c’est lui qui rédige et soumet à l’approbation du Secrétaire du Trésor les modèles d’états, que doivent fournir périodiquement les divers employés.
Ce fonctionnaire ne remplit, comme on le voit, que les attributions restreintes, dévolues en France à la Cour des comptes et à un chef de bureau de la Direction Generale de la Comptabdité publique, et ne rappelle en rien celles de nos Directeurs généraux et du Commissaire da Revenu intérieur des Etats-Unis. Son emploi pourrait être supprimé sans inconvénients; il suffirait de charger le premier contrôleur {First Comptrolîer] du soin d’opérer, pour la comptabilité de la douane, ce qu’il fait pour les comptabilités des autres services civils.
Le Co*^*tiissaire des douanes a sous ses ordres un Commissaire délégué {Depuiy Commissioner) , deux chefs de division, deux chefs de bureaux et un certain nombre de commis {clerks)^ .sans compter les garçons de bureaux [messengers) et les hommes de peine [laborers).
Le Premier Auditeur {First Aaditor) est nommé par le Président, après avoir pris l’avis et obtenu le consentement du Sénat. Il est chargé de centraliser et de vérifier tous les comptes du Département du Trésor, les recettes des douanes, les comptes du bureau des brevets d’invention {patent office), ceux des juges , des huissiers et des commis de toutes les Cours des États-Unis , ceux des employés chargés de la conservation des édifices publics et des jardins et squares du District de Columbie, ceux des dépenses du Département de 1 Agriculture, ceux relatifs aux frais des prisonniers condamnés par une Cour des États-Unis. Après l’examen de ces comptes, il doit certifier l’exactitude des balances qui les accompagnent, et les transmettre, avec les pièces à l’appui
^vonckers and certificates^ , soit au Commissaire des douanes, pour ce qui concerne les recettes et les comptes des receveurs et des autres employés de ce service, soit au Premier Contrôleur {First CompfroUer), ^our tout ce qui est relatif aux autres services.
Ce fonctionnaire est secondé par un auditeur délégué {depaty aadiior)^ quatre chefs de division et un certain nombre de commis; il a, en outre, à sa disposition des garçons de bureau {messengers) et des hommes de peine {laborers).
Le chef de la Marine du Trésor ne remplit que les fonctions d’un chel Chef du bureau de bureau du secrétariat général. C’est le Secrétaire du Trésor qui règle l’ef- du Trésor, fectif de l’équipage et de l’état-major de chaque navire, qui fait vendre les bâtiments hors de service et les fait remplacer par des neufs, qui passe les contrats de vivres pour les officiers et les hommes de troupe, et confie à ces navires telle mission qu’il juge nécessaire. Ce chef de bureau, aidé d’un sous'chei [assistant ckief) et de quelques commis, seconde le Secrétaire du Trésor dans l’accomplissement de cette partie de ses attributions.
Le chef de 1 administration des phares ne remplit, comme le précédent, Conseil supérieur que les fonctions d’un chef de bureau du secrétariat général; c’est le Secrétaire du Trésor qui est charge de prendre l’avis du conseil supérieur des phares {Ligih-Hoase Board) et de faire mettre à exécution ses résolutions.
Ce conseil se compose de deux officiers de la marine militaire du grade le plus élevé, de deux officiers supérieurs du Génie de l’armée de terre, et de deux savants; il a pour secrétaires un officier de marine et un officier du Génie; il est présidé par le Secrétaire du Trésor, et, en son absence, par un vice-président [chaiimm] nommé à l’élection parmi les membres du Conseil; il a quatre sessions annuelles, les premiers lundis de mars, de juin, de septembre et de décembre, et des sessions extraordinaires sur convocation du Secrétaire du Trésor , quand les besoins du service l’exigent. C’est ce conseil qui, sous la présidence et k direction du Secrétaire du Trésor, prescrit toutes les mesures à prendre relatives à la construction , à 1 éclairage, à la garde et à l’inspection des phares [ligfk-kotises) , des vaisseaux-balises [liglh-vesseh] , des balises [beacons), des bouées (Stioys), des amers [sea-niaiks'^ , et de leurs accessoires, et au bon entretien de ceux existants ; c est lui qui conserve en dépôt tout ce qui se rapporte aux archives , livres, documents, impressions, dessins, modèles, en un mot, tout ce qui appartient à l’administration des phares; c’est lui qui prépare le budget des dépensés, que le Secrétaire du Trésor soumet au Congrès au commen. cernent de chaque session, qui est chargé de faire l’acquisition des terrains sur lesquels doivent s’élever ces établissements, et qui répartit les côtes de l Atlantique, du golfe du Mexique, du Pacifique et des lacs' septentrionaux, entre les divers districts des phares, dont le nombre ne peut pas dépasser douze.
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Le service des hôpitaux de la marine marchande est confié à un inspecteur général (siipervising Sargeon General) nommé parle Secrétaire du Trésor : ces hôpitaux sont tout à fait distincts de ceux de la flotte [navj hospitals)^ qui sont sous la direction du Secrétaire de la Marine [Secretary of ihe navy). Le médecin inspecteur, attaché au ministère des finances, est chargé de. l’examen de toutes les affaires concernant le service de tous ces élablissements, et de la surveillance de l’emploi du fonds affecté à l’entretien des marins malades ou infirmes; il est secondé par un médecin et quelques employés.
Le service des postes de secours et des canots de sauvetage {life-saving stations) relève directement du Secrétaire du Trésor, qui est secondé par un capitaine inspecteur et deux capitaines surveillants des constructions, détachés du service de la Marine du Trésor. Ce sont les gardiens des phares qui sont chargés, autant que possible, du dépôt et de l’entretien des appareils de sauvetage. Le Secrétaire du Trésor décide l’emplacement des postes, sur les côtes désignées par le législateur, et leur changement de place; il leur fait faire les réparations nécessaires, et les munit des appareils les plus perfectionnés pour le sauvetage des hommes et des cargaisons des navires naufragés.
Le service de vérification des bateaux à vapeur est sous la direction du Secrétaire du Trésor, aidé d’un Inspecteur Général (^Sapervising Inspecter General of steamboats), qui est nommé par le Président de la République, après avoir pris l’avis et obtenu le consentement du Sénat, et auquel est confié le soin de préparer et de surveiller l’exécution des lois concernant l’inspection des vaisseaux à vapeur, de présider le conseil d’administration des inspecteurs locaux, de centraliser les rapports et les comptes des vérificateurs, de les examiner, de rédiger périodiquement des rapports sur les matières de son service, et de veiller à l’exécution uniforme et régulière des lois, règles et règlements concernant cette vérification; Il est secondé par un chef de bureau et deux commis.
C’est sous la direction immédiate du Secrétaire du Trésor qu’est placéégalement le service des objets saisis ou abandonnés; c’est lui qui est chargé de prescrire les mesures nécessaires pour la prise de possession , la conservation et la vente des objets naufragés, abandonnés ou échoués dans la limite territoriale des Etats-Unis. Il est secondé par un chef de bureau, qui est assisté d’un certain nombre de commis.
Le service de la statistique est dirigé par un chef de division [division clerk) nommé par le Secrétaire du Trésor. A sa création par la loi du 1 5 juin 1 844 1 ce service était chargé de recueillir les données statistiques annuelles
concernant l’état de l’agriculture, de l’industrie, du commerce national, de la circulation monétaire et des banques des différents Etats et Territoires : ses attributions ont été considérablement augmentées par l’Acte du 28 juillet 1866, qui l’a constitué dans son état actuel.
Le chef de ce bureau doit rédiger , chaque année, un rapport sur la statistique du commerce et de la navigation des États-Unis avec les pays étrangers à la clôture de chaque exercice. Ce rapport, qui est transmis au Congrès par les- soins du Secrétaire du Trésor, est accompagné d’états indiquant la quantité ou la valeur de toutes les marchandises {goods ,wares andmerchandise) exportées des Etats-Unis , de toutes celles qui sont importées, ainsi que le nombre et le tonnage de tous les navires, quelle que soit leur nationalité, adonnés au commerce extérieur. Ces états doivent être établis d’après des modèles déterminés et contenir les détails suivants: i” l’espèce, la quantité et la valeur de tous les articles exportés et de ceux importés, présentés séparément, sauf pour quelques articles, dont il n’y a aucun intérêt à connaître isolément l’espèce, la quantité ou la valeur, et qui sont alors confondus dans les classes désignées par le Secrétaire du Trésor ou réunis dans un total général; 2° les exportations, comme les importations, réparties par nations étrangères, avec la mention de leur valeur; 3“ les exportations divisées en articles de production et de fabrication des États-Unis, et en articles provenant de l’étranger, c’est-à-dire les exportations et les réexportations, avec la mention de leur valeur; if le tonnage total de tous les vaisseaux partant des États-Unis pour l’étranger, et, séparément, le montant du tonnage des navires américains et celui des navires étrangers, avec la désignation des nations auxquelles ces derniers appartiennent et le chiffre respectif du tonnage pour chacune d’elles; de plus, le tonnage de tous les navires venant ou à destination de chacun des pays avec lesquels les États- Unis entretiennent des relations commerciales importantes, en distinguant celui des navires des États-Unis de celui des navires étrangers, avec l’indication, en outre, par pays, du nombre de tonneaux qui lui appartient; 5® enfin, sous forme de tableau, la quantité (poids ou volume) et k valeur des différents articles importés, qu’ils soient soumis aux droits ou qu’ils en soient affranchis.
Le rapport annuel doit être accompagné des états suivants : i** un état indiquant l’espèce , la quantité et la valeur des marchandises appartenant au commerce de cabotage, par districts de perception des douanes; 2® un état des navires munis de certificats d’enregistrement (re^îÆiercd) , de certificats d’enrôlement [enroUed] et de licences [îicensed), donnant le nom, la classe, le tonnage et le port d’attache de chaque bâtiment; et 3° un état des opérations de transit et de la situation des entrepôts, indiquant les quantités entreposées, celles sorties d’entrepôt pour la consommation, pour l’exportation et par simple mutation, et celles restant en entrepôt à la fin de chaque année fiscale.
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Le chef du bureau de la statistique est chargé, en outre, de réunir les documents statistiques relatifs aux établissements industriels des Etats-Unis , qui peuvent fournir d’utiles renseignements aux membres du Congrès; il doit relever notamment leur emplacement, leurs lieux d’approvisionnement en matières premières, leurs lieux d’écoulement des produits fabriqués, les modes de transport à leur disposition, le montant des salaires, en un mot, tout ce qui peut exercer une influence sur leur prospérité.
L’Acte du 3 mars 1876 lui a confié également le soin de réunir tous les éléments de statistique et autres concernant le commerce intérieur des nations étrangères et des différents Etats, les systèmes de chemins de fer adoptés aux Étals-Unis et dans les autres pays , les modes divers de construction et d’exploitation, les dépenses effectives de chacun de ces éléments, les frais réels de transport des marchandises et des voyageurs, soit par chemins de fer, soit par canaux, rivières et cours d’eau des États-Unis, les prix de transport perçus sur les marchandises et les voyageurs, et le nombre de tonneaux transportés; il doit adresser au Congrès, par l’intermédiaire du Secrétaire du Trésor, un rapport annuel sur ce sujet.
Tous les trinaestres, il doit rédiger et publier l’état statistique des importations et des exportations des États-Unis, qu’il fait suivre d’un relevé du mouvement des entrepôts pendant le trimestre écoulé, et de tous les renseignements statistiques pouvant intéresser l’industrie et le commerce du pays.
Pour maintenir le service local dans le devoir, pour découvrir et réprimer la contrebande, le Secrétaire du Trésor est autorisé à nommer des agents spéciaux [spécial agents), qui ont pour mission de vérifier les livres, les papiers et la comptabilité des receveurs et des autres employés des douanes, et, en général, de suivre ses instructions pour prévenir et réprimer les fraudes préjudiciables aux recettes de ce service. Ces agents, dont le nombre est limité à cinquante-trois pour les Etats-Unis et à quatre pour le Territoire d’Alaska, sont divisés en trois classes.
Le service local est réparti dans i33 districts de perception [collection districts), s’étendant sur 32 Étals et Territoires, que borde la ligne frontière des Etats-Unis.
La description de ces districts permettra de faire connaître les ports ouverts au commerce étranger. Voici leur emplacement par État, en partant de 1 extrémité nord-est et en suivant les côtes de l’Atlantique et du golfe du Mexique, la frontière Mexicaine, les côtes du Pacifique et la frontière du Nord.
LEtat du Maine comprend quatorze districts de perception, savoir ; le district d’Aroostook, ayant Houllonpour unique port d’entrée; celui de Passamaquoddy, avec Eastport pour port d’entrée et de déchargement, et les villes de Calais, de Pembroke et de Robbinston pour lieux de déchargement; celui de la baie de Frenchman, avec Ellsworth pour port d’entrée
et Union-River pour Jîeu de déchargement; celui de Macbias, avec Machlas pour port d’entrée; celui de Castine, avec Castine pour port d’entrée, et Blue-Hil, Deer-Island et Bucksport pour ports de débarquement; celui de Bangor, avec Bangor pour port d’entrée et de débarquement, et Frankfort et Hampden pour ports de déchargement; celui de Belfast, avec Belfast pour port d’entrée, et Prospect, Vinalbaven, North-Haven et Camden pour ports de débarquement; le district de Waldoborough , ayant Waldoborough pour port d’entrée, et Bristol, Nobleborough, Warren, Thomaston, Cushing et Saint-Georges pour ports de débarquement; celui de Wiscasset, avec Wiscasset pour port d’entrée, et Booth-Bay et Alna pour ports de débarquement; celui de Bath, avec Bath pour port d’entrée, et Ilallowell, Pittston, Georgetown, Brunswick et Bowdoinbam pour ports de débarquement; celui de Portland etFalmouth, avec Portland pour port d’entrée, et Nortb-Yarmouth, Brunswick, Freeport et Harpswell pour ports de débarquement; le district de Sa CO, avec Saco pour port d’entrée, et Scarborougb pour port de débarquement; celui de Kennebunk, avec Kennebunk pour port d’entrée, et Wells et Cap-Porpoise pour ports de déchargement; enfin, celui d’York, avec York pour port d’enlçée. (Art. 2617 des statuts révisés.)
L’Etat de New-Hampshire ne renferme qu’un district de perception, celui de PorEsmouth, avecPortsmouth pour port d’entrée, et Newcastle, Douvres, Exeter, Klltery et Berwick pour ports de débarquement. (Art. 2622.)
L’Etat de Massachusetts comprend onze districts, savoir : celui de Newburyport, ayant Newburyport pour port d’entrée, et Amesbury, Salisbury, Haverhilî, Newbury et Ipswich pour ports de débarquement; celui de Gloucester, avec Gloucester pour port d’entrée et Manchester pour port de débarquement; celui de Salem et Beverly, avec Salem pour port d’entrée et Danvers pour port de débarquement; le district de Marblehead, avec Marblehead pour port d’entrée et Lynn pour port de débarquement; celui de Boston et Charlestown, avec Boston pour port d’entrée et Medford, Cohasset, Hingham, Weymouth, Cambridge, Roxbury eit Dorchester pour ports de débarquement; celui de Plymouth, a^ifec Plymouth pour port d’entrée, et Scituate, Duxbnry, Kingston et Marshfield pour ports de débarquement; celui de Barnstable, avec Barnstabie pour port d’entrée, et Sandwich, Falmoutb, Harwich, Wellfîeet, Provincetown et Chatham pour ports de débarque ment; le district de Nantuckel, ayant Nantucket pour port d’entrée; celui d’Edgartown, avec Edgartown pour port d’entrée; celui de New-Bedford, avec New-Bedford pour port d’entrée, et Westport, Rochester et Wareham pour ports de débarquement; enfin, celui de Fall-River, avec Fall-River pour port d’entrée et de débarquement, etSwansea, Somerset, Freetown, Berkley et Tauntonpoiir ports de débarquement. (Art. 2627.)
L’Etat de Rhode-lsland comprend trois districts de perception, savoir : celui de Newport, ayant Newport pour port d’entrée et Nortb-Kingston et Tiverton pour ports de débarquement; celui de Bristol et Warren, avec Bris-
toi ef Warren pour ports d’entrée , et Barrington pour port de débarquement; enfin, celui de Providence, avec Providence pour port d’entrée, et Patuxet et Est-Greenwich pour ports de débarquement. (Art. 2 53 i , J
L Etat de Connecticut est composé de cinq districts de perception savoir • celui de Stonington avec Stonington pour port d’entrée, et Pawcatuck-River’ dans la ville de Westerly, pour port de débarquement; celui de New- Londres, avec New-Londres pour port d’entrée, et Norwich, Groton et Lyme pour ports de débarquement; celui de Middletown , avec Middletown pour port d’entrée et de débarquement, et Saybrook, RiUingsworth, Haddam, Est-Haddam, Chatham, Weathersfield, Glastenbury, Hartford, Est- Hartford, Windsor et Est-Windsor pour ports de débarquement; celui de New-Haven, avec New-Haven pour port d’entrée, et Guilford, Branford, Milford et Derby pour ports de débarquement ; xenfin , celui de Fairfield avec Fairfield pour port d’entrée, et Norwalk, Stratford, Stamford et Greenwich pour ports de débarquement. (Art. 2033.)
L’Etat de New-York comprend dix districts de perception, en comptant ceux qui bordent sa frontière septentrionale, et que j’énumérerai ici pour n avoir pas à les citer deux fois; deux s’étendent sur le rivage de l’Atlanüque, savoir : celui de Sag-Harbor, avec Sag-Harbor pour port d’entrée, et Greenpori pour port de débarquement; et celui de la ville de New-York avec New-York pour port d’entrée, Jersey-City pour port d’entrée et de dé-^ barquement, et New-Windsor, Newburgb, Poughkeepsie, Esope, Kinderbook,
. bany, Hudson, Troy, Rhinebeck-Landing, Cold-Spring et Port-Jeiferson pouri>orts de débarquement. Les huit districts, situés à la, frontière du Champlain, avec Plattsburgh pour port d’entrée, et Whitehall et Fort-Covington pour ports de débarquement; d’Oswegatcbie avec Ogdensburgh pour port d’entrée; de Cap-Vincent, avec Cap-Vincent pour port d’entrée; d’Oswego, avec Oswego pour port d’entrée; de Genesee avec Genesee-River pour port d’entrée; de Niagara, avec Suspension-Bridge pour bureau d’entrée; de Buffalo-Creek , avec Buffalo pour port d’entrée; et, en in de Dunkirk , avec Dimkirk pour port d’entrée, et Barcelone, Silver- Greek et Cattaraugus-Greek pour ports de débarquement. (Art. 2 535.)
L’Etat Me New-Jersey renferme six districts de perception, savoir : celui de Newark, avec Newark pour port d’entrée, et Elizabeth pour port de débarquement; celui de Perth-Amboy, avec Perth-Amboy pour port d’entrée,
et New-Brunswick, Middletown-Point pour ports de débarquement; celui du
rivage duPetit-Egg, avec Tuckerton pour port d’entrée; Celui du rivage du
Ir’ r Bridgeton, avec Bridgeton pour port d’entrée, et Salem et Port-Ehzabeth, sur la rivière Maurice, pour ports de débarquement; enfin, celui de Burlington, avec Burlington pour port d’entrée, et Lamberton pour port de débarquement. Quant à la ville de New-Jersey, elle cons-
titue un port d entrée et de débarquement relevant du district de la ville de New-York. (Art. 2 54i.)
L’État de Pennsylvanie est composé de trois districts de perception, qui sont les suivants : celui de Philadelphie, avec Philadelphie pour port d’entrée, etCamden et Chester pour ports de débarquement ; celui d’Erié, à la frontière septentrionale, avecErié pour port d’entrée, et celui de Pittsburgh, sur rOhio, dans l’intérieur de l’Etat, avec Pittsburgh pour port d’entrée. (Art. 2Ô43.)
L’Etat de Delaware ne comprend que le district de perception de Delaware, avec Wihnington pour port d’entrée, et New-Castle, Port-Penn et la ville de Delaware pour ports de débarque ni eut, (Art, 2 546,)
L’Etat de Maryland renferme trois districts de perception : celui de l’Est, avec Crisfield pour port d’entrée, et Salisbury pour port de débarquement; celui de Baltimore, avec Baltimore pour port d’entrée, et Cambridge, Easlon et Hayre-de-Grâce pour ports de débarquement; enfin, celui d’Annapolis, avec Annapolis pour port d’entrée, et Benedict, Bas-Marlborongh , Town- Creek, Silvey’s-Landing , Cedai-Point, Liewellensburgh , Nottinghara et Saint- Mary pour ports de débarquement. (Art. 2 548.)
Le District fédéral de Columbie comprend un seul district de perception, celui de Georgetown, avec Georgetown pour port d’entrée. (Art. 255o.)
L’Etat de la Virginie possède sept districts de perception, savoir : celui de Cberrystone, avec Cherrystone pour port d’entrée, et Snow-Hill et Folly- Landing pour ports de débarquement; celui d’Alexandrie, avec Alexandrie pour port d’entrée, et Potomac pour port de débarquement; celui de Tappabannock, avec Tappahannock pour port d’entrée, et Urbana, Port-Royal, Fredericksburgh et Yeocomico pour ports de débarquement; celui de Yorktown, avec Yorktown pour port d’entrée, et West-Point, Rivière de l’Est, et Cumberland pour ports de débarquement ; celui de Norfolk et Porlsmouth, avec Norfolk pour unicjue port d’entrée, et Sufifolk, Smillilield et Hampton pour ports de débarquement; celui de Petersburgh, dont le port d’entrée s’étend depuis Petersbnrgh jusqu’à City-Point ; enfin, celui de Richmond, ayant pour port d’entrée toute l’étendue depuis Richmond et Manchester jusqu’à Bermuda-Hundred. (Art. 2502.)
L’Etat de la Caroline du Nord comprend quatre districts de perception, savoir : celui d’Albemarle, avec Edenton pour port d’entrée; celui de Pamlico, avec New-Berne pour port d’entrée; celui de Beaufort, avec Beaufort pour port d’entrée; et celui de Wilmington, avec Wilraington pour port d’entrée. (Art. 2 555/)
L’État de la Caroline du Sud est divisé en trois districts de perception, savoir : celui de Georgetown, avec Georgetown pour port d’entrée ; celui de Cbarlestoh, avec Gbarleston pour port d’entrée, et celui de Beaufort, avec Beaufort pour port d’entrée. (Art. 2557).
L’Etat de la Géorgie possède aussi trois districts de perception, savoir : celui de Savannah, avec Savannah pour port d’entrée, et Augusta, Sunbury et Hardwicke pour ports de débarquement; celui de Brunswick, avec Bruns-
wick pour port d’entrée, et Frédérica et Darien pour ports de débarquement; enfin, celui de Saint-Mary, avec Saint-Mary pour port d’entrée. {Art.
L'Etat de la Floride renferme sept districts de perception, savoir : celui de Fernandina, avec Fernandina pour port d’entrée; celui de Saint-Jean, avec Jacsonville, sur la rivière Saint-Jean, pour port d’entrée, et Pilatka pour port de débarquement; celui de Saint-Augustin, avec Saint- Augustin pour port d’entrée; celui de Key-West, avec Key-West pour port d’entrée; celui de Saint-Marc, avec Cedar-Keys pour port d’entrée, et Saint-Marc, Bayport et Magnolia pour ports de débarquement; celui d’Apalachicola , avec Apalachicola pour port d’entrée; enfin, celui de Pensacola, avec Pensacola pour port d’entrée, et Fort-Gickens et Perdido pour ports de déchargement. (Art. 2 502.)
L’État d’Alabama ne possède que le district de perception de Mobile, ayant Mobile pour port d’entrée, et Selma pour port de débarquement. (Art. 2064.)
L’Etat de Mississipi comprend trois districts de perception, savoir : celui de Pearl-River, avec Shieldsborough pour port d’entrée, et Pearlington et Ship-Island pour ports de débarquement; celui de Natchez, avec Natchez pour port d’entrée, et Grand-Golfe pour port de débarquement; enfin, celui de Vicksburgh, avec Vicksburgh pour port d’entrée. (Art. 2 566.)
L’Etat de la Louisiane n’est composé que de deux districts de perception. Le premier, celui de la Nouvelle-Orléans, à la Nouvelle-Orléans pour port d’entrée, en y comprenant la paroisse d’Orléans et la portion de la paroisse de Jefferson qui s’étend entre le Mississipi et le lac Ponlchartrain d’un côté, et entre la limite supérieure de la paroisse d’Orléans et une ligne parallèle allant du Mississipi, à la limite supérieure de la ville de Carrollton, jusqu’au lac Pontchartrain, de l’autre côté, et, pour ports de débarquement, la baie de Saint-Jean, Pontchartrain, Pittsburgh, en Pennsylvanie, qui forme un district de perception de l’État de Pennsylva^iie, Wheeling et Parkersburg dans la Virginie occidentale, Cincinnati dans l’État d’Ohio, Louisville et Paducah dans le Kentucky, Saint-Louis, Kansas-City et Saint-Josepli dans le Missouri, Nahsville et Memphis dans le Tennessee, Evansville, New- Albany, Madison et Jefferson ville dans l’indiana, Burlington, Keokuk et Dubuque dans l’Iowa, Galena, Alton, Quincy et Cairo dans l’Illinois, Lakeport, y compris le lac qui sert de gare au nouveau canal, Leavenworlh dans le Kansas, Omaha dans le Nebraska, Shreveport et La Crosse dans le Wisconsin. Le second district est celui de Teche avec Brashear, dans la paroisse de Saint-Mary, pour port d’entrée. (Art. 2 568.)
LËtal du Texas comprend cinq districts de perception, savoir : celui de Galveston, avec Galveston pour port d’entrée, et Sabine, Velasco et Houston pour lieux de déchargement; celui de Saluria, avec Indlanola pour port denlree, et Matagorda, Copaoo, Lavaca et San Antonio pour lieux de déchargement; celui de Corpus Christi, avec Corpus Christi pour bureau d’en-
trée et Âransas pour bureau de déchargement; celui de Brazos de Santiago, avec Brownsville pour port d’entrée; celui de Paso del Norte, avec El Paso pour bureau d’entrée. (Art, 25^8.)
L’Etat de la Californie ne possède que deux districts de perception; celui de San Diego, ayant San Diego pour port d’entrée, et San Pedro et Santa Barbara pour ports de débarquement; et celui de San Francisco, avec San Francisco pour port d’entrée, et Eurêka et Vallejo pour ports de débarquement. (Art. 2 582.)
L’Etat d’Orégon et le Territoire de Washington renferment quatre districts de perception , savoir : le district sud d’Orégon , avec Coos-Bay pour port d’entrée, et Ellensberg, à l’embouchure du Rogue-River, Port-Orford, et Gardner, sur la rivière Umpqua, pour ports de débarquement; celui d’Orégon, avec Astoria pour port d’entrée; celui de Willamette, avec Portland pour port d’entrée; et celui de Pouget-Sound , avec Port-Thownsend pour port d’entrée. (Art. 2686.)
Le Territoire d’Alaska n’a que le district de perception de ce nom , avec Sitka pour bureau d’entrée. (Art. 2591.)
Les Territoires de Montana et d’Idaho n’ont aussi que le district de perception de ce nom, avec Helena, dans le Montana, pour bureau d’entrée. (Art. 2693.)
L’Elat de Minnesota possède deux districts de perception, celui de Minnesota, avec Pembina pour bureau d’entrée et Saint-Paul pour bureau de déchargement, et celui de Du Luth, avec Du Luth pour port d’entrée. (Art 2596.)
L’Etat de Wisconsin n’a que le district de perception de Milwaukee, ayant Milw’aukee pour port d’entrée, et Keno.sha , Racine, Sheboygan, Green-Bay et Depère pour bureaux de déchargement. (Art. 2697.)
L’Elat de Michigan renferme quatre districts de perception, savoir : celui de Michigan, avec Grand-Haven pour port d’entrée, et Duncan-City pour port de débarquement; celui de Huron, avec Port-Huron pour port d’entrée; celui de Détroit, avec Détroit pour port d’entrée, et Grosse-lsle et Ecorse pour ports de débarquement; enfin, celui du Supérieur, avec Marquette pour port d’entrée, et Sault-Sainte-Marie et Mackinaw pour ports de débarquement. (Art. 2599.)
Les Etats d’fndlana et d’Illinois n’ont que le district de perception de Chicago, avec Chicago pour port d’entrée, et Waukegan et Michigan-City pour ports de débarquement. (Art. 2601.)
L’Etat d’Ohio possède trois districts de perception, savoir : celui de Miami, avec Toledo pour port d’entrée; celui de Sandusky, avec Sandusky pour port d’entrée; et celui de Cuyahoga, avec Cleveland pour port d’entrée, etFairporl et Ashtabula pour ports de débarquement. (Art, 2 6o3.)
Viennent ensuite les districts de perception situés dans les États de Pennsylvanie et de New-York, dont j’ai déjà parlé, et enfin le district de Vermont,
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dans l’Etat de Vermont, avec Burlington pour port d’entrée, et Island-Pond et Saint-Albans pour ports de déchargement. (Art. 2 525.)
Avant de faire connaître la qualité et les attributions des diflei’ents employés atlacbés à chacun de ces districts , il est bon de signaler quelque.s particularités qui intéressent le commerce : ainsi, dans l’Etat du Maine, les navires, dont les armateurs sont des villes d’Edgecomb et de Newcastle, après avoir fait leur déclaration d’entrée à Wiscasset et avoir pris un employé des douanes à bord, peuvent opérer leur déchargement dans les parties de ces villes que baigne la rivière Sbeepsent.
Les marchandises destinées aux villes de Kiltery et de Berwich, dans ce même Etat, peuvent être déclarées à l’entrée, soit dans le district de Portsraoulb, dans le New-Hampsbire, soit dans le district d’York, dans le Maine, et, dans ces deux districts, leurs propriétaires obtiennent des permis de débarquement pour la destination de ces villes. Celles à, destination du port de Greenport, dans l’État de New-York, doivent être déclarées et avoir acquitté les droits à Sag-tlarbor avant de pouvoir être déchargées à Greenport; celles à destination de Cold-Spring, sur la rive septentrionale de Long- Island, et de Port-Jelferson, dans le même État, doivent être déclarées et avoir acquitté les droits à New-York.
Les receveurs des districts de Savannah et de Brunswick, en Géorgie, accordent aux navires des permis de débarquement pour tous les ports de leur division, en ayant soin de placer à bord un nombre sufEsant d’employés pour sauvegarder les intérêts du Trésor.
Les capitaines des navires ayant des chargements pour les ports de débarquement du Mississipi et de ses tributaires, sauf pour Bayou-Saint-Jean, Lakeport et Pontchartrain, doivent faire leur déclaration d’entrée à la Nouvelle-Orléans, acquitter les droits ou donner des garanties pour leur payement, et prendre à leur bord, à la Nouvelle-Orléans, un employé des douanes avant de poursuivre leur voyage; ceux à destination de Bayou-Saint- Jean , de Lakeport ou de Pontchartrain peuvent s’y rendre directement, en ayant soin de venir faire leur déclaration à la Nouvelle-Orléans dans les délais fixés par la loi. Toute infraction à ces prescriptions est punie d’une amende de 2 , Ôgo fr. {5oo ÿ). Les navires è destination de Bayou-Saint-Jean, Lakeport ou Pontchartrain peuvent, les formalités précédentes accomplies, opérer leur déchargement, soit dans ces ports, soit au bassin du canal de Carondelet, contigu à la ville de la Nouvelle-Orléans. A leur départ de Bayou-Saint-Jean, deLakeport, de Pontchartrain ou du bassin du canal de Carondelet, les capitaines des navires peuvent faire leur déclaration à la douane de la Nouvelle-Orléans et gagner ensuite la mer, en se conformant aux règles imposées aux navires qui partent de la Nouvelle-Orléans, par la voie du Mississipi.
Les marchandises déclarées, dans les bureaux des États-Unis, pour la destination de Brown svilie, sur le Rio Grande dei No rte, peuvent être Irans-
portées dans ce port, sous acquit-à-caution [bond), en empruntant ie port de Brazos de Santiago, avec transbordement, conformément aux prescriptions du Secrétaire du Trésor, sur les navires qui remontent le Rio Grande. Les mêmes facilités sont accordées aux marchandises qui empruntent le port de Brazos de Santiago et gagnent, par Brownsville, leur destination dans ce district.
Nous avons vu que des cinq districts, que possède l’Etat immense du Texas, deux seulement comprennent toute l’étendue de la frontière Mexicaine, de l’Atlantique au Pacifique, celui de Brazos de Santiago et celui de Paso del Norte, qui comprend le comté de Paso, dans le Texas, et toute la frontière méridionale du Territoire du Nouveau-Mexique. Les marchandises arrivant du Mexique ne peuvent être déclarées qu’aux bureaux de Brownsville, deRioGrande-City, dePresidio del Norte, dans leTexas, d’EI Paso , dans leNouveau-Mexique, et deTucson, dans le Territoire d’Arizona, mais eelles qui sortent des entrepôts des Etats-Unis peuvent se rendre au Mexique en passant non seulement par les bureaux précédents, mais encore par les postes de taredo, de San Antonio, du passage de l’Aigle [Eagîe Pass), près de Presidio de Rio Grande, en face de Cohahuila du Mexique, de San Elizario, sur la limite du Chihuahua, et de Fort-Yuma, dans le Territoire d’Arizona, où sont placés des surveillants spéciaux [inspectors of cüstoms) pour recevoir les déclarations des exportateurs et constater la sortie effective des marchandises.
Les capitaines des navires de 5oo tonneaux et au-dessus, qui arrivent au port de Vallejo ou qui en partent, remplissent les formalités nécessaires à la recette principale de San Francisco, par l’intermédiaire du receveur délégué [depaiy collecior) fixé à Vallejo; il en est de même des capitaines des navires de loo tonneaux et au-dessus, qui arrivent à Eurêka ou à Wilmington, ou qui en partent.
Les capitaines des navires ayant des marchandises à destination de Portland, sur la rivière de Columbie, en Orégon, doivent montrer leurs papiers de bord et déposer une copie certifiée de leur manifeste à la recette d’Astoria, située à l’embouchure du lleuve, et prendre à ce port une escorte jusqu’à Poriland si les marchandises sont sujettes aux droits et ne voyagent pas sous acqult-à-caution. Quand ils quittent Poriland, ils ne peuvent pas gagner la haute mer sans avoir fait une déclaration à la recette d’Astoria et y avoir déposé une copie de leur manifeste, complétée par l’addition des chargements effectués en route. Toute infraction à cet égard est punie d’une amende de 5i8 francs.
A la tète de chaque district de perception, à l’exception de celui de Pittsburgh, dans l’intérieur de la Pennsylvanie, se trouve un receveur [CoUeclor], qui est le chef de tout le service local, de sorte que le nombre de ces agents est actuellement de 112. Dans les grandes douanes, qui ont dans leur cir-
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conscription plusieurs ports importants, les receveurs sont secondés par des aides-receveurs {^assislani coUectors]^ qui sont sous leurs ordres et ont les mêmes attributions qu’eux; il n’a été créé, jusqu’à présent ^ que trois emplois de ce genre, l’un à Jersey-City, dans la rade de New-York, Fautre à New-York même, dont les deux titulaires sont sous la direction du receveur principal de New-York, et de troisième à Camden, dont le titulaire est sous la direction du receveur de Philadelphie* Enfin, quand le district est étendu, dans les ports moins importants, 11$ sont aidés par des receveurs délégués {depuij colleciors)^ dont le nombre est actuellement de 32, et par des inspecteurs sédentaires [siirveyors] , dont le nombre est de 79*
Dans les grandes douanes, toutes les opérations des receveurs principaux sont soumises au contrôle d’employés spéciaux, qui portent le nom d’employés maritimes [naval officers); leur nombre est actuellement de 8, un pour chacune des recettes principales de Boston, New-York, Philadelphie, Baltimore, Charleston, Savannah, la Nouvelle-Orléans et San Francisco.
L’évalualion des marchandises, quand elles sont soumises à des droits ad valorem^ est confiée, dans ces douanes, à des experts [appraùers), à des aides-experts [assistant appraisers) et à des vérificateurs de droguerie [drags examiners); le nombre de ces agents est, en ce moment, de Sg, dont 35 experts, 18 aides-experts et 6 vérificateurs de produits chimiques; 4 experts sont sans résidence fixe et à la disposition du Secrétaire du Trésor. Si leur nombre n’est pas plus considérable , c’est que la loi autorise les receveurs à confier l’évaluation des marchandises à deux marchands honorables résidant dans leur localité, lesquels ne peuvent se soustraire à cette mission qu’en fournissant des excuses valables, sous peine dune amende n’excédant pas 289 francs (5o dollars) et du payement des frais d’instance qui ont été avancés pour la faire prononcer.
Enfin, dans les postes sans importance, le service est confié à des surveib lants [inspectors) i au nombre de 79, répartis dans les divers districts de perception.
Maintenant que nous connaissons la distribution des employés locaux, il nous reste à dire quelques mots des attributions de chacun d’eux.
Le receveur [coUecior] est le chef de service du district qui lui est confié; il est nommé , pour quatre ans, par le Président de la République, qui doit prendre Fa vis et obtenir le consentement du Sénat. Il doit, avant d’entrer en fonction, prêter le serment professionnel devant le magistrat autorisé à recevoir les serments dans le district de sa recette, et fournir une obligation, cautionnée par un ou plusieurs signataires, d’une valeur plus ou moins considérable suivant l’importance de son poste, entre 3 10,800 francs {60,000 dollars)\ à New-York et à Philadelphie, et io,36o francs (2,000 dollars) ^ dans les petits postes.
Ces obligations doivent être agréées par le Commissaire des douanes i^Commissionner ofcustoms)^ qui les conserve dans ses bureaux.
Ses attributions varient suivant que son district possède un employé maritime et un inspecteur, ou bien qu'il en est dépourvu.
Quand des agents de ce grade sont attachés à sa recette, le receveur est chargé : de recevoir tous les rapports, manifestes et documents, qui
doivent être rédigés ou représentés à Tarrivée de chaque navire, coinrne je rindiqiierai dans le paragraphe iii; 2^ d’enregistrer tous les manifestes; 3^ de recevoir les déclarations d’entrée des navires et de leurs cargaisons;
de calculer, de concert avec l’employé maritime, quand il y en a un, et seul, en l’absence d’un agent de ce grade, le montant des droits, et de i’ins» crire sur chaque déclaration; 5^ d’encaisser le montant des droits, ou d’exiger la souscription d’obligations pour en garantir le payement; 6^ de délivrer tous les permis de débarquement et de livraison des marchandises; 7^ de désigner, sous la réserve de l’approbation du Secrétaire du Trésor, les personnes qui doivent remplir, dans les différents ports de son district, les fonctions de peseur, rie jaugeur, de mesureur et de surveillant; S"' de se procurer, toujours sous la réserve de la même approbation, des magasins pour l’entrepôt des marchandises , et de des pourvoir des poids et mesures nécessaires. En sus de ces attributions générales concernant le service spécial des importations, il doit surveiller le service des exportations, diriger les mouvements des navires du Trésor, s’occuper de la navigation, du service maritime du transport des dépêches, du service des phares et des postes de sauvetage. Nous reviendrons sur ce sujet, quand il sera question de ces divers services.
Dans les bureaux qui ne possèdent pas d’employé maritime, mais un inspecteur seulement, le receveur procède seul aux opérations précédentes et il reste chargé de remplir toutes les obligations imposées à l’employé maritime; il agit de même en cas de maladie ou de décès de cet agents à moins que celui-ci n’ait délégué quelqu’un, sous sa responsabilité, pour le remplacer.
Enfin, dans les districts, où ne se trouvent ni employé maritime ni inspecteur, le receveur accomplit seul toutes les opérations qui réclament la coopération de l’employé maritime, là ou il en existe, et il remplit en même temps toutes les obligations imposées à rinspecleur dans les recettes qui en possèdent. Toutefois, dans les ports de débarquement, et dans ces ports seulement, il peut charger quelqu’un, quand cela est nécessaire, de faire fonction d’inspecteur.
Le receveur choisit et nomme, sous la réserve de l’approbation du Secrétaire du Trésor, dans toute l’étendue de son district, les receveurs subordonnés [deputy coîlecior), qui doivent le suppléer, et dans les deux districts de New-York et de Philadelphie, les aide-receveurs [assistant coUector)^ auto-
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risés par la loi, et il est rendu responsable des actes de ces agents, qui ont toutes les prérogatives des employés des douanes. Toutefois le Secrétaire du Trésor est autorisé à nommer dans un port autre que le port principal d’entrée, quand l’intérét public le demande, un receveur subordonné [depuiy colleclor), auquel il confère le droit de faire certains actes; mais, dans ce cas, il exige de cet agent la souscription d’une obligation cautionnée, le receveur principal ne pouvant pas être responsable des actes d’un employé qu’il n’a pas choisi; dans quatorze districts de perception, Sa agents de cette catégorie ont été ainsi nommés directement par le Secrétaire du Trésor.
fin cas d’absence forcée ou de maladie du receveur, le service est confié à la personne qu’il délègue et qui gère sous sa responsabilité, cette personne pouvant être un employé ou un de ses commis. En cas d’incapacité ou de décès, tous ses pouvoirs sont attribués au receveur délégué, s’il y en a un, et, à défaut d’un employé de ce grade, à l’employé maritime du district, s’il en existe dans le port, et, quand il n’y .a ni receveur délégué, ni employé maritime, à l’inspecteur en résidence dans le port de la recette, et s’il n’y a pas d’inspecteur à la résidence, à celui établi dans le port le plus proche à la condition tpie ce port soit dans le district de perception.
Les rétributions des receveurs se composent tantôt d’un traitement fixe, tous les frais de bureaux et de commis restant à la charge du Gouvernement; tantôt d’une commission [allowancesan^percentages) sur les recettes des droits d’importation et de tonnage etsur les dépenses pour frais de construct ion des hôtels des douanes, des postes, des cours de justice et des hôpitaux de la marine, d’honoraires (Jees) pour l’accomplissement de certaines opérations spécifiées, et d’un traitement fixe; tantôt, enfin, de commissions et d’émoluments pour certains actes seulement; dans ces deux derniers cas, elles ne peuvent dépasser un maximum fixé par la loi pour chaque bureau. Tous lés frais de commis, d’impressions, d’afi’ranchissemenls à la poste, en un mot, toutes les dépenses administratives proprement dites {official expenses) restent toujours à la charge du Gouvernement; quant aux menus frais de bureau, tels que ceux d’éclairage, de chauffage, de papeterie, etc., et aux frais de loyer, ils sont supportés, dans les deux derniers cas, par les employés supérieurs, qui se les répartissent entre eux, conformément aux prescriptions de la loi.
Dans les grands districts de douane de New-York, de Boston et Charlestown, de Philadelphie, de Portland et Falmouth (Maine), de Baltimore, de la Nouvelle-Orléans et de San Francisco, les receveurs ont droit à un traitement fixe et n’ont à payer aucune dépense. pour frais de bureaux; il ne leur est alloué aucune commission sur les recettes ni sur les dépenses, et tous les honoraires qui leur reviennent sont versés au Trésor; il en est de. même
dans les petits districts de Cuyahoga (Ohîo), d’Orégon, de Paso del Korte et de San Diego.
Les receveurs des districts de Machias, de Mobile, de Fairfield, de Georgetown, de Fernandina, de Saint-Augustin, de Brunswick (Géorgie), de Chicago, do Waldoborougb, d’Annapolis, d’Edgartown, de Fall-River, de Natchez, de Pearl-River, de Bridgetown, de Perlh-Amboy, de Duukirk, dAlbemarlc, de Beaufort (Caroline du Nord), de Beaufort (Caroline du Sud), de Panilico, d Oregon-Sud, de Pittsburgh, de Clierrystone et d’Yorktown, touchent, en sus d un traitement fixe, des honoraires des particuliers et des coniniissions sur les recettes de douane et de navigation, sans (|ue la somme totale, fjiii leur revient cliaque année, puisse dépasser un maximum fixé par la loi; le surplus, s’il en existe, est versé au Trésor. Cinquante receveurs, parmi lesquels ceux de Pensacola, d’Alaska, de Détroit, de Du Luth, de Niagara, de Galveston, d’Erié, ne reçoivent, en sus d’un traitement fixe, que les honoraires payes par les particuliers; enfin, les receveurs des districts de Belfast, de Gloucester, de Marblebead, de Nantucket, de New- Bedfort, de Salera et Beverly, touchent seulement des honoraires et des commissions sur les recettes de douane et de navigation , et ceux des districts de Middletown, de New-Flaven , de New-Londres, de Savannab, deBangor, de Bath, de Kennebunk, de Barnstable, de Plymoutb, de Newburyport, de Newport, de Providence, de Charleston, d’Alexandrie, de Norfolk et Portsmoulh , de Petersburgh et de Richmond, n'ont que des honoraires, sans que le montant annuel des sommes qui sont allouées à chacun de ces receveurs puisse toutefois dépasser un maximum fixé par la loi.
La commission {allowances and percentages] sur les recettes de douane et de navigation est fixée, pour les receveurs des districts non spécialement désignes, à 3 p, o/o; elle est seulement de 2 1/2 p. 0/0 pour les receveurs des districts de Marblehead, de Kennebunk, de Newport et de New-Londres; de 2 p. 0/0, pour ceux des districts de Wiscasset, de Bath, de Bristol, de New-Haven et d Alexandrie; de i.yS p. 0/0, pour ceux des districts de Portsmouth (New-Hampshire), de Norfolk et Portsmoulh (Virginie), de Petersburgh et de Richmond; de 1 p. 0/0, pour celui du district de Savannah; de 5/8 p. 0/0, pour le receveur du district de Salera et Beverly; et de 0.76 p. 0/0 , pour celui du district de Charleston.
Les honoraires ou émoluments {fees), payés par les particuliers et attribues aux receveurs, avec ou sans la participation des employés maritimes et des inspecteurs sédentaires, sont tarifés comme il suit : à 12 fr. gS cent. (2.5o #), pour cliaque déclaration d’arrivée ou de départ d’un navire de cent tonneaux et au-dessus, et seulement à 7 fr. 77 cent., quand le navire jauge moins de cent tonneaux; à 10 fr. 36 cent, (2 #), pour chaque déclaration affichée; à 2 fr. 07 cent. (4q eenri), pour chaque acceptation d’obii-
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gation; à j fr. 55 cent. {3o cents) ^ pour chaque permis d’embarquement de marchandises jouissant de la faveur du drawback ; à i fr. o3 cent. {20 cen/i), pour les permis de débarquement, les certificats de reconnaissance de drawbach ou autres certificats, les patentes de santé, en un mot, pour chaque document officiel, non spécialement désigné, demandé par les marchands, les propriétaires ou les capitaines de navire.
En sus des remisesetdes honoraires dont je viens de parler, les receveurs, sauf ceux de Nevy-York, de Boston et Charlestown (Massachusetts), de Portland et Falmouth (Maine), de Baltimore, de Philadelphie, delà Nouvelle- Orléans et de San Francisco, ont droit à des parts d’amendes et de saisies dans les contraventions qu’ils constatent, sans que les sommes qui leur sont ainsi allouées entrent en compte dans la fixation du maximum annuel que ne peut dépasser le total de leur traitements, remises et honoraires. (Acte du 22 juin iS^A-)
Dans le cas où la somme totale revenant à un receveur, déduction faite des frais à sa charge, ne constitue pas une rémunération suffisante de son travail, le Secrétaire du Trésor fait imputer une partie de ces frais sur le crédit des frais de perception des douanes, crédit alimenté par les honoraires et les excédents de rétributions qui sont versés par certains employés.
Le nombre des commis [clerks) attachés à chaque district est fixé par le Secrétaire du Trésor, qui détermine en même temps les salaires à leur allouer et k mettre à la charge du Gouvernement. Aucune feuille d’émargement n’est admise en dépense, si elle ne porte le certificat, sous serment, de chaque employé, que le service indiqué a été réellement accompli par lui, qu’il a touché toute la somme qui est imputée à son compte, et qu’il n’en a pas distrait la moindre partie , sous quelque prétexte que ce soit , en faveur d’une autre personne, pour participation à l’emploi.
Dans les districts, qui ne comportent ni employé maritime, ni inspecteur, les honoraires [fees] payés par les particuliers appartiennent en entier aux receveurs; mais dans ceux où se trouvent des agents de ce grade, ils sont répartis entre eux d’après les règles arrêtées par le législateur. Quand il y a un employé maritime, celui-ci a généralement droit à la moitié des honoraires; mais il supporte avec le receveur, par portions égales aussi, les frais de bureaux, qui ne sont pas à la charge du Trésor. Il n est fait exception à cette règle que dans les ports de Salem et Beverly, de Charleston, de Baltimore, de Norfolk et Portsmouth (Virginie), dont les receveurs acquittent les trois quarts de ces dépenses, alors que les employés maritimes n’y contribuent que pour un quart. Quand le port comporte un inspecteur [surveyor) , cet agent n’intervient au partage précédent que pour les honoraires provenant de la délivrance des permis d’embarquement des marchandises exportées sous le bénéfice du drawback, qui sont alors attribués par tiers à chacun de ces trois employés supérieurs. Toutefois, s’il n’y a pas d’employé
maritime, le partage de ces derniers honoraires se fait par moitié entre le receveur et l’inspecteur, qui supporte sa part dans le montant des frais d’imprimés et de bureaux correspondant à ce service spécial.
Dans les ports où se trouve un employé maritime {naval ojficer)^ celui-ci est chargé ; de recevoir une expédition de tous les manifestes et de toutes les déclarations d’entrée; 2“ de calculer, de concert avec le receveur, le montant des droits, et de rinscrire sur la déclaration, à défaut de quoi aucune perception ne peut être effectuée; 3“ de tenir un relevé séparé de ces calculs; 4“ de contresigner tous les permis, toutes les déclarations, tous les certificats de reconnaissance de drawback, en un mot, tous les documents délivrés parle receveur; et 5“ de vérifier les états des droits, les comptes de recettes et de dépenses, la situation des obligations cautionnées, dressés par le receveur, et de certifier leur exactitude,
i.es employés maritimes sont nommés, comme les receveurs, par le Président, après avoir pris l’avis et obtenu le consentement du Sénat. Ils doivent prêter serment avant d’entrer en fonctions, et souscrire une obligation cautionnée, dont le montant varie suivant l’importance du poste, entre 5i,8oo francs (10,000 |) à Boston, New-York, Philadelphie, Baltimore, Charleston, et io,36o francs (2,000 ÿ) dans tous les autres ports. Ces obligations doivent être agréées, comme celles des receveurs, par le Commissaire des douanes, qui les conserve dans ses bureaux.
En cas d’absence imprévue et forcée ou de maladie, l’employé maritime peut se faire remplacer par un délégué qu’il nomme et dont il est responsable.
Dans les ports de New-York, de Boston, de Philadelphie, de Baltimore, de la Nouvelle-Orléans, de San Francisco et de Portland (Maine), ces agents sont secondés par des employés maritimes délégués [depaty naval officer).
Les employés maritimes des districts de New-York, de Philadelphie, de Boston et Charlestown (Massachusetts) et de San Francisco, touchent un traitement fixe et n’ont droit à aucune part d’honoraires {fees) ni de produits d’amendes et de saisies; celui du district de la Noiivelle-Orléans ii’a aucun traitement, et ne touche que sa part dans les honoraires; tous les autres ont un traitement fixe et une part d’honoraires, sans que la somme totale puisse, dans ces deux derniers cas, dépasser un maximum fixé par la loi.
Les inspecteurs (jHrwejor^) sont également nommés, pour quatre ans, par le Président, après avoir pris l’avis et obtenu le consentement du Sénat; ils doivent aussi, avant d’entrer en fonctions, prêter un serment professionnel et souscrire une obligation [hond), qui doit être agréée par le Commissaire des douanes et conservée dans ses bureaux; cette obligation est de 5 [,8oo francs ( 10,000 #) dans les ports d’Albany, de Pittsburgh, de Whee-
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ling, de Cincinnati, de Loiiisville, de Saint-Louis, de Nashville et de Natchez; de aS.goo francs (5,ooo dans ceux de Boston, de New-York, de Philadelphie, de Baltimore et de Gharleston, et partout ailleurs seulement de 5,180 francs (1,000 #).
Leurs fonctions sont différentes suivant qu’ils sont attachés à un port qui possède un receveur et un employé maritime, ou bien à un port qui n’a que le receveur, ou bien enfin à un port où ils sont seuls. Dans le premier cas, ils sont chargés, sous la direction exclusive du receveur : i" de surveiller et de diriger les préposés {inspeciors) , les peseurs, les jaugeiirs et les mesureurs du port; 2" de faire, chaque semaine, un rapport au receveur, pour lui signaler ceux de ces préposés qui se sont absentés ou qui se sont acquittés négligemment de leurs obligations; 3” de visiter ou d’inspecter les navires arrivant dans le port, et d’adresser, chaque matin, au receveur un relevé de tous les navires qui sont arrivés de l’étranger le jour précédent, en mentionnant le nom et l’espèce de chaque navire, le nom du capitaine, le port de provenance , si le navire est chargé où sur lest, la nation à laquelle il appartient et, dans le cas où il est américain, si son capitaine s’est conformé aux prescriptions légales pour le nombre des manifestes de son chargement; 4" de placer à bord de chaque navire, dès son arrivée dans le port, un ou plusieurs préposés ou surveillants {itupeclors)-, 5" de s’assurer luimême de la quantité, du degré et de l’espèce des eaux-de-vie importées; 6“ de vérifier si les marchandises importées et celles débarquées d’après les états des surveillants concordent avec celles portées sur les permis de debarquement, et, en cas d’erreur ou de désaccord, d’adresser un rapport au receveur et à l’employé maritime, quand il y en a un; 7" de surveiller l’embarquement des marchandises qui veulent jouir de la faveur du drawback ou d’une allocation, et de rédiger un rapport de conformité pour l’espèce, la quantité et la qualité entre celles mises à bord pour l’exportation et celles portées sur les déclarations et les permis délivrés; 8“ enfin, de vérifier de temps en temps, et obligatoirement les premiers lundis de janvier et de juillet de chaque année, l’exactitude des poids, des mesures et des autres instruments servant à la détermination des droits d’importation , en les rapprochant des étalons mis à la disposition des receveurs; en cas de désaccord, de les signaler au receveur et d’exécuter les ordres qu’il reçoit pour les faire régulariser et ajuster avec les étalons.
Dans les ports où il n’y a pas d’employé maritime, l’inspecteur est soumis à toutes les obligations précédentes; il doit, en outre, recevoir et enregistrer les expéditions des manifestes que lui transmet le receveur, enregistrer également tous les permis délivrés par cet agent, en spécifiant la mesure, le poids et la qualité des marchandises qu’ils relatent, et veiller à ce qu aucune marchandise ne soit débarquée ni livrée sans le permis qui autorise ces operations. Enfin, quand il est seul dans un port, il a toutes les attributions des receveurs.
En cas d’incapacité ou de décès, il est remplacé provisoirement par telle personne que nomme le receveur; toutefois, en cas de maladie ou d’absence forcée, il peut, sous sa responsabilité , confier son service à un délégué qu’il désigne.
Si l’inspecteur n’a qu’une part dans les émoluments exigés pour la délivrance des permis d’embarquement des marchandises exportées sous le bénéfice du drawback , il perçoit, pour son compte seul, une allocation de ii6 minimes (2 cenis i/4) pour chaque certificat destiné à accompagner les spiritueux étrangers, et 19 centimes (3 cents 3/4) pour chaque certificat accompagnant des vins; et il exige, par l’intermédiaire de ses délégués, la somme de 1 9 centimes pour chaque tonneau ou caisse d’alcools ou de vins étrangers qu’ils marquent, et celle de 456 millimes (9 cents'j pour le jaugeage de chaque tonneau de vin , quand ce liquide n’est taxé que d’après .sa valeur.
Ces honoraires {fees) sont versés dans les caisses du Trésor en accroissement du crédit des frais de perception des douanes, quand les inspecteurs n’ont droit qu’à un traitement annuel, comme ceux de New-York, de Boston, de Philadelphie et de San Francisco; une portion seulement a cette destination , quand le total du traitement et des honoraires dépasse le maximum fixé par la loi.
Pour donner toute sécurité au public, les receveurs, les employés maritimes et les inspecteurs doivent tenir affichés, dans un endroit de leurs bureaux très apparent et accessible à tout le monde , le tarif des droits et le tableau de leurs honoraires; ils ne peuvent faire aucune perception sans qu’elle soit relatée, avec tous les détails nécessaires, dans une quittance délivrée aux parties; toute omission à cet égard est passible d’une amende de 5 1 8 francs, qui est attribuée eu entier à l’indicateur.
L’employé qui demande ou reçoit une rétribution supérieure â celle fixée par la loi pour l’accomplissement de son service est puni d’une amende de i,o36 francs (200 dollars) au profit de la partie plaignante.
Aucune personne employée par le Gouvernement à la perception des droits d’importation et de tonnage ne peut être propriétaire,’ en tout ou en partie, d’un navire, ou agir comme mandataire, consignataire ou représentant d’un propriétaire de navires ou de cargaisons à bord de ces navires, ni importer ou être intéressée, directement ou indirectement, dans l’importation des marchandises étrangères destinées à être vendues aux Étals-Unis, sous peine d’une amende de 3,890 francs.
Les receveurs, les employés maritimes et les inspecteurs doivent tenir un compte exact de toutes les rétributions qu’ils perçoivent et de toutes leurs dépenses de service , en présentant distinctement celles concernant les frais
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de loyer, de chauffage, de fournitures de bureaux et les salaires des commis , et en remettre une copie, certifiée sous serment, dans les dix premiers jours de juillet, au Commissaire des douanes, qui en fait un résumé destiné au Congrès. Toute omission ou négligence à ce sujet est punie d’une amende qui ne peut excéder 2,690 francs. A l’expédition de ce compte, ils doivent joindre un état des commis attachés à leurs bureaux avec l’indication de leurs traitements et de leurs fonctions, le compte des dépenses pour fournitures de bureau, pour frais à leur charge ou à celle du Gouvernement, pour chauffage, frais de loyer, avec la mention de l’affectation des locaux loués et, en cas de dépenses pour salaires de préposés auxiliaires [occasional inspectors), le compte de ces dépenses appuyé du certificat de l’employé maritime et de l’inspecteur, s’il y en a, indiquant la nécessité de ces frais et la réalité du service accompli.
Les comptes de salaires, remises et honoraires, de produits d’amendes et de saisies, de droits de magasinage dans les entrepôts publics ou du Gouvernement, doivent être dressés, tous les trois mois, et expédiés, à la fin de chaque trimestre, au Secrétaire du Trésor.
Tous ces agents doivent résider dans la localité qui leur est assignée, et tenir une comptabilité exacte, dans la forme prescrite par le Secrétaire du Trésor, de toutes leurs opérations en qualité d’employés des douanes; leurs écritures doivent être arrêtées, au moins une fois par mois, par les agents chargés de cette opération, et être soumises en tout temps aux vérifications des agents délégués à cet effet par le Secrétaire du Trésor. Si leur comptabilité est mal tenue, ou bien s’ils s’opposent à la vérification, ou bien enfin s’ils retardent de plus de trois mois de la faire arrêter, à partir de la date de la demande qui leur en est adressée par l’employé chargé de procéder à cette opération, ils encourent une amende de 5,i8o francs, en sus des frais de poursuites.
Les receveurs correspondent directement avec le Directeur du Contentieux du Trésor {/Ae Solicitor of ihe Treasaiy) pour tout ce qui concerne le contentieux , pour les poursuites à exercer contre les cautions des obligations souscrites pour la garantie des droits, pour les actions en confiscation de marchandises dans les cas de violation des lois fiscales, et toutes les fois qu iis ont à répondre à une attaque dirigée contre eux pour un acte exécuté ou une perception effectuée dans la limite de leurs attributions. Mais c’est au Secrétaire du Trésor qu’ils doivent s’adresser pour tout ce qui concerne 1 interprétation des lois; les decisions rendues dans ces cas doivent être strictement exécutées ; elles s’appliquent à tout le service.
Dans quelques ports spéciaux , à côté de ces trois employés supérieurs , se trouvent des experts [appraisers] et des aides-experts [assistant appraisers'^, charges dévaluer les marchandises, qui leurs sont désignées par les receveurs, et places sous la surveillance d’experts généraux [general appraisers).
Chacun de ces agents prête un serment professionnel; mais il est dispensé de souscrire une obligation cautionnée.
Le nombre des experts généraux est fixé à quatre. Établis à New -York,
Philadelph ie, Baltimore et la Nouvelle-Orléans, ils portent leur examen sur toutes les opérations d’évaluation effectuées dans l’étendue de la division qui leur est assignée par le Secrétaire du Trésor. Ils sont chargés d’assurer runifornilté des évaluations dans leur division, qu’ils doivent inspecter au moins une fols par an; ils reçoivent les rapports mensuels des experts locaux avec les valeurs qu’ils ont attribuées aux articles courants; ils s’occupent des appels sur les évaluations faites par les experts locaux; ils remplissent les fonctions d’expert local, dans le port de leur résidence, pour certains articles spécifiés, quand iis en reçoivent l’ordre du Secrétaire du Trésor; ils donnent des instructions aux experts locaux; iis les tiennent au courant, d’après les rapports des consuls, des agents du Trésor, et d’après les renseignements puisés à bonne source , des prix courants des marchandises d’exportation sur les principaux marchés du monde, et ils rendent compte au Secrétaire du Trésor, tous les trois mois, de leurs propres opérations, et de la situation du service des évaluations de leur division. Pour faciliter leur mission, ils ont le droit d’exiger des receveurs, des experts locaux, des employés des douanes, communication des factures et des autres documents en leur possession , et de leurs demander tels renseignements qu’ils désirent relativement aux importations. Ils tiennent note de tous les appels des experts locaux sur lesquels ils ont à statuer, en distinguant ceux dans le quels les commerçants locaux ont fait seuls l’expertise et ceux dans lesquels les commerçants n’ont qu’assisté l’expert général , et ils joignent le relevé de tous ces appels à leur rapport trimestriel; dans ceUii ci, ils doivent signaler toutes les irrégularités qu’ils ont constatées dans les méthodes de peser, de jauger et de ‘mesurer, indiquer les améliorations à apporter dans le système des évaluations, et faire ressortir, dans un étal récapitulatif, les évaluations des mêmes articles faites par leurs subordonnés dans les divers ports de leur division.
Les experts locaux [local appraisers), au nombre de 3i , sans compter les Experts locaux, marchands qui en remplissent les fonctions dans certaines localités, n’ont pas d’obligations cautionnées à fournir ; ils sont astreints seulement à un serment professionnel. Leurs attributions consistent dans l’examen prompt et soigneux des marchandises qui leur sont signalées par les receveurs, dans la détermination de leur quantité, de leur état, de leur prix réel en gros, au jour du départ du port étranger, sur les principaux marchés du pays d’où elles arrivent, et des frais de commissions de toutes sortes quelles ont eu à supporter avant d’être embarquées. Leur estimation servant de base à l'impôt, aux réfactions à faire en cas de déchets ou d’avaries, ils doivent vérifier attentivement les marchandises soumises à leur examen; s’ils ont
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des doutes sur ia qualité ou la qualification des articles, ils doivent en remettre des échantillons , avec leur avis, au receveur, et, s’ils ne partagent pas l’opinion de cet agent, les faire parvenir au Secrétaire du Trésor. Us ne doivent se dessaisir des factures des marchandises à évaluer que par rintermédiaire des garçons de bureau {official messengers), chargés de les rapporter au bureau des douanes. Ils ont à leur disposition exclusive un local d’expertise, dans lequel ils ne peuvent admettre que les personnes munies d’une autorisation spéciale ; ils doivent interdire à leurs subordonnés de communiquer avec les personnes qui ont des marchandises soumises à leur évaluation. Ils ne peuvent vaquer à leurs occupations que dans les locaux qui leur sont alFectés, et si, dans des cas exceptionnels, et avec l’autorisation du Secrétaire du Trésor, ils les exécutent ailleurs, ils doivent en faire une mention particulière sur leur rapport d’expertise.
Quand il y a appel de leur évaluation et quand cet appel est porté devant des marchands experts, c’est à eux de désigner au receveur les marchands, connus par leurs connaissances, leur désintéressement et leur indépendance, qui peuvent remplir les fonctions déjugés d’appel.
Ils doivent, dans les ports où se trouve un expert général, soit en résidence, soit en tournée d’inspection, lui communiquer leurs registres et leurs papiers, et lui demander son avis sur tout ce qui concerne leurs évaluations. Là où il ny a pas d’expert général, ils doivent s’adresser à lui toutes les fois qu’ils ont un doute sur la valeur imposable d’un article et lui envoyer , à ia (in de chaque mois, le relevé, en forme d’état, de toutes leurs évaluations.
Dans les ports où l’importation des médicaments et des produits chimiques a quelque importance, leur vérification est confiée a des agents spéciaux {examiners of drugst cliemicah andso forlh) qui sont en ce moment au nombre de six , et qui doivent prêter le serment de s’acquitter consciencieusement de leurs devoirs et de dévoiler les fraudes commises. Partout ailleurs, cet examen est confié aux experts locaux, et, à défaut, aux receveurs qui reçoivent à cet effet des instructions" spéciales du Secrétaire du Trésor.
Dans les ports importants, le service des évaluations constitue une branche importante du travail du bureau des douanes, et s’exécute, dans des locaux spéciaux, par l’intermédiaire d’un ou de plusieurs experts, d’un ou de plusieurs aides-experts [assistant appraiser), d’im certain nombre de vérificateurs [examiner), de preneurs d’échantillons [sampler] et de commis [cîerk], sans compter les garçons de bureaux [messenger) et les emballeurs [opener and packer).
L’inspecteur (snrreyor) est le chef délégué du service actif; dans les postes où il n’y a pas d’agent de celte nature, c’est le receveur [coUector) qui reste chargé de la direction de ce service, et qui surveille l’exécution de ses ordres par les préposés (iWpccfors), les emballeurs [weighers , gaagers and measaren) et les garde-magasins [storekeepers).
Les prBposes sont nommos p^r le Secrétaire du Trésor, sur la, proposition des employés locaux compétents. Ceux attachés au service sédentaire doivent etre a^es de i8 ans au moins et de 45 ans an pins, n’avoir pas de défauts physiques et posséder les connaissances exigées par les règlements; ceux du service extérieur doivent avoir a i ans au moins, belle apparence et une constitution robuste. Ne sont pas acceptés les individus qui se sont rendus coupables de quelques violations des lois fiscales, ou qui ont été révoqués d’un emploi public quelconque , ou qui ne peuvent fournir des certificats de bonne conduite.
La demande d’emploi doit être jointe à la feuille de signalement rédigée par l’employé qui propose la nomination, et adressée avec elle au Secrétaire du Trésor; elle doit être écrite entièrement de la main du postulant, sans aide d’aucune sorte, et porter la mention de son nom, du beu et de la date de sa naissance, de son domicile légal, de la durée de son séjour dans sa résidencÊ actuelle, de ses occupations antérieures et actuelles, de ses services antérieurs, soit dans les emplois civils, soit dans l’armée ou sur la flotte, eide la manière dont ces services ont pris fin; elle doit contenir son affirmation sur l’honneur quelle est écrite de sa main et entièrement rédigée jjar lui sans aucun aide, que son contenu est exact, qu’il est citoyen des Etats-Unis et fidèle à l’Union et à la Constitution ; à la suite, sur k même feuille de papier, le certificat de deux citoyens honorables connaissant le postulant et attestant qui! est de bonne vie et mœurs, laborieux, tempérant et fidèle à l’Union et à la Constitulion ; enfin, la déclaration d’un médecin exerçant, qu’il jouit d’une bonne santé et qu’il a les qualités physiques nécessaires pour remplir convenablement les obligations de l’emploi spécifié.
L avancement doit être réglé sur l’ancienneté et la bonté des services d après les signalements des employés supérieurs, qui doivent se tenir au courant de la manière dont chaque préposé remplit ses devoirs. Mais, tandis que ces derniers, receveurs, employés maritimes, inspecteurs, ne sont nommés que pour quatre ans, les préposés n’ont pas de limites àk durée de leur service, qui ne prend fin que par démission, révocation ou décès.
Tous les préposés doivent, dans l’exercice de leurs fonctions, porter un signe distinctif d emploi; s assurer que tous les vaisseaux qu’ils voient arriver sont munis des signaux réglementaires; expédier aux entrepôts publics les marchandises saisies en réclamant un reçu du garde-magasin, reçu qu’ils adressent, avec le procès-verbal de saisie, à l’inspecteur, et ne remplir, à bord des navires ou ils sont détachés, aucune charge privée ou étrangère à leur service. Ils portent des noms différents, suivant k nature des missions qui leur sont confiées ; c’est ainsi qu’ils sont désignés comme préposés de district [district inspectors), préposés à bord [boardîng inspectors), préposés de penthiere [coast inspectors , frontier inspectors), préposés de nuit [night inspectors) ou préposés d’écor ou de débarquement [discharging inspectors).
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Les préposés de district [district inspector) onl la surveillance générale de tous les navires qui arrivent dans leur district, et ils signalent à l’inspecteur toutes les infractions aux lois et aux règlements de la douane et de, la navigation qu’ils relèvent; ils s’assurent fréquemment que les vaisseaux des Etats- Unis ont leurs papiers de bord et se sont conformés aux lois concernant le cabotage, le jaugeage, l'inscription du nom du navire, en un mot, à tout ce qui se rapporte à l’état des navires; ils ferment et mettent sous scellés les écoutilles et les ouvertures des bâtiments qui arrivent dans leur district sans préposés d’écor [discharging impeclors) à bord, et conservent la garde du navire jusqu’à ce qu’ils soient relevés par un do ces derniers préposés; ils peuvent être chargés par l’inspecteur de remplir, en l’absence de préposés d’écor, les fonctions de ces derniers préposés , de surveiller le transbordement des provisions de bord d’un navire dans un autre, enfin, de prendre note de l’excédent de ces provisions, dont le déchargement est effectué, quand il n’y a plus de préposé d’écor en faction, et d’en remettre le relevé à l’inspecteur (siinjejor).
lis adressent à cet employé supérieur un rapport journalier des navires arrivés la veille dans leur district, en ayant soin de classer séparément ceux qui n’ont fait aucun déchargement, ceux qui ont fait des debarquements partiels dans d’autres districts et ceux qui ont complété leur déchargement.
Ils tiennent deux carnets ou registres servant, l’un à l’inscription des ordres, déclarations et permis qu’ils ont reçus, l’autre au relevé de tous les bâtiments caboteurs examinés.
Sur l’ordre qui leur est transmis, ils surveillent l’embarquement des marchandises exportées sous le bénéfice du drawback et s’assurent qu elles sont conformes aux indications des déclarations d’exportation; s’il est necessaire d’effectuer le pesage ou le mesurage de ces marchandises, ils exigent que ces opérations soient accomplies et qu’il soit fait un relevé du poids, de la quantité ou de la mesure; quand l’embarquement est terminé, ils constatent le fait et en donnent avis à l’inspecteur; toute négligence dans celte partie du service est passible de punitions rigoureuses.
Les préposés d’arrivée [boarding inspeciors) sont chargés d’aborder les navires qui arrivent de l’étranger, de prendre leur nom, celui du capitaine et du port de départ, d’examiner les papiers de bord et le rôle d’équipage, de viser le manifeste, de vérifier la cargaison, et de fermer les écoutilles et les ouvertures jusqu’à ce que les permis de débarquement aient été obtenus et qu’un employé d’écor les ait relevés. Il leur est recommandé de surveiller, aussi souvent que possible, les cargaisons des bâtiments caboteurs ayant à bord des marchandises étrangères et des spiritueux.
Les préposés de penthière se distinguent en deux catégories, suivant qu’ils sont placés sur la côte ou qu’ils sont attachés à la frontière de terre.
Les premiers [coast inspectors) sont chargés d’empêcher les débarquements frauduleux et de surveiller le déchargement des marchandises qui se trouvent à bord des navires arrivant de l’étranger, quand ils sont naufragés ou échoués sur le rivage. Ils sont tenus, dès qu’ils apprennent qu’un navire s est brise ou s est échoué dans leur division, de se transporter immédiatement sur les lieux, de constater autant que possible sa situation et d’adresser à ce sujet un rapport à 1 inspecteur. Si le débarquement de tout ou partie de la cargaison paraît possible, ils doivent rester près du lieu du naufrage et prendre possession et charge de toutes les marchandises déposées à terre; SI la cargaison est placée sur des allèges ou autres bâtiments pour être portée au port voisin, ils doivent en prendre note et délivrer, pour chaque voyage, deux manifestes du chargement, dont l’un est remis au capitaine de l’aüège. qui doit le déposer à la douane à son arrivée, et dont l’autre est expédié à l’inspecteur.
Les seconds [frontier inspeclors) doivent faire bonne garde pour- qu’il ne soit pas fait de contrebande sur leur ligne, surveiller le passage des bateaux, des voitures ou des personnes arrivant des pays voisins, et exiger que ces bateaux, moyens de transport ou personnes, se présentent au bureau des douanes le plus proche pour la vérification de leur chargement. Afin de ne pas mécontenter les voyageurs qui empruntent le territoire étranger, lois de leur rentrée aux États-Unis, des préposés parcourent les trains qui vont passer la frontière, et appliquent sur les bagages que les voyageurs conservent dans les wagons une étiquette indiquant le numéro du train, le lieu de départ, la date et le nom du préposé [inspeclor)\ bien que cette étiquette, frappée du timbre à date du bureau des douanes, porte l’avis qu’elle ne dispense pas les bagages de la visite, si les employés des douanes jugeaient celte opération nécessaire, sa présence suffit généralement pour les laisser passer sans vérification.
Les préposés de nuit [night inspectors) ont la .double fonction de prévenir l’enlèvement non autorisé des marchandises ou des objets soumis à leur surveillance, et d empêcher les vols qui pourraient se commettre entre le coucher et le lever du soleil. Ils ont le droit de faire suspendre la marche et d’opérer la visite de toutes les personnes qui cherchent à entrer dans un navire, un bassin ou un entrepôt de leur division, ou à en sortir; ils peuvent arrêter les Individus soupçonnés de se livrer à la contrebande, et saisir les articles qu’ils ont cherché à débarquer, par contrebande on irrégulièrement, pendant la nuit; il doivent, en cas de déchargement pendant la nuit, se faire représenter 1 autorisation qui doit se trouver entre les ma ns du préposé d’écor [discharging inspector).
A l’arrivée des navires à vapeur de l’étranger avec des passagers à bord, un certain nombre de préposés sont désignés pour vérifier les bagages et
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faire, s’il est nécessaire, des visites de corps : des femmes sont commissionnées expressément pour remplir ces fonctions à l’égard des personnes de leur sexe, qui leur sont adressées par l’employé chargé de la vérification. Ils doivent, tout en sauvegardant les intérêts du Trésor, expédier rapidement les voyageurs, sans leur causer des ennuis inutiles, et considérer comme innocents les immigrants ignorant les lois et la langue des Etats-Unis,
Si les bagages comprennent des objets soumis aux droits pour une valeur supérieure à 2,690 francs (5oo $), ils les adressent aux experts, afin qu’ils soient soumis à leur évaluation, et ils exigent qu’il soit fait une déclaration régulière d’importation ; iis ne reconnaissent pas comme bagages les marchandises qui sont régulièrement enibaÜées ni les échantillons qui leur sont présentés en paquets, et iis traitent comme bagages étrangers tous ceux appartenant à leurs nationaux chargés sur des navires qui, bien que se rendant d’un port à un aiitre des Etats-Unis, ont fait escale à l’étranger, à moins qu’ils ne soient placés dans un local ou un compartiment mis sous scellé, et qu’ils ne soient mentionnés sur le manifeste.
Les préposés d’écor ou de débarquement [discharging inspeciors) sont chargés de surveiller les cargaisons des bâtiments, leur débarquement, leur emmagasinemenl ou leur livraison aux intéressés. Aussitôt qu’ils arrivent à bord, ils doivent mettre les scellés sur la caisse du bord et ne les lever que sur un permis des employés des douanes; ils expédient, sans attendre un ordre spécial, à un entrepôt public les échantillons de la cargaison du navire et ceux n’ayant pas une valeur marchande; ils laissent sortir immédiatement tous les bagages personnels qui portent le sceau des douanes, les dépêches et les bagages des ambassadeurs ou des ministres étrangers, à moins qu’ils ne soupçonnent quelque abus du privilège diplomatique* Ils peuvent faciliter les opérations dans le port pour les marchandises destinées à être immédiatement exportées, en autorisant leur séjour dans le navire ou sur les quais jusqu’à ce que rautorisatîon régulière d’embarquement leur soit représentée* Ils saisissent les marchandises importées en contravention des lois; ils ne laissent partir celles qui doivent être pesées ou mesurées qu après l’accomplissement de ces opérations, et ils exigent même quelles soient disposées de manière à faciliter leur pesage ou leur mesurage*
Ils ont le droit d’exiger des conducteurs des baquets ou des allèges , employés au transport d’articles soumis aux droits’ des navires aux entrepôts ou aux magasins publics, la production de leur licence ou de l’autorisation qu’ils ont reçue pour effectuer ce transport, et signalent à l’inspecteur tous leurs actes de négligence ou de désobéissance aux ordres du service ou aux règlements des douanes; ils leur remettent, à chaque voyage, un reçu décrivant les marques, les numéros et le contenu des colis qu’ils portent aux entrepôts, reçu qui doit leur être retourné signé par le garde-magasin de l’entrepôt auquel sont destinées les marchandises.
Ils empêchent le chargement de lest, de marchandises ou de charbon pendant le débarquement, sauf permis spécial du receveur ou de l’inspecteur. Ils n’autorisent le débarquement des marchandises étrangères qu’entre le lever et le coucher du soleil, à moins d’une permission spéciale accordée au capitaine du navire qui a demandé de décharger pendant la nuit; cette permission n’est toutefois pas exigée, quand les marchandises sont transportées sous obligation cautionnée. En cas de service de nuit, ils ont droit à un salaire double de celui de jour, salaire mis à la charge des parties, auxquelles est accordée une prolongation des heures de déchargement.
Ils ne doivent pas abandonner le navire pendant les heures de travail, sous quelque prétexte que ce soit, ni quitter le pont, ni se retirer, à la lin de la journée, sans fermer les écoutilles et sans mettre les cadenas ouïes scellés pour empêcher tout déchargement en leur absence, et sans appeler l’attention des préposés de nuit {nigkt inspectors) sur les marchandises déposées sur les quais.
Ils tiennent un portatif ou livre d’écor [dîscharging book) pour chaque cargaison ; ils y inscrivent les permis ou ordres de livraison des marchandises, avec les noms, des personnes qui les ont obtenus, et le détail qu’ils portent; les marques, les numéros et la description des colis donnés par ces permis et réellement débarqués; les divers entrepôts, magasins ou destinations sur lesquels chacun d’eux a été dirigé ; iis signalent ceux qui paraissent avoir éprouvé des avaries pendant le voyage. Ils apposent leur signature sur ce document, quand le débarquement est terminé, et ils le remettent à l’inspecteur en l’accompagnant d’un rapport donnant le détail de l’opération du débarquement, ainsi que des permis, des ordres, etc., qui lui servent de pièces justili cativ es .
Ils adressent au receveur un rapport spécial décrivant les marchandises qui se trouvent encore à bord à l’expiration du délai accordé pour leur débarquement, et dont celui-ci doit prendre possession comme marchandises non réclamées [mclaimed].
Tous ces préposés [inspectors] n’ont droit qu’à un salaire journalier, qui est payé tantôt par jour du calendrier, quelles que soient les occupations, tantôt par journée réellement employée. Toutefois un traitement annuel est accordé à quelques-uns d’entre eux qui sont en surveillance permanente, bien qu’ils n’aient pas de travaux spéciaux à exécuter; ainsi les préposés [inspectors) de Sacramento, de Benicia etde Stockton, dans le district de perception de San Francisco , de Santa Barbara, de Wilmington et de la frontière Mexicaine, dans celui de San Diego , d’Astoria, dans le district d’Orégon, de Portland dans celui de Willamettc , d’Alexandrie (Virginie), et de Long-lsland dans le district de New-York, sont dans ce cas. Dans les grands ports, les préposés sont sous la surveillance de capitaines et de lieutenants, qui n’ont que le même salaire journalier que leurs subordonnés; il n’est fait exception
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que pour les lieutenants des préposés de nuit de Baltimore et de Philadelphie , qui touchent un traitement annuel.
Dans ces postes, les préposés n’exercent que des fonctions de surveillance. Les opérations en douane ne leur sont pas confiées : elles sont exécutées, soit par des emballeurs, qui sont nommés parle Secrétaire du Trésor, soit par de simples ouvriers agréés par le receveur. Sous la dénomination d’emballeurs sont compris les peseurs [weighers], lesjaugeurs {gaagers), les marqueurs de fûts de spiritueux {spirü markers), les mesureurs de marbre [marble measarers), les vérificateurs de cigares {^cigar inspectors) , lesjaugeurs de navires [measarers oj vessels), et les ouvriers qui ouvrent et ferment les colis {openers and packers).
Les peseurs [weighers] doivent surveiller l’exactitude de leurs balances, les vérifier fréquemment avec les étalons du Gouvernement, et, dans tous les cas, deux fois par an, en janvier et en juillet; ils doivent, avant de commencer leurs opérations, s’assurer que le fléau est bien en équilibre, que les poids sont propres et que les balances sont justes ; le pesage devrait se faire à fléau horizontal, mais dans la pratique ils pèsent à fléau levé. L’inspecteur leur indique les endroits où ils doivent se placer pour peser les marchandises débarquées. Ils doivent prendre note de tous les permis qui se trouvent entre les mains des préposés d’écor et sur lesquels le receveur a marqué les colis qu’il y a lieu de faire passer à la balance. Ils mentionnent sur les livres qui leur sont fournis, pour chaque navire, par les inspecteurs, toutes les marchandises qu’ils pèsent, avec la date de l’opération; en tête de ces portatifs, ils inscrivent le nom du navire, la date de leur dépôt au bureau de l’inspecteur après l’accomplissement des opérations, leur nom et leur signature; dans le corps, ils transcrivent le permis ou l’ordre du receveur et, si la marchandise doit être pesée par numéro de colis, ils reproduisent ce numéro en mentionnant le poids du colis qui le porte, c’est-à-dire son poids brut, sa tare et son poids net.
Aussitôt que les marchandises comprises dans un permis sont pesées, un rapport spécial, résumant toute l’opération, doit être adressé au receveur pour lui permettre de liquider promptement les droits; le livre lui-même est remis à l’inspecteur, trois jours au plus tard après le déchargement du navire.
Quand les peseurs soupçonnent que la tare est inférieure à la tare normale ou légale, ils ont le droit de prendre la tare réelle, en ayant le soin de mentionner alors dans leur rapport qu’ils ont déterminé la tare réelle. Ils n’ont pas à se préoccuper des augmentations de poids causées par l’humidité, et ils n’en font mention, dans une colonne spéciale de leurs rapports, que sur une autorisation de l’inspecteur, qui leur indique la manière de tenir compte de cet accroissement accidentel. Aucune modification ne peut
cire apportée au rapport d’un peseur que sur sa demande et avec l’autorisation de l’inspecteur ; le portatif doit alors être mis d’accord avec ce document et faire mention de la modification apportée aux inscriptions primitives.
Quand les colis doivent être pesés séparément, le pesage doit se faire par numéro de colis, et, si les colis ne portent pas de numéros, le peseur doit leur en donner un. Le tabac doit toujours être pesé par colis numérotés, soit par les parties, soit par le jaugeur; le sucre n’est pesé par numéro qu’autant que les colis sont préalablement numérotés; dans le cas contraire, le jaugeur se dispense de leur donner un numéro. Le poids des colis pesés séparément doit être inscrit sur chacun d’eux; de plus, quand cela est possible, le peseur doit y apposer sa qualité, P. E. U. (ü. S. W.), et ses initiales.
Les peseurs doivent porter leur attention sur les colis qui, bien qu’ayant la même marque, diffèrent entre eux de dimensions et de poids, les peser séparément, leur donner des numéros s’ils n’en ont pas, porter ces_ numéros et le poids correspondant sur le portatif et le rapport, tant pour éviter une perte au Trésor, dans le cas où il appliquerait à chacun d’eux, au moment de son exportation, le poids moyen, que pour faciliter les opérations subséquentes d’entrepôt.
Le sel et le charbon de terre sont débarqués dans des caisses ( ta6s) fournies par l’inspecteur, sous la surveillance du préposé d’écor, qui tient compte du nombre de caisses déchargées ; si celui-ci ne peut pas personnellement tenir ce compte, le peseur désigne quelqu’un pour desservir la taille sous la surveillance du préposé.
Les caisses à charbon bien pleines contiennent i hectoi. ogo4 (3 keaped huskeîs), correspondant à i hectoi. 36 de charbon bien lassé (3 . 70 s/raci baskeh); celles à sel, 73 Ht. 69 de sel tassé (2 s/™c& èasAefs). Une caisse doit être exactement pesée par cinq caisses débarquées, en ayant soin de la faire bien remplir et en veillant à ce qu’il y ait de l’uniformité dans le remplissage. A la fin du débarquement, le peseur demande au préposé le nombre de caisses qu’il a relevé ; il s’assure que le total est exact et il prend le poids moyen d’après les pesées effectives; son rapport, qu’il rédige en triple exemplaire, l’un pour le receveur, l’autre pour l’employé maritime et le troisième pour l’inspecteur, indique, pour le charbon, le nombre de boisseaux, le poids moyen par boisseau , et le poids total en tonnes, quintaux, quarters et livres, et, pour le sel, le nombre des boisseaux mesurés, le poids moyen réel par boisseau, le poids brut et la tai’e en livres du récipient, s’il y en a un.
Pour la reconnaissance des rails en fer ou en acier, le poids moyen est déterminé par épreuves, en prenant le poids réel d’un certain nombre de rails d’égale longueur et en comptant tous les rails; si le poids ainsi déterminé ne diffère pas de plus de 2 p. 0/0 de celui inscrit sur la facture, la liquidation des droits se fait sur le poids porté à la facture ; dans le cas contraire, il y a
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lieu de tout passer à la balance. Quand les rails de fer ou d’acier portés sur une facture sont déclarés pour être réexportés, il n’y a pas lieu de les faire peser; mais, si tout l’envoi n’est pas réexporté, le pesage delà partie exportée est de rigueur, et il se fait aux frais des exportateurs.
Pour la liquidation des droits d’importation sur les grains, les volumes sont convertis en poids, sur le pied de 74 kilogr. 77 (60 livres par bushel) pour le blé et les pois; de 69 kilogr. 79 (56 livres par hashel) pour le maïs et le* seigle; de 5 9 kilogr. 82 (48 livres par basliel) pour l’orge; de 89 kil. 88 (82 livres par bushel) pour l’avoine, et de $2 kilogr. 34 (42 livres par bushel] pour le sarrasin, le tout par hectolitre.
Si la facture d’articles soumis aux droits d’après le poids ou le volume ne fait pas mention du poids ou du volume, ou bien s’il est évident que la quantité est mal indiquée dans le but d’échapper à l’impôt, le pesage est de rigueur, et il se fait aux frais de la partie.
Tout ce que je viens de dire pour les peseurs concernant la justesse des instruments de mesurage et leur vérification, la tenue et la remise des portatifs par navire, la rédaction d’un rapport en triple exemplaire, le numérotage de certains colis et l’interdiction de modifier les rapports une fois remis, s’applique également aux jaugeurs {gaagers) chargés de mesurer les marchandises débarquées. Ceux-ci doivent faire usage des instruments connus sous les noms de règles de Calliper et de Gunter [Callipers and Ganter s scale) pour prendre les mesures, et d’un fer à marquer ou à entailler pour inscrire la capacité et le vide des récipients. Ils ne marquent pas les fractions de gallon sur les fûts d’une capacité supérieure à 5o gallons; pour les petits fûts inférieius à 5o gallons, à l’exception de ceux de mélasses, ils se bornent à marquer les demi-gallons.
Les peseurs et les jaugeurs touchent des traitements fixes, variables suivant l’importance des bureaux; toutefois, au port de New-York, la somme des traitements réunis des jaugeurs ne doit pas dépasser le montant des perceptions provenant des émoluments fixés pour chacune de leurs opérations.
Quand les importations comprennent des spiritueux, un employé [inspectmg officer) accompagne le jaugeur et s’occupe de marquer, au feu ou autrement, chaque tonneau ou caisse, en donnant à chacun un numéro de série de ses opérations de l’année, en indiquant le port de débarquement, le nom du navire, celui de son commandant, la nature des spiritueux, le nombre de gallons, le degré de force, le nom de l’inspecteur [sarveyor] attache au port et la date de l’importation; il fait mention de tous ces détails sur son registre, et il a soin de recommencer, au premier janvier de chaque année, la sérié des numéros donnés aux divers fûts- II se sert ordinairement dune plaque à marquer pour imprimer sur les caisses et les tonneaux tous les
renseignements précédents qui ne changent pas, et il se sert d’un pinceau pour inscrire le nombre de gallons, le vide des fûts, la force du liquide et le numéro de son registre.
Les mesureurs de marbre procèdent bloc par bloc; ils inscrivent les mesures qu’ils relèvent, sur leurs portatifs, avec l’indication du nom du bâtiment, du lieu d’expédition et du nom de l’imporlateur; leur portatif est remis à l’inspecteur, en même temps que l’un des deux, exemplaires du rapport qu’ils rédigent à la suite de leurs opérations; ils adressent, aussitôt que possible, l’autre exemplaire au receveur.
Quand l’importation comprend des boîtes de cigares, un préposé est chargé, après leur vérillcation et avant leur entrée en entrepôt, d’appliquer, sur chaquer boîte, le timbre des douanes, et de l’oblitérer en y inscrivant son nom, la date et le nom du navire qui les a apportées. A leur sortie d’entrepôt .pour la consommation intérieure, le garde-magasin doit exiger que chaque boîte soit munie du timbre du Revenu intérieur (^internai revenue).
Des préposés spéciaux sont chargés de jauger les navires ; ils suivent, à cet effet, la méthode prescrite par la loi du 6 mai i864, qui est adoptée aujourd’hui par la Grande-Bretagne, le Danemark, l’ Au triche-Hongrie, l’empire d’Allemagne et, depuis 1878, parla France. Cette méthode sert non seulement à déterminer le tonnage, qui doit figurer dans le certificat du jaugeur et dans le certificat d’enregistrement du navire, mais encore celui qui sert de base à la liquidation des droits sur le volume intérieur des navires qui arrivent aux États-Unis, soit que ceux-ci appartiennent aux puissances précédentes, auquel cas on admet le tonnage porté sur leurs papiers de bord, sauf à lui ajouter les déductions que les lois de ces pays autorisent et qui ne sont pas admises dans le calcul légal du jaugeage aux Etats-Unis, soit qu’ils portent le pavillon d’autres nations et qu’il faille réellement déterminer leur tonnage officiel.
Dans toutes leurs opérations, ces préposés ne procèdent que par section de deux.
Le tonnage des navires des États-Unis, qui figure sur leurs papiers de bord, est leur capacité cubique intérieure, exprimée en tonneaux de cent pieds cubiques anglais, c’est-à-dire en tonneaux de, 2 mètres cubes 83i53ioy3 millimètres cubes.
Pour déterminer ce volume, on part d’un pont dû de tonnage, sur lequel est prise la longueur du navire. Le pont de tonnage correspond au deuxième pont à partir de la cale, dans les navires ayant trois ponts ou plus de trois ponts, et au pont supérieur établi sur la coque, pour tous les autres navires.
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Sur la face supérieure de ce pont, on mesure la distance , en ligne droite, qui sépare la paroi intérieure du vaigrage sur l’étrave de la paroi intérieure du vaigrage à l’arrière, et l’on en retranche la longueur qui est due à l’élancement de la courbure de l’étrave dans l’épaisseur du bordé du pont, celle qui est due à l’élancement de la courbure de l’arrière dans l’épaisseur du bordé du pont, et celle qui est due à ce même élancement de la courbure de l’arrière au tiers du bouge du bau; la longueur ainsi déduite porte le nom de longueur de tonnage. Dans le cas où les planches du vaigrage n’aura lent pas la même épaisseur, il serait nécessaire d’en déterminer l’épaisseur moyenne pour l’attribuer aux planches du vaigrage de l’avant et de l’arrière. En d’autres termes, la longueur de tonnage est la distance, en ligne droite, de tête à tète, en dedans du vaigrage, à la face supérieure du pont de tonnage, dont on a retranché les quantités correspondantes, l’une à l’élancement de 1 etrave sur la partie comprise dans l’épaisseur du bordé du pont , et I autre à la quete de I arriéré, sur une hauteur égale à l’épaisseur du bordé du pont augmentée du tiers du bouge du bau. Sur la figure de la planche î, qui représente un navire ayant trois ponts et auquel on n’a laissé que son avant et son arrière , la ligne A B est la partie supérieure du pont de tonnage; a b . a b le vaigrage, ou plutôt la paroi intérieure du vaigrage ou
des planches qui revêtent à l’intérieur les membres du navire; e/la longueur du pont de tonnage, et C D la longueur réduite dupont de tonnage, c’est-àdire la longueur employée dans le calcul du tonnage et qui correspond à la longueur du pont de tonnage ef diminuée : i’’ de la partie de l’élancement de l’étrave comprise dans l’épaisseur m n du bordé du pont; 2® de la partie de la quête de l’arrière comprise dans ce même bordé du pont 0 p; et 3° de la partie de la quête de l’arrière p q comprise entre le point p et le point de rencontre avec le vraigrage de la parallèle à la face supérieure A B du pont menée au tiers de la flèche de l’arc du maître-bau, c’est-à-dire au tiers du bouge du bau.
Dans le cas ou il n est pas possible de mesurer, à l’intérieur du navire, la hauteur du bouge du bau, on peut obtenir la même dimension à l’extérieur, en tendant une corde, parallèlement au maître bau, sur la face supérieure du pont, de maniéré qu’elle le touche en son milieu et qu’elle soit parfaitement horizontale; la hauteur de cette cordeau-dessus du pont à ses points de rencontre avec le vaigrage, c est-à-dire vers les flancs du navire,, fait connaître la longueur du bouge du bau; mais, par suite de la dilEculté de tenir bien horizontale cette corde, ce procédé est moins sûr et moins exact que celui qui consiste à tendre la corde en travers à l’intérieur, d’une extrémité à l’autre de la face supérieure du maître bau, et ne doit être employé que lorsque ce dernier est réellement impraticable.
De même, sil nest pas possible, pour mesurer la longueur de tonnage, de déterminer 1 un ou 1 autre des points extrêmes sur la face supérieure du pont de tonnage, on peut obtenir le même résultat tout aussi exactement,
en prenant la longueur, au-dessous du pont de tonnage, qui sépare les parois intérieures du vaigrage au-dessous des supports du pont à l’avant et à l’arrière, longueur mesurée suivant la ligne a b (planche II, fîg. i), en ayant soin de lui ajouter les quantités correspondant, l’une à l’élancement de l’étrave sur la partie comprise dans l’épaisseur du support dupont à l’avant, et 1 autre à la quête de l’arrière sur une hauteur égale à l’épaisseur du support du pont à 1 arrière et de lui retrancher la partie de la quête de l’arrière sur une hauteur du tiers du bouge du bau. Ainsi , à la longueur mesurée suivant la ligne a b, on ajoute, de chaque côté, les projections c e et c' e’ de l’élancement de la quête de l’arrière c a et de celui de l’étrave c a sur la ligne c f du pont, ce qui donne la distance qui sépare les parois intérieures des vaigrages de lavant et de l’arrière au-dessous du bordé du pont; en en retranchant ensuite la projection de la portion de celte même quête correspondant aune hauteur du tiers du bouge du bau, on a la longueur de tonnage.
Cette longueur une fois déterminée, on la divise en un certain nombre de parties égales, suivant la classe à laquelle appartient le navire, conformément au tableau suivant ;
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Pour elfectuer cette division , on trace sur le vaigrage du fonds, au milieu du navire, au-dessus même de la quille, une ligne parallèle à cette quille, et l’on marque à la craie, sur cette ligne, le point correspondant au milieu de la longueur de tonnage; on prend ensuite, sur cette ligne, èn avant et en arrière de la section perpendiculaire à la longueur en ce point milieu, des longueurs égales correspondant au nombre de divisions que comporte la classe du navire ; on marque tous les points ainsi déterminés à la craie , et on les numérote, depuis l’étrave jusqu’à l’étambot, en donnant le n“ i à celui qui se trouve du côté de l’étrave.
Il s agit, en second lieu, de calculer la surface des sections transversales perpendiculaires à la longueur du navire et passant par les points numérotés sur la longueur de tonnage. A cet effet, à chacun de ces points, on mesure la hauteur depul.s un point marqué au tiers du bouge du bau, au-
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dessous du pont, ou, s’il y a une interruption dans le pont, au-dessous de Ja ligne tirée en prolongement du pont sur sa face inférieure, jusque sur le vaigrage du fond, à côté de la carlingue.
Si la hauteur de la division correspondant au milieu de la longueur ne dépasse pas 5 inèt. 48 ( i6 pieds), on divise chacune des hauteurs des sections transversales, faites aux différentes divisions de J a longueur, en quatre parties égales ; on mesure ensuite la largeur horizontale intérieure du navire , à chacun des trois points de division et aux points extrêmes de la hauteur de chaque section perpendiculaire à la quille, en ayant soin de comprendre dans les largeurs mesurées l’excédent sur l’épaisseur moyenne du vaigrage, s’il y en a un, aux. points de rencontre des différentes lignes horizontales avec le vaigrage; on numérote chaque largeur, en donnant le numéro i à celle qui est près du pont et les autres numéros, 2, 3, 4 et 5 successivement aux largeurs qui la suivent jusqu’à celle du fond; on multiplie les largeurs n“® 2 et 4 pat 4 j la largeur 3 par a , et l’on additionne ces produits avec la première largeur sous le pont, et la dernière sous la carlingue, c’està-dire la cinquième; enfin, on multiplie le total ainsi obtenu par le tiers de la distance commune entre les largeurs ou le tiers d’une des divisions de la hauteur; ce dernier produit représenté la surface de la section transversale considérée.
Si la hauteur de la division correspondant au milieu de la longueur de tonnage excède 5 mèt. 48 (id pieds), on divise la hauteur de chaque section transversale en six parties égales, au lieu de quatre, et l’on mesure, comme précédemment, les largeurs horizontales à chacun des cinq points de division et au point le plus haut et à celui le plus bas de chaque hauteur, comme le montrent les sections transversales, dont une moitié est rabattue sur le plan vertical, dans la figure i de la planche III; on numérote chaque division comme précédemment, en donnant le n“ i à celle qui est le plus près du pont; on multiplie les largeurs n®* 2, 4 et 6 par 4) les largeurs n"® 3 et 5 par 2 , et l’on ajoute ces produits à la première largeur sous le pont et à la dernière, ou la septième, sur le vaigrage du fond; on multiplie le total ainsi obtenu par le tiers de la distance commune entre chaque largeur, ou le tiers de chaque division de la hauteur; le produit représente laire de la section transversale considérée.
Pour prendre ces dilférentes mesures, on fixe à chacun des points numérotés sur le vaigrage du fond, correspondant aux divisions de la longueur de tonnage, au moyen de crampons [clamps], la règle à coulisse [sliding rod), de manière quelle soit perpendiculaire à la quille et immobile entre la face inférieure du pont de tonnage et la face supérieure du vaigrage du fond; .au moyen de i’équerre, on trace sur le vaigrage, des deux côtés et perpendiculairement à la longueur du navire, la ligne représentant l’intersection
de la section transversale avec le vaigrage du fond; on mesure, au moyen de cette règle à coulisse, la hauteur depuis le point correspondant au tiers du bouge du bau, au-dessous du bordé du pont de tonnage, jusqu’à la face supérieure du vaigrage du fond, en ayant soin de tenir compte, s’il y a lien, de la saillie des planches, aux points d’appui des hauteurs mesurées, sur l’épaisseur moyenne du bordé et du vaigrage; on divise cette hauteur en quatre parties égales, si la hauteur de la section du milieu ne dépasse pas 5 met. 48, et en six parties égales, si elle excède 5 met. 48 ; on marque à la craie sur la règle les différents points de division , et on lys numérote en donnant le n° 1 au point le plus rapproché du pont, c’est-à-dire au point placé, sous le bordé du pont, à une distance égale au tiers du bouge du bau.
A chacun des points ainsi marqués sur la règle, on mesure la largeur du navire à l’intérieur du vaigrage. La largeur du fond n’est mesurée qu’autant qu’elle présente une étendue de plancher assez sensible; mais, si elle s’élève de suite au-dessus de la carlingue , on ne prend pour cette largeur que celle de la carlingue même.
On répète cette opération à chaque point de division de la longueur de tonnage, en ayant soin de prendre toujours la moyenne de l’épaisseur du vaigrage pour point de départ des mesures, afin d’éviter les erreurs que les constructeurs tendraient à faire commettre en plaçant, aux points où doivent se prendre les mesures, des vaigres plus épaisses; on doit aussi tracer les sections bien parallèles entre elles, c’est-à-dire bien perpendiculaires à la quille du navire.
Les distances entre chaque ligne horizontale des largeurs et le tiers de cette distance commune doivent être déterminées avec une approximation de trois millimètres de pied).
Connaissant les aires de toutes les sections transversales, faites aux divers points marqués sur la longueur du tonnage d’après la classe des navires , aires auxquelles on donne les numéros des points par où elles passent, en commençant par le n” 1 à l’avant et finissant par le dernier numéro à l’arrière, on détermine le volume du navire sons le pont de tonnage, en multipliant l’aire n“ 2 , et les aires de toutes les sections correspondant aux numéros pairs , par 4, l’aire 3, et les aires.de toutes les sections correspondant aux numéros impairs, à l’exception de la première et de la dernière section , par 2 ; on ajoute tous ces produits aux surfaces de la première et de la dernière section, et l’on multiplie le total ainsi obtenu par le tiers de la distance de chaque division de la longueur ou de l’intervalle entre chaque section transversale parallèle; le produit donne le volume cubique de l’espace couvert par le pont de tonnage; en le divisant par 1 00 pieds cubiques anglais, si les mesures ont été prises en pieds anglais, ou par 2 mèt. euh. 83i53i, si elles sont exprimées en mètres, le quotient donne le tonnage du navire
Capacité cubiqiift des navires.
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espaces fermés.
au-dessous du pont» tonnage auquel il faut, suivant les cas, faire certaines additions.
Les intervalles entre chaque division de la longueur de tonnage et le tiers de rintervaile commun entre les sections transversales doivent être déterminés à 3/i o de millimètre près ( i/iooo de pied).
La figure i de la planche III montre un navire de la sixième classe, dans lequel la longueur de tonnage est partagée en seize parties égales : la ligne ponctuée ab correspond au tiers des bouges des baux; les lignes verticales c d, cd. . . . représentent les différentes hauteurs au-dessus du vaigrage du fond adddbf les lignes courbes de, de. - . la forme de la coupe du vaigrage des flancs, et les lignes ce, ce* * . * les largeurs du navire aux divers points de la hauteur dans les sections transversales, dont une moitié ede, cde. . . . est rabattue sur le plan verticaL Les numéros sur la longueur de tonnage et sur les hauteurs montrent les divisions de cette longueur et des hauteurs, et vont en augmentant, de Tavant à Tarrière, pour la longueur, et , de haut en bas , pour les hauteurs,
La figure 2 Je la même planche donne, pour le navire représenté dans la figure 1 de celte planche, la courbe des aires 1 7 A 1, obtenue par les ordonnées 16 B, 1 SC, * . . 9 A, * , * 2 E , élevées aux différents points de division de la longueur de tonnage et ayant une longueur proportionnelle aux aires des dilTérenles sections transversales correspondantes, aires réduites d’après une échelle déterminée, La courbe i 7 A 1 est continue et nette ; tout défaut de continuité dénote une erreur de calcul dans la détermination des aires des sections transversales. Les points extrêmes de la courbe des aires coïncident avec les points 1 7 et i de la ligne des abscisses, auxquels correspondent des surfaces nu lies.
S’il existe des dunettes, des gaillards ou toute autre construction permanente et fermée [closed-in space) sur le pont supérieur [upper deck or spardeck)^ pouvant recevoir du chargement ou des vivres, ou servir de logement onde Heu de réunion pour Téquipage ou les passagers, le tonnage de cet espace est mesuré de la manière suivante : on prend la longueur moyenne intérieure de cet espace, que ron divise en un nombre pair de parties, égales autant que possible au nombre des divisions de la longueur de tonnage; sur le milieu des hauteurs prises à chacune de ces divisions, on mesure les largeurs intérieures du navire, que Ton numérote consécutivement 1 , 2 , 3 * * *, enmetlant len^ 1 à Tune des extrémités de' la longueur; on ajoute ensuite à la somme des deux largeurs des extrémités quatre fois la somme des largeurs portant les numéros pairs et deux fois la somme des largeurs portant les numéros impairs, en ne comprenant pas parmi ces numéros la largeur portant le n*^ 1 et la dernière largeur; on multiplie le total ainsi obtenu par le tiers de la séparation commune des largeurs, c’est-à-dire par le tiers de la distance commune qui sépare chaque largeur, ou autrement par
— ga¬
le tiers de chaque division de la longueur, et le produit donne l’aire horizontale moyenne de cet espace; on détermine sa hauteur moyenne entre le plancher et le plafond, et le produit de l’aire horizontale moyenne par cette hauteur moyenne, divisé par loo pieds cubiques anglais, ou par 2 mèt. cub, 83i53i, suivant que le résultat est exprimé en mesures anglaises ou en mesimes métriques, donne, au quotient, le tonnage de l’espace considéré , qu’il faut ajouter au tonnage principal du navire sous le pont de tonnage.
Pour ces espaces, la méthode de calcul consiste à déterminer la section horizontale moyenne, qui est le produit de la largeur par la longaeur, tandis que, pour le volume principal, on détermine la section verticale moyenne, qui est le produit de la largeur par la hauteur.
Par constructions fermées {closed-in spaces), on doit entendre celles qui mettent à l’abri de l’action de l’air ou des intempô-ies, bien qu’elles aient des ouvertures sur leur pourtour; on n’en tient compte, au-dessus du pont supérieur de la coque, qu’aulant qu elles peuvent recevoir du chargement ou des vivres, ou servir de lieu de réunion pour l’équipage ou les passagers. La chambre des machines, la cabine du pilote, la chambre au cabestan, et les autres pièces de cette espèce, quand elles sont placées sur ce pont et ne sont pas détournées de leur destination, n’entrent pas dans le calcul du tonnage; toutefois cette distinction n’a plus lieu quand ces pièces sont placées audessous du pont supérieur qui ferme la coque du navire, et il n’est alors fait aucune déduction pour l'espace occupé par la chambre des machines, les chaudières, ou tout autre objet.
Cas
où il îi'cst pas tenu counple (les
espaces fermes établis sur le ptont de la co(jùe.
Lorsque le navire a un troisième pont [tkird deck or spar-deck), le volume Jaugeage compris entre ce troisième pont et le pont de tonnage est déterminé de la enfepoms. manière suivante ; on mesure la longueur intérieure de cet espace, au milieu de sa hauteur, depuis le vaigrage de l’étrave jusqu’au revêtement intérieur de l’allonge de poupe, et l’on divise cette longueur en autant de parties qu’il en a été fait pour la longueur du tonnage. Sur chacun des points de division numérotés 1, 2 , 3 . . , . , en partant de l’avant , on élève les hauteurs au milieu desquelles on prend la largeur du navire, ainsi que les largeurs aux deux extrémités de l’avant et de l’arrière; chacune de ces largeurs est numérotée comme les points de division correspondants ; on multiplie ensuite la seconde largeur et toutes celles portant des numéros pairs par 4 ; la troisième , et toutes celles portant les numéros impairs, à l’exception de la première et de la dernière, par 2 ; à la somme de ces produits, on ajoute les largeurs des deux extrémités portant le n*" 1 et le dernier numéro, et l’on multiplie le total ainsi oblenu par le tiers de la distance entre deux largeurs consécutives, c’est-à-dire par le tiers de l’espace qui sépare deux divisions consécutives de la longueur, et le produit donne l’aire horizontale moyenne de ce compartiment; on détermine ensuite sa hauteur moyenne en dedans des
deux pools, que Ton multiplie par Taire horizontale moyenne; ce produit donne le volume ou la capacité cubique de Tespace mesuré; en le divisant par 1 0 0 pieds cubiques anglais, ou par a met* cub. 83 1 53 1 cent* cub*, suivant que le résultat est exprimé en mesures anglaises ou en mesures métriques, le quotient représente le tonnage de ce compartiment, qiTil y a lieu d’ajouter aux tonnages des autres parties du navire, déterminés comme nous venons de le voir*
Si le navire a plus de trois ponts, le volume et le tonnage de chaque entrepont, au dessus du pont de tonnage, sont calculés de la manière cidessus décrite, et ajoutés au tonnage principal*
J ailetage non pontés.
Dans les navires découverts ou non pontés, la saillie supérieure des virares de borda ges constitue la limite de l’espace à mesurer, et la hauteur est déterminée, à chaque point de division de la longueur, par sa distance à la ligne transversale qui s’appuie sur l’extrémité supérieure delà virure.
rni Ift pont Si le deuxième pont à partir de la quille est composé de plusieurs ponts uest pas continu. s’étendant avec des interruptions de l’avant à l’arrière, la ligne s’ap¬
puyant sur tous ces ponts représente le pont de tonnage; si ces ponts partiels sont à des niveaux différents, on prend pour pont de tonnage le plan ou plutôt la surface tracée en prolongement de la face du pont le plus bas, • et l’espace au-dessus de cette surface et au-dessous de la face inférieure du bordé du pont le plus élevé est mesuré comme s’il s’agissait de calculer le tonnage des dunettes, des gaillards, etc., placés sur le pont supérieur.
Cas
où il n'est pas tenu compte des
espace.? fermés situés sur un pont qui n est pas nu pont de ia coque.
Si Ton tient compte, dans le calctil du tonnage, des constructions fermées placées au-dessus d’un pont de la coque du navire, la loi veut que les parties alfectées aux cabines ou aux chambres de conversation , quand elles sont situées sur le premier pont et quand celui-ci ne sert pas de pont à la coque même du bâtiment [dech io ike hall)^ ne soient pas mesurées et soient exclues de son tonnage* Il est facile de distinguer un pont qui remplit cette condition, les ponts de la coque étant ceux qui s’appuient directement sur les membrures {frame timbers]^ quand même ils seraient plus légers que d’autres ponts du même navire et ne seraient atteints que par une partie des couples, et, dans les navires en fer, ceux supportés par des éponlilles en bois ou en fer boulonnées aux fers d’angles ou aux plaques en fer du bâtiment*
Cette exemption s’applique notamment aux cabines et aux chambres de réunion situées au-dessus du pont servant de promenade aux passagers, sur les bateaux à vapeur qui font le service de la côte et des lacs, et à celles placées au-dessus du pont des chaudières, comme c’est l’usage sur les navires qui naviguent sur les fleuves et les rivières de l’Ouest; mais elle cesse, si Ton fait usage des locaux fermés, même établis de la sorte, pour renfermer des marchandises ou des vivres*
Jaai^eage des
Si les compartimenls à mesurer présentent des parties anguleuses, on les ^
divise en plusieurs compartiments rectangulaires, et l’on procède pour chacun parlifis rtngnieuses. d’eux comme nous venons de l’indiquer.
Sur les bateaux à vapeur à roues de côté, naviguant sur les côtes de l’Atlantique et dans les fleuves qui se jettent dans les eaux de cet Océan, représentés, en coupe et en plan, dans la Ggure 2 de la planche II, le jaugeage doit porter sur toute la capacité au-dessous du pont supérieur de la coque AB; quant aux espaces fermés construits sur ce pont, la place au cabestan G, l’espace C occupé par la machine, la cuisine D, ne font pas partie du volume à mesurer; il n’en est pas de même des chambres E etF placées derrière les aubes des roues, quand elles sont employées au logement des passagers ou de l’équipage, ou à l’emmagasinement des marchandises ou des vivres.
Balcatiï a vapeur des eûtes de VAtlanlique.
Sur les bateaux à vapeur à roues de côté R, R, qui naviguent sur les fleuves et rivières de l’Ouest, représentés dans la fig. 3 de la planche II, l’espace entre la cabine du docteur B et la première épontille en arrière D, est traité comme passage [gangway); cet espace E n’est pas compris dans le tonnage; toutefois, si la première épontille est à plus de t mèt. 828 (6 pieds) de la cabine du docteur, la déduction, pour ce passage, ne porte que sur une largeur de 1 mèt. 828 ; on ne compte pas non plus les passages M, M, de la galerie du mécanicien sur les deux côtés de la machine.
Quand les roues des bateaux à vapeur des fleuves de l’Ouest, au lieu d’èire sur les côtés, sont placées à l’arrière, on accorde, pour le passage {gmgivay) après la chaudière A, la même largeur que celle concédée après la cabine du docteur dans les bateaux à roues de côté; le jeaugeage pour les compartiments à marchandises part alors de ce passage et se prolonge jusqu’à la cabine du docteur, et même jusqu’à l’arrière après la cabine du docteur, si cet espace est employé pour le chargement , les vivres , les passagers ou l’équipage.
Bateaux à vapeur des fleuves (le rOuest.
Pour permettre au service de reconnaître facilement si le certificat de tonnage représenté appartient aux navires soumis à sa visite, les jaugeurs doivent inscrire sur ce document la longueur, la largeur et la hauteur réelles de chacun d’eux, mesures qu’ils déterminent de la manière suivante ; pour ]a longueur, ils prennent, sur le pont de tonnage, la distance qui sépare la paroi extérieure du vaigrage de l’étrave, représentée suivant g g (planche I), de la paroi postérieure de Fétambot; cette distance est figurée en ST. Pour la largeur, ils relèvent la plus grande largeur à l’extérieur du navire, c’est-àdire la plus grande largeur hors préceintes; et, pour la hauteur, la distance de la paroi inférieure du pont de tonnage, au milieu du navire, au vaigrage de la cale»
Mesuros signal étiques*
lïiscrip lions du nom du navire^ de son
port d'attachage et de son tonnaf^e*
Instruments de jaugeage.
Certificat de tonnage.
Les jaugeurs s’assurent que le nom du navire et celui de son port d’allache sont peints, à l’arrière, sur fond noir, eu lettres blanches de 7 cent. 619 (3 pouces] au moins de hauteur, et exigent que les chiffres du tonnage, qu lis viennent de déterminer, soient inscrits sur le bau, sous le panneau davant de l’écoutille principale, quand les navires doivent naviguer en haute mer et sur les lacs; sous le panneau d’arrière de l’écoutille de tribord d’avant, dans ceux qui naviguent sur les fleuves et les rivières de l’Ouest; et sur les navires de la cote qui portent des passagers au-dessus et au-dessous du premier pont [main deck), lequel n’a pas d’écoutille, sur un des baux du pont, à un endroit très visible, et autant que possible vers le milieu du bâtiment. Quelle que soit leur place, ces inscriptions doivent avoir au moins 7 cent. 619 (3 pouces) de haut sur 9 mil. 62 (3/8 de pouce) de large,, et être en chiflires arabes. Quand le maître bau est en bois , ils sont taillés dans le bois ou marqués au feu; quand il est en fer, ils sont peints à l’huile : en couleur blanche, quand la coulenr du bau est noire, et en couleur noire, quand celle du bau est claire. Dans le cas où ces chiffres ne seraient pas entretenus et viendraient à disparaître, le navire cesserait d’être reconnu comme navire enregistré des Etats-Unis.
Les mesures servant à déterminer le volume des navires sont prises au moyen d’ün ruban imperméable divisé en pieds et en dixièmes de pied, et aussi peu élastique que possible : l’administration recommande surtout le ruban métallique de Chesterman [Chesterman’s metaUic tape). On emploie, en outre, une paire de règles à coulisse [sliding rod), munies chacune d’une vis de pression et de crampons [clamps) qui permettent de la maintenir dans une position perpendiculaire entre le vraigrage du fond et le bordé du pont; une règle à deux branches (tiuo foot raie) ou équerre à charnière mobile, pour prendre la mesure de l’élancement de l’étrave, de la quête, et autres mesures semblables; une équerre de charpentier, nécessaire pour placer la règle à coulisse bien normalement â la carlingue et pour tracer les largeurs perpendiculaires à cette carlingue; enfin, pour prendre les largeurs, quand elles sont au-dessus delà portée des employés mesureurs, deux règles ayant chacune 2 met. 438 de long environ, dont une porte à sa partie supérieure une rainure ou une petite roue sur laquelle on fait passer le ruban, et l’autre un crochet servant à attacher l’anneau que le ruban porte à son extrémité.
Lorsque toutes les mesures ont été prises, et que tous les calculs pour déterminer les aires et les volumes sont terminés, quand les inscriptions du nom du navire, de son port d’attache, de son tonnage, sont peintes, l’inspecteur (iîirrejor), ou l’employé désigné pour elfectuer le jeaugeage, rédige le proces-verbal ou certificat de son opération; il se sert pour cela d’une lormule que lui fournit l’Administration et dont le modèle est reproduit à 1 annexe A. Ce certificat est remis au receveur, qui le conserve dans ses bureaux pour le consulter en cas de besoin.
Quand les navires étrangers arrivent aux États-Unis, s’il est nécessaire de les jauger pour asseoir les droits de tonnage, on peut procéder comme pour les navires américains et de la façon ci-dessus décrite. L’inspecteur rédige son procès-verbal de jaugeage d’après le modèle indiqué, et le remet au receveur, charge d’en délivrer un extrait au capitaine, sur sa demande; cet extrait, représente dans tous les autres ports de l’Union, dispense le navire d un nouveau jaugeage, et fournit au service des douanes le chiffre de son tonnage, à moins que ce document n’ait subi quelque altération, ou qu’il n’y ait heu de supposer qu il est errone; dans ces derniers cas, le nouveau jaugeage est effectué sans frais.
L’inspecteur a droit à des honoraires, tant pour les opérations de mesurage que pour la rédaction du certificat de tonnage, honoraires qui sont fixés, savoir; è 5i millimes par tonneau pour les navires de i oo tonneaux ^ et au-dessous; à 7 fr. 7 7 cent, pour les navires de plus de 1 00 tonneaux et ne jaugeant pas plus de 200 tonneaux; et à 10 fr. 36 cent, pour les navires audessus de 200 tonneaux. Toutefois, pour ces derniers, les frais ainsi calculés, et mis à la charge du capitaine ou du propriétaire du navire, ne peuvent pas dépasser la somme de 7 fr. 77 cent, pour chaque section transversale audessous du pont de tonnage, celle de i5 fr. 54 cent, pour cliaque entrepont au-dessus du pont de tonnage, et celle de 7 fr. 77 cent, pour chaque dunette ou compartiment fermé , situé au-dessus du pont supérieur, quand il est employé pour emmagasiner des marchandises ou recevoir des passagers,, des officiers ou des hommes d’équipage.
Les navires de la Grande-Bretagne, du Danemark, de l’Autriche-Hongrie et de l’empire d’Allemagne, ne sont pas soumis à un nouveau jaugeage, quand lis arrivent dans les ports des États-Unis, à moins que leur procès-verbal de jaugeage ne soit rédigé de manière à ne pas permettre de déterminer leur tonnage total [gross tonnage); dans ce cas, le service se borne à mesurer les espaces consacrés à l’équipage et aux machines au-dessous du pont supérieur, espaces qui ne sont pas comptés dans le tonnage des navires de ces nations, alors quils entrent dans celui des navires des États-Unis, et il ne perçoit des honoraires que pour le travail réellement exécuté.
Quand la méthode ordinaire de jaugeage n’est pas praticable pour les navires étrangers, soit qu’ils soient chargés, soit pour tout autre motif, l’inspecteur, ou l’employé délégué par le receveur, procède àla détermination de leur tonnage de la manière suivante :
Si le navire est à deux ponts, il prend la longueur comprise entre la face avant de l’élrave [ fore part of ihe main slern) et la face arrière de l’étamhot {af ter part of ihe stern-post), sur le pont supérieur [above ihe upper deck), et la plus grande largeur hors préceintes [ahove the main wales), dont la moitié est considérée comme représentant le creux ou la hauteur du navire; il
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retranche de la longueur les trois cinquièmes de la largeur, et il multiplie le reste par la largeur et le produit ainsi obtenu par la hauteur; le quotient de ce dernier produit par 98 donne le tonnage du navire.
Si le navire n’a qu’un pont, il mesure la longueur et la largeiir comme dans le cas d’un vaisseau à deux ponts; il prend la hauteur depuis la face inférieure du bordé du pont jusqu’au vaigrage de la cale [ceiling in tke hold), et il opère comme précédemment, c’est-à-dire qu’il retranche de la longueur les trois cinquièmes de la largeur, qu’il multiplie le reste par la largeur et ce produit par la hauteur, et qu’il divise par 98 le volume précédent pour avoir le tonnage. (Loi du 2 mars i799")
Dans sa sollicitude pour les immigrants, le législateur veut qu’un préposé i^exQ-Ttiinifig inspeclor^ soit chargé de visiter chaque navire amenant des passagers des ports étrangers, au moment de son arrivée, de mesurer l’espace qui est consacré aux voyageurs; déplus, quand ceux-ci sont des immigrants, de constater la date de son départ, la durée de son voyage, son mode de ventilation, le nombre de passagers, l’espace qui leur est consacré, leur nourriture, leur lieu de naissance, le nombre de décédés pendant la traversée, avec la mention de leur âge et de leur sexe, et de faire connaître leur avis sur la cause de la mortalité, et, s’il n’y a pas de morts, sur les mesures et les dispositions qui peuvent avoir exercé une influence sur cet heureux résultat, ainsi que le nom de l’agence qui l’a obtenu. Les mesures des espaces consacrés aux passagers sont transcrites sur des livres conservés dans les bureaux de l’inspecteur, d’après le rapport détaillé que rédige l’employé qui les a relevées, et dont le modèle est reproduit dans l’annexe B; un résumé de tous ces rapports, avec ces rapports eux-mêmes, sont adressés à l’inspecteur à la fin de chaque mois. Dans le cas ou le préposé constate , soit un excédent de passagers, soit une violation des lois concernant le transport des voyageurs, il doit dresser procès-verbal de co'utravention et le remettre à l’inspecteur.
Si les préposés ont, dans les ports importants, les attributions distinctes que je viens de rappeler, dans laplupart des postes, ils sont investis de toutes à la fois et y ajoutent même celles de receveur délégué [depulj coUeclor), sans que leurs salaires journaliers, supprimés quelquefois quand il n’y a pas d’opérations en douane, en reçoivent la moindre augmentation. C’est ainsi qu’à Camden (district de perception de Belfast), le préposé est à la fois receveur délégué, peseur, jaugeur, mesureur et surveillant, avec un salaire journalier permanent, et qu’à Séarsport, dans le même district, le salaire journalier du préposé, qui a les mêmes attributions que le précédent, ne lui est payé que les jours où il est occupé.
La surveillance exercée par un nombre très restreint de préposés, placés presque tous dans les ports de mer, ou disséminés dans des postes très éloignés situés sur la frontière Mexicaine, auxquels viennent se joindre, il est vrai, les employés des phares et des stations de sauvetage, serait tout à
fait insuffisante, si un service de marins n’était constamment en mouvement pour empecher les debarquements en dehors des ports ouverts au commerce, et si la natiifé n avait pas rendu l’accès des côteS les plus exposées à la contrebande difficile, pour ne pas dire dangereux, en dehors des ports immenses que forment les embouchures des fleuves.
ün coup d œil rapide sur la configuration de la frontière abordable par les navires n est pas inutile pour faire apprécier les services que peut rendre une marine du Trésor bien organisée. L’étendue de cette ligne n’est pas moindre de i6,ogo kilomètres (10,000 miVcs).
Sur 1 Atlantique, depuis le New-Brunswick jusqu’à la baie de Boston, surtout le long de l’État du Maine, la côte est déchiquetée et dentelée par des vallees glaciales formant des récifs, de petites baies et de nombreux détroits. Les bancs s avancent loin dans la mer, et leurs bords rocheux et inégaux forment de petits caps, des récifs, des pointes et de petites îles. Ces banés ont généralement la direction nord-sud avec des embranchements plus ou moins inclinés. Cette structure, ajoutée aux autres aspects dangereux de ce iivage, offre, par ses pics, ses rochers à fleur d’eau, une menace incessante aux navigateurs; mais, d’un autre côté, elle a donné naissance à de nombreuses rades de refuge excellentes et à des abris fort recherchés pendant les tempêtes qui s elevent fréquemment dans ces parages.
La côte de l’État de Massachusetts embrasse les deux caps Ann et Cod , qui renferment la baie de Massachusetts, au fond de laquelle se trouve la rade immense de Boston, et qui sont distants de 1 1 2 kilomètres; elle comprend, en outre , les rades de Nantucket et de Vineyard et la liaie de Bozzard. Le cap Ann, cjul s avance de 24 kilomètres environ dans la mer, est bordé de petites îles, de rochers et de récifs. La baie de Massachusetts est exposée aux fureurs des vents du nord et de l’est, qui brisent les navires réfugiés dans son sein contre ses îles et son rivage découvert. Les rades de Nantucket et de Vineyard sont dangereuses à atteindre par suite des récifs qui les couvrent. Le cap Cod, qui s’avance de 64 kilomètres dans la mer, est entouré de barres de sable qui changent constamment de position, et a l’air d’un bras menaçant les marins qui se dirigent vers le premier port de la Nouvelle- Angleterre. Les débris de navires disséminés tout autour témoignent des dangei's que présentent ses bords.
La cote de lÉtat du Rbode-Island est exposée aux vents d’est et du sud; elle est surtout dangereuse à la saison des brumes.
La conformation du rivage, depuis l’extrémité orientale de Long-Island jusqu’au cap Fear, à l’extrémité méridionale de la Caroline du Nord, est dune structure uniforme; sur toute cette longueur de 966 kilomètres, sauf les interruptions occasionnées par les baies de New-York, de Delaware et de Chesapeake, entrées des ports immenses de New-York, de Philadelphie, de Baltimore et de Norfolk, la côte est formée d’un banc de sable variant de
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4oo mètres à 8 iilomètres de largeur, coupé de loin en loin par des îles que séparent de la terre ferme des bras de mer longs et étroits; toutefois ce cordon sablonneux s’avance beaucoup dans la mer en faceUu rivage de la Caroline du Nord, entre la Virginie et le cap Loslcout, en laissant derrière lui les baies d’Albemarle et de Pamlico, et, à partir de ce dernier cap jusqu’au capFear, il ne forme plus que des marais et des lagunes. Peu de ces bras de mer, qui séparent la terre ferme des îles de sable, sont navigables; ils changent d’ailleurs fréquemment de lit. Des îles nouvelles apparaissent à la suite de violentes tempêtes, pendant que des îles anciennes disparaissent subitement. Tantôt la terre gagne sur la mer pendant une certaine période d’années, tantôt, au contraire, elle est corrodée par l’Océan. En avant de ces lais de la mer, des bas-fonds dangereux occupent un grand espace, sillonnés tout le long par des barres de sable sur lesquelles les flots se brisent, pendant les gi os temps, avec un fracas épouvantable.
De toute cette partie dangereuse de l’Atlantique, les côtes de Long-Isiand et de New-Jer.sey présentent le relevé le plus déplorable de désastres; formant les bords du chemin qui conduit à la grande métropole maritime de la République , elles prélèvent, chaque année, un tribut terrible sur la marine marchande. Les carcasses brisées des navires naufragés qui sont semées sur toute leur étendue, les sables mouvants qui les agitent couvrant les unes et découvrant les autres, les levées sans nom qui servent de tombeaux à des familles d’immigrants, sont un témoignage douloureux des sacrifices de vie humaine et de richesses que réclament ces bords inexorables; c’est sur les rivages de l’État de New-Jersey que ^Amérique, navire de la compagnie transatlantique française, s’est échoué au printemps dernier, et son sauvetage n’est dû qu’à la clémence de la saison pendant laquelle cet accident lui est arrivé.
Les côtes des États de Delaware, de la Virginie et delà Caroline du Nord témoignent aussi du tribut que le commerce maritime des ports de Philadelphie, de Baltimore et de Norfolk a dû payer à leur inhospitalité.
Le cap Hatteras, en face de la rade de Pamlico, est le point du rivage de l’Atlantique qui s’avance le plus dans la mer; il n’est dépassé que par le cap Cod. Le Gulf-Stream, dans ses déviations, passe quelquefois à moins de 32 kilomètres de sa pointe, et le mélange des courants d’air chaud, qu’il entraîne depuis le golfe du Mexique, avec les courants d’air froid, qui balayent ce rivage ou qui viennent de la terre, produit des trombes violentes et des tempêtes funestes au commerce de cabotage; le nom de ce cap {dévastation) est passé en proverbe : les navigateurs qui ont à le doubler sont exposés à de fréquents dangers.
A partir de ce point, Jusqu’à l’extrémité septentrionale de la Floride, la côte s’enfonce graduellement vers l’ouest et est signalée par un moins grand nombre de désastres; il est vrai que les ports peu importants qu’elle possède
ne sont guère fréquentés que par les caboteurs, et qu’ils sont situés dans une latitude beaucoup plus chaude.
La côte de la Floride est unie et embrasse une région vaste et désolée sur une longueur de 8o4 tilouiètres environ; elle n’est longée à sa pointe méridionale ([ue par les navires qui passent entre l’Atlantique et le golfe du Mexique. A certaines époques de l’année, elle est soumise à des coups de vent et à des tourbillons qui y amènent de fréquents naufrages. Les navires surpris par la tempête y courent les plus grands dangers; bien que le rivage sablonneux permette de les y faire échouer, ils n’échappent alors à la destruction que pour faire endurer toutes les souffrances de la faim et de la soif à leurs malheureux équipages, qui trouvent dans cette région inhospitalière une mort presque inévitable. Le passage entre le golfe du Mexique et l’Océan est parsemé de récifs de corail et d’îles entourées de bas-foods, ce qui le rend dllFicile et dangereux, et les navires y sont exposés à la destruction.
Toute la côte sur le golfe du Mexique est généralement basse, marécageuse ou sablonneuse ; des bancs de sable s’y étendent à une grande distance dans la mer et ne permettent de naviguer que la sonde à la main ; des navires s’y échouent assez fréquemment; mais, sauf en cas d’ouragans, les équipages peuvent se sauver, le navire seul est perdu.
La côte de l’Océan Pacifique, bien que manquant de rades, est excessivement régulière et haute. Le climat est uniforme et tempéré presque toute l’année; les vents régnants arrivant avec la régularité des moussons, il est facile de deviner le temps, et la navigation n’est en général pas dangereuse. Toutefois, à certains moments, il s’élève des brouillards épais, et, à d’autres époques, de forts coups de vent, parfois des tempêtes violentes du Nord-Est; alors il y a fréquemment des naufrages, surtout dans le voisinage des promontoires et près de l’entrée du port de San Francisco, de l’embouchure du fleuve Columbia qui sépare fOrégon du Territoire de Washington, et du détroit de Fuca.
Le tiers de la frontière septentrionale est formé par les lacs, qui occupent une superficie de 207, 1 1 o kilomètres carrés, et dont les eaux sont sillonnées par de nombreux navires. La partie de leurs bords qui appartient aux Etats-Unis a une longueur de 4o2 kilomètres. Sauf aux époques des équinoxes, leurs eaux sont généralement tranquilles, bien quelles soient soumises parfois à de subites et violentes tempêtes. Les rades sont peu nombreuses, les ports sont généralement petits, situés aux embouchures des rivicrcS et formés de jetées et de brise-lames qui s’avancent parfoisà une grande distance. De plus , ce qui n’a pas lieu pour la frontière maritime, leur rivage est fermé à la navigation par la glace, pendant cinq ou six mois de l’année; sous ce rapport, tous ces lacs se ressemblent.
Le lac Supérieur, qui offre une des plus grandes surfaces d’eau douce du inonde, a peu de rades; les nombreuses pointes qui dentellent ses rives exposent les navires à des dangers permanents pendant les saisons des tempêtes ;
toutefois la partie la plus périlleuse est située entre Marquette et Sault- Sainte-Marie, port installé à l’entrée du canal du Nord, qui met ce lac en communication avec le lac Huron, Ses rives forment les limites orientales de l’Élat de Minnesota et les limites septentrionales des Étals de Wisconsin et de Micliigan.
Le lac Michigan présente une rive assez régulière ; il n’est pas coupé par des îles, sauf dans la partie septentrionale; il possède peu de ports et de haies, et est soumis de plus à de terribles tempêtes , à certaines époques de l’aimée; mais, comme il est situé entièrement dans l’intérieur des États- Unis, il serait facile, en établissant un service de surveillance au détroit de Mackinaw, par où il se déverse dans le lac Huron, d’empêcher toute contrebande sur ses rives.
Le lac Huron forme la frontière orientale de l’État de Michigan ; il a un port excellent à Mackinaw, et l’immense baie de Saginaw offre de bons refuges aux navires; mais, en dehors de cette baie, la rive américaine a peu de ports.
Les eaux du lac Huron se déversent, par la rivière de Saint-Clair, le lac de Saint-Clair et la rivière de Détroit., dans le lac Érlé. Celte partie est très exposée aux tentatives de contrebande, bien que le volume d’eau que débitent ces rivières soit très considérable.
Le lac Erié a cela de particulier qu’il a moins de profondeur d’eau que les autres lacs et qu’il est exposé à des coups de vent qui rendent sa navigation dangereuse. Ses ports naturels sont peu nombreux ; presque tous situés aux embouchures des rivières, ils sont agrandis par de longues jetées qui les rendent très sûrs. Ses rives forment la frontière septentrionale de l’État d’Ohio et la frontière occidentale des États de Pennsylvanie et de New-York.
La rivière de Niagara déverse les eaux du lac Érié dans le lac Ontario et peut servir à opérer la contrebande de pacotille, par suite des communications fréquentes établies avec la rive Canadienne.
Le lac Ontario a une grande profondeur d’eau; il est peu exposé aux tempêtes, et, bien qu’il n’ait pas plus de ports naturels que les autres lacs, il est beaucoup plus favorable à la navigation. 11 forme, avec le fleuve Saint- Laurent qui lui sert de déversoir, la frontière occidentale de l’État de New- York,
11 resuite de celle description que la contrebande n’est facile que sur les côtes de l’Océan Pacifique et sur les frontières du Mexique et des possession s*anglaises de l’Amérique du Nord ; mais, sauf sur cette dernière frontière, les relations commerciales sont peu développées; c’est seulement dans la direction de 1 Europe que la navigation et le commerce ont quelque importance, C est donc aux abords des côtes de l’Atlantique , déjà défendues par des obstacles naturels, que doit être concentrée la surveillance des trentetrois bâtiments à vapeur du Trésor.
Trois de ces navires sont attachés aux ports de Castiae, d’Eatsport et de Portland, dans l’État du Maine ; deux, dans le Massachusetts , au port de Boston ; un, dans le Rhode-Island, auport de Newport.;sept, dans l’Etat de New-York, dont six attachés au port de New-York , et un au port d’Oswego , sur le lac Ontario ; trois, dans l’État de Pennsylvanie, dont deux à Philadelphie , et le troisième à Érié , sur le lac Érié ; trois, dans le Maryland, au port de Baltimore; un, dans la Virginie, au port deChincoteague; trois, dans la Caroline du Nord, l’un au port d’Elizabeth-City , l’autre à celui de New-Berne, au fond de la baie de Pamlica, et le troisième au port de Wilmington ; un, dans la Caroline du Sud, auport de Georgetown; deux, dans la Géorgie, au port de Savanoah ; un, dans la Floride, à Gedar-Kcys; un, dans l’Alabama, à Mobile; un, dans la Louisiane, à la Nouvelle-Orléans ; deux, en Californie, à San Francisco ; un, dans le Territoire de Washington, à Port-Townsend ; un, dans l’État de Michigan, à Détroit; et le trentre-troisième , dans l’État de Wisconsin, à Milwaukee , sur le lac Michigan.
Les officiers à bord de ces navires, considérés comme des employés des douanes et mis sous les ordres des receveurs des douanes des districts de leurs ports d’attache, constituent le véritable service actif; ils se divisent en capitaines, en lieutenants en premier, en second et en troisième, en mécaniciens en chef et en aides-mécaniciens en premier et en second, ayant le traitement et le rang de lieutenant. Leurs attributions consistent à sauvegarder les recettes des douanes, à porter secours aux vaisseaux en détresse, à faire observer les lois de la neutralité, de la quarantaine, de la marine marchande, à défendre les navires de commerce contre les attaques des pirates, à protéger les marchandises naufragées et à préserver les réserves en bois du Gouvernement des déprédations des navires qui passent près d’elles. Quand le Président de la République le décide, ils font campagne avec la marine militaire, et ils sont alors mis sous les ordres du Secrétaire do la Marine et à la solde de ce département ministériel.
Les officiers sont nommés par le Président, après avoir pris l’avis et obtenu le consentement du Sénat; ils doivent fournir la preuve de leurs connaissances nautiques, et justifier de services maritimes antérieurs.
Leur recrutement présentant quelques difficultés, une loi du 3 i juillet 1876 a autorisé le Secrétaire du Trésor à créer une école de cadets et à régler le programme des examens d’admission et des cours qui y seront suivis; de plus, cette mesure ne pouvant avoir de résultats immédiats et servir à maintenir dans les cadres les officiers distingués, celui-ci a demandé au Congrès de voter la concession de pensions de retraite pour cette catégorie d’agents, dont les services sont au moins aussi pénibles que ceux des officiers de la marine militaire. Faute de pensions de retraite et par suite de l’obligation imposée par la loi de n’affecter à chaque navire qu’un seul officier au plus de chaque grade, le Secrétaire du Trésor se voit contraint de
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niainlenir en activité beaucoup de marins fatigués et perclus, au grand détriment du service, qui exige un personnel plein de vigueur, et qui est abandonné par les jeunes officiers d’avenir, faute d'un avancement suffisant.
Le nombre d’hommes d’équipage et d’employés subalternes est réglé, pour chaque navire, par le Secrétaire du Trésor, qui désigne en même temps le port d’attache, le receveur sous la direction duquel il est placé, le nombre et le grade de ses officiers, le traitement à allouer à l’équipage et l’étendue de ses croisières. Chaque navire, en service ou prêt à prendre la mer, doit toujours avoir deux officiers commissionnés au moins à bord; quant à l’équipage, il ne doit jamais avoir son effectif réglementaire réduit de plus d’un quart, et encore est-il prescrit de le compléter de suite avant le départ.
Il est interdit de faire servir les bâtiments du Trésor à remorquer des navires, sauf en cas de détresse, et encore seulement quand il n’y a pas sous la main d’autre secours; à plus forte raison, de les employer à d’autres usages que le service public, et de les détourner de leur mission pour transporter des voyageurs dans un but d’agrément ou d’affaires , à moins qu’il ne s’agisse d’un intérêt général et qu’il ne soit représenté une autorisation spéciale du Secrétaire du Trésor.
Leur commandant doit aborder tous les navires qui arrivent aux Etats- Unis, ou qui, faisant voile pour les États-Unis, se trouvent dans une zone de 19 Icilom. 3i 1 mètres (4 /teaes) , les faire vérifier, signer leurs manifestes, faire fermer leurs écoutilles et autres ouvertures, et, s’il le juge nécessaire, mettre un homme d’escorte à bord, qui ne doit les quitter qu’à l’arrivée à destination, quand il est relevé par un préposé du port {boarding inspector)\ cette dernière mesure doit être prise surtout pour les navires qui se dirigent vers les ports situés dans l’intérieur des terres, quand, depuis l’embouchure de la rivière jusqu’à leur destination, il y a des facilités pour débarquer en contrebande des marchandises d’une grande valeur ou de petits objets. Il doit saisir toutes les marchandises débarquées en violation des lois, et, s’il ne peut opérer leur saisie, signaler le fait au receveur; en cas rie saisie d’un navire, il doit prendre tous les papiers à bord et les remettre à ce même receveur; il doit faire arrêter tout individu qui rompt charge ou débarque une partie de la cargaison (fun navire, sans que celui-ci soit en détresse ou qu’il y ait urgence, quand il ne peut représenter le permis de la douane; il doit signaler, pour les faire punir, toutes les contraventions commises par les capitaines concernant les feux à allumer pour éviter les abordages; si un navire qu’il veut visiter ne s’arrête pas à son commandement, il doit faire tirer sur lui un coup de canon pour le sommer de s’arrêter, et, dans le cas où le boulet endommagerait le navire ou tuerait du monde à bord, il
n encourt aucune responsabilité, et, si des poursuites sont exercées contre lui, il est toujours laissé libre sur caution.
Il doit tenir un journal de bord, comme il est d’usage sur tous les navires; seulement il doit y inscrire, en sus des observations habituelles sur le vent, l’état de l’atmosphère et les accidents de la navigation, letendue et la direction de ses croisières, ses observations sur les navires qu’il a abordés, indiquer ceux qu’il a escortés, les secours donnés à ceux en détresse, en un mot, tout ce qui peut intéresser le service des douanes; il transmet, chaque semaine, une copie de ce livre de bord, en double exemplaire, au receveur chargé d’en faire parvenir un au Secrétaire du Trésor; à la fin de chaque mois, il adresse un extrait de son journal au receveur, qui y consigne ses observations avant de l’expédier au Secrétaire du Trésor.
Toutes les communications entre les commandants de ces navires et le Secrétaire du Trésor, ou tout autre haut fonctionnaire, se font toujours par la voie hiérarchique et par l’intermédiaire du receveur {coUector)-, celui-ei doit leur donner, par écrit, ses instructions relatives à des services spéciaux, pour qu elles puissent être transcrites sur les livres de correspondance et d’ordre, qui sont tenus à bord.
Les traitements des officiers varient suivant qu’ils sont en service ou à terre; quant aux salaires des employés subalternes et des hommes d’équipage, ils sont les mêmes que ceux qu’ils gagneraient sur les bâtiments de la manne marchande des divers ports où ils sont recrutés. Chaque officier a droit, en outre, à une ration de vivres, semblable à celle délivrée dans la marine militaire, par jour d’activité; il en est de même pour les hommes d équipage. Les traitements et les salaires sont payés par mois. Pour les hommes d’équipage, le receveur peut, sur la demande écrite et justifiée du commandant, leur retenir un tiers de leur salaire mensuel, qui n’est alors remis quà l’expiration de leur engagement ou au moment de leur congé; sur le traitement des officiers et sur leur demande, il peut également effectuer, pendant tout le temps qu’ils sont à la mer, une retenue qui ne peut exceder les deux tiers du traitement mensuel et qui est remise à leur famille. Tout le monde subit obligatoirement une retenue mensuelle de 2 fr. 07 cent. (4o cenfj), au profit du fond des hôpitaux de la marine. En sus de leur traitement et de leur ration journalière, les officiers ont droit au
partage proportionnel des amendes administratives et judiciaires, et des confiscations que leur navire a permis de faire prononcer, alors qu’ils étaient à bord.
Les officiers doivent se procurer, à leurs frais, Tuniforine réglementaire et le porter, quand iis sont en service.
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Les réparations et les fournitures de toutes sortes de ces navires sont faites par adjudication, avec concurrence et publicité; il est interdit aux
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membres du Congrès, aux receveurs des douanes et aux employés du Gouvernement, d’avoir un intérêt, soit direct, soit indirect, dans ces traités. Aucune réparation, aucun changement ne peut être entrepris sans 1 approbation du Secrétaire du Trésor. A cet effet, le commandant doit rédiger un rapport détaillé des réparations à faire, dans lequel il indique le temps quelles dureront probablement elles frais approximatifs quelles exigeront, en évaluant séparément, pour ces derniers, le prix des fournitures et celui de la main-d’œuvre. Une fois la réparation approuvée, le receveur doit provoquer des propositions, par écrit, de trois propriétaires au moins d’établissements situés dans le port ou dans son voisinage, ou enfin dans son district, et outillés pour exécuter promptement et d’une manière satisfaisante les travaux, et les transmettre avec son rapport au Secrétaire du Trésor. 11 prépare en conséquence le contrat, en triple expédition , à passer avec lapersonne qui a été choisie. C’est au capitaine du navire qu’incombe ensuite le soin de surveiller, d’une manière générale, l’exécution du travail, et au mécanicien en chef, la partie qui se rapporte aux machines et aux chaudières.
Quand les avaries éprouvées par un navire du Trésor proviennent du fait dun vaisseau en détresse qu’il a secouru, l’état des frais, avec le nom du vaisseau, de son commandant ou de son consignataire, est transmis au rc ceveur, qui l’adresse au Secrétaire du Trésor, chargé d’en poursuivre le remboursement contre qui de droit.
Les provisions de bord sont fourmes par les personnes qui ont été reconnues adjudicataires, à la suite d’offres faites sous plis cachetés et après avis publié dans les journaux. L’adjudication est publique et so fait devant le receveur, en présence des soumissionnaires; procès-verbal de I opération est rédigé par le receveur et transmis au Secrétaire du Trésor, qui décide s’il y a lieu d’agréer celui qui a fait les offres les plus avantageuses. Sa décision connue, le contrat est rédigé en triple exemplaire.
Toute réquisition pour provisions, fournitures, réparations et armements, doit être rédigée par les capitaines, en triple expédition , et être adressée au receveur auquel appartient la direction du navire, pour recevoir son approbation ; une foissignéeparcet agent, un exemplaire est remis au fourni-sseur et l’autre au capitaine, pour leur servir de guide dans la livraison et la réception des objets.
Tous les traités pour travaux, fournitures, etc., ne sont délinitifs qu après leur approbation par le Secrétaire du Trésor; ils doivent tous contenir la clause qu’en cas de désaccord entre l’entrepreneur et le surveillant du Gouvernement, le contrat prend fin, les travaux exécutés ou les fournitures faites étant réglés d’après les conditions de ce contrat, la decision du Secrétaire du Trésor étant sans appel.
Inventaire L’înventaire complet des objets à bord d'un navire du Trésor doit être
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cas, le 1" juillet de chaque année; il est rédigé en triple expédition : l’un est conservé à bord, l’autre est destiné au receveur, et le troisième au Secrétaire du Trésor.
Quand des provisions ou des objets sont remis à l’équipage d’un navire naufragé ou en détresse, il lui est réclamé un reçu en triple exemplaire, et, si ce reçu ne peut pas être obtenu, l’état des livraisons est certifié par le plus jeune lieutenant et contresigné par le capitaine; l’un des exemplaires est transmis au receveur pour en obtenir le remboursement des proprietaires des navires secourus, l’autre est adressé au Secrétaire du Trésor, et le troisième est conservé à bord.
En 1876, le cadre des officiers de la marine du Trésor comprenait 32 capitaines, 34 lieutenants en premier, 34 lieutenants en second, 3i lieutenants en troisième, 22 mécaniciens en chef, i5 aides-mécaniciens en premier, 22 aides-mécaniciens en second et 3 mécaniciens faisant fonction d’aides-mécaniciens en second.
En sus des navires précédents, chaque receveur a à sa disposition, avec l’approbation du Secrétaire du Trésor, un nombre suffisant de matelots [boaimm] et de canots, à rames ou à voiles, destinés à conduire les inspecteurs et les préposés à bord des navires , et à faciliter la découverte et la répression de la contrebande qui peut se pratiquer dans les ports.
C’est sous la surveillance des capitaines de la marine du Trésor que sont placées les stations de sauvetage ( /i/è saving stations)', ce sont ces officiers qui les inspectent et qui s’assurent de l’état de leurs constructions. Ces stations sont comprises dans sept districts, à la tête de chacun desquels est un directeur [superintendant), qui a les pouvoirs et remplit les devoirs d’un préposé des douanes dans toute leur étendue. Le district n° i comprend les côtes du Maine et du New-Hampshire et possède six stations ; le district n® 2 , celles du Massachusetts, avec quatorze stations; le district n* 3, celles du Rhode- Island et de Long-Island, avec trente-quatre stations; le district n® 4. celles du New-Jersey, avec quarante stations; le district n* 5, celles allant du cap Henlopen, dans le Delaware, au cap Charles, dans la Virginie, avec huit stations; le district n® 6, celles s’étendant du cap Henry, dans la Virginie, au cap Hatteras, dans la Caroline du Nord, avec dix stations; enfin, le district n® 7 , la côte de la Floride , avec cinq stations.
Chaque station est munie d’appareils de sauvetage et d’un certain nombre de canots, montés, à certaines époques de l’année, par des marins éprouvés ; les gardiens de ces postes, et les matelots qui leur sont temporairement attachés-, ont, comme les directeurs de district, les pouvoirs des employés des douanes et doivent en remplir les obligations.
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Les directeurs elles gardiens des stations touchent un traitement annuel; les marins dos embarcations , seulement une solde mensuelle.
Le service des phares, fanaux de rivière, balises et bouées , est sous la direction des receveurs des douanes, désignés d’une manière spéciale par le Secrétaire du Trésor; il est administré par le Conseil supérieur établi à Washington et surveillé par des officiers de l’armée de terre ou de mer.
La loi avait fixé à douze le nombre de districts dans lesquels devaient être répartis tous les phares; mais ce nombre a été dépassé et se trouve porté actuellement à quinze. Leur distribution indique autant les dangers des côtes qu’ils éclairent que l’importance de la navigation qui s’y opère. Le premier district s’étend de la frontière septentrionale du Maine jusqu’au port de. llampton, dans le New-Hampshire, et est sous la direction des receveurs des douanes du district de la baie de Frenchman à Ellsworlh, du district de Portiand et Falmouth à Portland, et de Portsmouth; le deuxième fait suite au précédent et s’étend jusqu’à la pointe Gooseberry, dans le Massachusetts; il est sous la direction des receveurs des districts de Boston et Cbarleslown à Boston, de Barnstable, de Nantucket et d’Edgarlown; le troisième va de la pointe Gooseberry jusqu’au petit bras de Squam, dans le New-Jersey, et se trouve sous la direction des receveurs des districts de Newport, de Stonington, de New-Londres, de Sag-Harbor, de New-Haven ,. de New-York, de Newark, et, dans l’inlérieur des terres, pour le lac Champlain, sous celle des receveurs des districts de Champlain à Plattshurgh, dans l’Etat de New-York, et de Verment à Burlington, dans l’État de Vermont; le quatrième fait suite au précédent et s’étend jusqu’au petit bras de Metomkin , en Virginie, en y comprenant la baie de la Delaware et ses aboutissants; il est sons la direction des receveurs des districts du rivage du Pelit-Egg à Tuckerton, du rivage du Grand-Egg à Somers-Point, de Delaware à Wilmington, de Bridgetown et de Cherrystone à Eastville; le cinquième s’étend jusqu’au petit bras de la Rivière Neuve, dans la Caroline du Nord, en y comprenant la baie de Chesapeake et ses aboutissants, ainsi que les districts d’Albeniarle et.de Pamlico, et est sous la direction des receveurs de Cherrystone à Eastville, de Norfolk et Portsmouth à Norfolk, de Tappahannock, de l’Est (Maryland) à Crisfield, de Baltimore, d’Alexandrie, d’Albemarle à Edenton, de Pamlico à New-Berne et de Beaufort ; le sixième s’étend jusqu’au cap Canaveral, dans la Floride, et est sous la direction des receveurs des districts de Wilmington, de Gorgetown, de Charleston, de Beaufort , dans la Caroline du Sud, de Savannah, de Brunswick, de Saint-Mary, en Géorgie, de Fernandina, de Saint-Jean à Jacksonville et de Saint-Augustin, dans la Floride; le septième va du cap Canaveral au fleuve Perdido , et est sous la direction des receveurs des districts de Key-Ouest, de Saint-Marc à Cedar-Keys, d’Apalacbicola et de Pensacola, dans la Floride ; le huitième va jusqu’à la frontière
Mexicaine, au Rio Grande, dans le Texas, et est sous la direction des receveurs des districts de Mobile, de Pearl-River à Sbieldsborougb, de la Nouvelle-Orléans, de Tecbe à Rrashcar-Gity , de Galveston , de Saluria à Indianola et de firazos de Santiago à Brownsviîle; le neuvième s’étend de l’emboucbure de la rivière Saint-Régis jusqu’à l’île Grassy, c’est-à-dire tout le long des bords des lacs Ontario etErié;'il est sous la direction des receveurs des districts d’Oswegatchie à Ogdensburgh, de cap Vincent, d’Oswego, de Genesee à Rochesler, de Niagara à Suspension-Bridge, de Buffalo-Creek à Buffalo, de Dunkirk, dans l’Etat de New-York, d’Erié, dans l’Etat de Pennsylvanie ^ de Cuyahoga à Cleveland, de Miami à Toledo, de Sandusky, dans l’Étal d’Ohio, et de Détroit, dans l’État de Michigan; le dixième comprend les lacs Huron, Michigan et Supérieur; il est sous la direction des receveurs des districts de Détroit, de Huron àPort-Huron, de Michigan à Grand-Haven, de Supérieur à Marquette ^ dans TElat de Michigan, de Chicago, dans ril- * linois, de Milwaiikee , dans le Wisconsin, et de Du Luth, dans le Minnesota; le onzième comprend toute la côte méridionale de FOcéan Pacifique jusqu’aux limites de FÉtat d’Orégon, et est sous la direction du receveur de San Francisco; enfin, le douzième comprend le reste de la cote du Pacifique et est sous la direction des receveurs des districts d’Orégon à Astoria et de Puget-Sound à Port-Townsend.
A la fm de i 8^5, il y avait 687 phares, 391 feux de rivières, 3o phares flollants, 67 signaux à vapeur pour les brouillards, 4i8 balises et 2975 bouées. Ces dernières Sont peintes et nuraéroiées, de sorte qu’en venant du large il est prescrit de laisser à tribord les bouées rouges, portant des nombres pairs, et à bâbord les bouées noires, avec des numéros jinpairs, et de passer à droite ou à gauche, indifféremment, des bouées qui ont des bandes rouges et noires.
Le service de vérification des bateaux à vapeur [Steamboat-inspection service) est surveillé par des inspecteurs locaux nommés par le Président de la République, après avoir pris Favis et obtenu le consentement du Sénat; ceux-ci se réunissent en commission à Washington, sous la présidence de l’inspecteur général, une fois par an, le premier vendredi de janvier, et les règlements qu’ils arrêtent dans ces réunions, une fois approuvés par le Secrétaire du Trésor, ont force de loi. Mais, tandis que l’inspecteur général exerce son autorité et son droit de contrôle dans toute la République, les pouvoirs des inspecteurs locaux ne dépassent pas le district qui leur est assigné. A cet effet, le territoire est divisé en dix districts, ainsi distribués : le premier comprend toute la côte du Pacifique; à cause de Féloignement, son inspecteur n’est obligé de se rendre à Washington qu’une fois tous les deux ans pour assister à la réunion dejanvier; le deuxième renferme la partie de la côle de FAtlantique qui s’étend depuis la frontière septen-
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trionale de l’État du Maine jusqu’à celle du New-Jersey ; le troisième, le reste de la côte de l’Atlantique, depuis le New-Jersey juscpa’à la Floride ; le quatrième , le cours méridional du Misslssipi jusqu’à Saint-Louis ; le cinquième, les cours d’eau intérieurs de l’Illinois ; le sixième, ceux du Kentucky, du Tennessee et de l’Indiana ; le septième, ceux de la Pennsylvanie, de rOhio, de la Virginie occidentale; le huitième, les lacs Michigan, Supérieur etHuron ; le neuvième , les lacs Érié et Ontario, et le dixième, lerivagt du golfe du Mexique depuis la Floride jusqu’à l’extrémité du Texas.
Les inspecteurs de district {sapervising inspectors) doivent porter leurs investigations sur toutes les opérations des vérificateurs locaux; ils peuvent, à cet effet, visiter les navires et se rendre compte de la manière dont sont observées les prescriptions réglementaires, tant par les employés que par les capitaines ou les propriétaires de ces bâtiments. Pendant ces vérifications, les employés, les capitaines, les mécaniciens, les pilotes, doivent répondre à toutes leurs questions et leur fournir tous les renseignements qu ils demandent.
Dans le cas où l’inspecteur constate une violation des prescriptions administratives, il rédige un rapport qu’il communique à l’administration des vérificateurs locaux, pour qu’elle ait à fournir ses explications, et, en cas de besoin, il fait poursuivre les contrevenants ; toutefois, s’il est d avis que linfraction qu’il a constatée peut être attribuée à la négligence des employés, il soumet l’affaire au Secrétaire du Trésor, qui lui donne la suite quelle comporte et révoque, s’il y a lieu , l’employé coupable,
Dans ses tournées d’inspection, il examine s*i les différentes administrations de vérificateurs de son district remplissent leurs devoirs fidelenient, promptement, et autant que possible, uniformément, si elles ont bien compris les instructions qui leur ont été transmises et si elles les appliquent convenablement; il fait disparaître les divergences d’interprétation qu’il peut rencontrer.
L’inspecteur doit visiter les districts de perception de son ressort, qui ne possèdent pas d’administration de vérificateurs et où se trouvent des bateaux à vapeur. Dans ce cas, il remplit les fonctions de vérificateur, examine la coque du navire, essaye la chaudière de la machine, et delivre les certificats de réception.
A la réunion annuelle des inspecteurs, il apporte un rapport écrit di toutes les affaires de son district, dans lequel il fait mention de toutes le; contraventions constatées, des mesures prises pour les reprimer, des investigations et des décisions des vérificateurs, des décisions frappées d appel et de leurs résultats. C’est à la suite du travail d’ensemble , fait au siège de la Commission, qu’il porte à la connaissance des vérificateurs, les noms de toutes les personnes auxquelles des licences ont été délivrées, ceux de toutes les personnes auxquelles elles ont été refusées, ou dont les licences son suspendues ou révoquées; il leur signale en même temps les noms de tous les
navires à vapeur dont les propriétaires ont négligé ou refusé de faire les réparations qui leur ont été prescrites conformément à la loi , et les noms de tous ceux auxquels des certificats de vérification ont été refusés.
i.e service local est confié , dans chaque port, à une administration de vérificateurs {board of local inspectors), composée de deux employés, l’un chargé de vérifier la coque du navire (m^pecfor of halls) et l’autre les chaudières [inspector of boilers).
Ces employés sont choisis par un comité d’examen composé du receveur ou d’un autre employé supérieur des douanes, du juge de la cour du distnct dans lequel la vacance existe, et de l’inspecteur du district. Le choix d’un vérificateur de la coque n’est valable qu’autant que ce dernier agent a assisté à la réunion ; il doit porter sur des hommes compétents dans chacune de ces deux parties, n’ayant aucun intérêt dans les articles brevetés employés dans la construction de la coque des navires ou de la chaudière des machines, m dans un bateau à vapeur, ue faisant pas partie d’une association de propriétaires, de capitaines , de mécaniciens ou de pilotes de bateaux à vapeur, et nayant pas des habitudes d’intempérance {iniemperaie in his habits).
Les vérificateurs de la coque doivent examiner, au moins une fois par an, Vérta. la coque de tous les bateaux à vapeur de leur division, et s’assurer que leur j,* navir,-*. structure convient au service qu’ils ont à remplir, qu’ils possèdent des emménagements suffisants pour les passagers et pour l’équipage, quils peuvent servir sans danger au transport des voyageurs, et que toutes les prescriptions légales concernant les feux, les canots, les pompes, les ceintures de sauvetages, les bouées, les ancres, les câbles,. etc., sont remplies.
Les vérificateurs des chaudières ex'aminent les bateaux avant leiu premier départ, et ils soumettent ensuite , une fois par an au moins, toutes les chaudières à la pression hydrostatique; ils s’assurent que les matières employées à leur construction sont de bonne qualité ; que les plaques de fer ou d’acier onl été vérifiées séparément et admises par le service , et qu’elles sont estampillées du timbre du fabricant; que toutes les ouvertures pour le passage de f eau et de la vapeur, et tous les tuyaux et vases exposés à la chaleur sont de dimensions convenables et francs d’obstructions; qu’il y a un espace suffisant autour des tuyaux de cheminée, dont la forme doit elre circulaire ; que la ligne de chauffe du foyer est au moins à cinq centimètres (2 ponces) au-dessous de la ligne d’eau la plus basse du générateur; que la maniéré dont l’eau d’alimentation est amenée ne peut causer aucun préjudice à ce générateur ; eu un mot, que son emploi n’est pas dangereux.
Ils doivent examiner en même temps les soupapes de sûreté , s’assurer qu’elles ont les dimensions voulues, qu elles sont assez nombreuses, quelles sont bien disposées , que leurs poids sont ajustés de manière à ce que l’on ne
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puisse pas dépasser la pression inscrite dans le certificat d’inspection ; voir les manomètres et exiger qu’il y ait un manomètre à maxima qui conserve trace des pressions les plus hautes obtenues ; constater qu’il y a des indicateurs de niveau d’eau et des ouvertures bouchées avec du métal fusible, de manière que celui-ci fonde, par la chaleur du foyer, quand l’eau de la chaudière est au-dessous du niveau déterminé.
En soumettant à lepreuve hydrostatique les générateurs généralement employés et désignés sous le nom de chaudières à haute pression, ils admettent uii poids de 7 kil. yS par centimètre carré (i 10 livres par pouce carré) pour le maximum de la pression applicable à une chaudière neuve de imèt.oyôde diamètre (42 poacci), bien construite, formée de plaques vérifiées et timbrées ayant 6 millimètres 3o d’épaisseur (i/4 de ponce); dans tous les cas, ils peuvent, dans leur essai, dépasser la force [working-power] , dans le rapport de 1 65 à 110. Si le générateur est à basse pression, ils n’accordent à chaque chaudière neuve, pour force ordinaire, que les 3/4 du poids par centimètre que l’épreuve hydrostatique fait connaître comme suffisant, et même une proportion moindre, quand ils ne jugent pas devoir autoriser une plus forte pression, en en consignant les motifs dans leur certificat. Tous les générateurs à vapeur construits avec des plaques estampillées sont soumis à une pression d’épreuve égale à une fois et demie celle accordée.
Ils ne doivent admettre aucune chaudière, aucun tuyau fait, en tout ou en partie, de mauvaises matières, et dangereux par suite d’une construction défectueuse, d’usure, de vétusté ou de toute autre cause. Quand les plaques ne sont assemblées que par une seule ligne de rivets, la pression admise pour la chaudière ne doit pas dépasser 1/6 de la tension vérifiée du fer ou de 1’ acier employé; elle peut être augmentée de 20 p. 0/0, quand l’assemblage a lieu par une double ligne de rivets, et que les trous des rivets ont été forés et non percés à l’emporte-pièce. Ces plaques ne» doivent pas avoir une épaisseur de plus de 6 millimètres 69 (26/100 de pouce), .sauf celles qui forment les fonds, quand la chaudière est exposée à la chaleur sur sa surface.
Pour plus de sécurité, une des soupapes de sûreté et le manomètre à maxima doivent être mis hors de la portée des hommes du bord et placés sous lescellè du vérificateur, quand celui-ci juge celte précaution nécessaire; de plus, le tampon de métal, qui, par sa fusion, doitindiquer, en dehors des sifflets d’alarme des indicateurs de niveau, que le niveau de l’eau estdescendii au-dessous de la limite fixée , doit être placé de manière à être soumis à 1 action de la chaleur du foyer et composé de bon étain de Banca.
Pour les bateaux employés uniquement au transport des marchandises sur le Mississipi et ses tributaires, la pression admise peut être portée jusqu’à 10 kil. 54 par centimètre carré (1 5o livres par powce carré), au lieu de 7 kil. 73 ( i 1 O livres par pouce carré) , toujours en prenant pour termes de comparaison les chaudières de i met. 076 de diamètre faites avec des plaques de fer ou d’acier de 6 mill.So d’épaisseur.
Quand les essais sont terminés, le vérificateur décide quel est le nombre Précautions
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de passagers que le navire peut recevoir et quel est 1 équipage necessaire pour sa manœuvre; il s’assure que des tuyaux partant du générateur peuvent amener la vapeur dans toutes les parties du navire pour éteindre le feu en cas d’incendie; que chaque poêle ou fourneau est solidement fixé, et ne peut être ni déplacé ni renversé.; qu’aucune substance inflammable n’est laissée près des chaudières, despoêle.s, des tuyaux de cheminée, et que les planchers et les vaigrages en sont séparés par une plaque incombustible , de sorte que l’air puisse circuler librement entre cette plaque et la boiserie; en un mot, il prescrit toutes les mesures qui peuvent éloigner les dangers d’incendie.
Il exige, de plus, que chaque bateau à vapeur, pouvant porter plus de 5o passagers, ou qui, avec des passagers, transporte du coton, du lin ou du chanvre, soit pourvu d’une pompe double à vapeur, ou d’un autre appareil équivalent pour lancer Feau; que celte pompe soit toujours tenue en bon état et prête à servir; qu’elle soit accompagnée de deux tuyaux de dimensions convenables, un à chaque extrémité du navire, pour amener l’eau sur le pont supérieur, d’où des tuyaux, attachés au moyen des robinets d’arrêt placés dans le bordé de ce pont, permettent d’atteindre toutes les parties du navire; que ces tuyaux puissent supporter une pression d’au moins 7 kil. o3 par centimètre carré (100 livres par potics carré); qu’il y ait deux de ces pompes, quand le bateau jauge plus de 200 tonneaux; que le corps de chacune d’elles puisse contenir au moins 1 638 centimètres cubes d’eau (1 00 poaces cubiques), et s’^approvisionner à l’aide d’un tuyau, qui doit toujours plonger dans l’eau quand le navire est à flot.
Les vérificateurs doivent s’assurer que les autres prescriptions arrêtées par le conseil des inspecteurs et approuvées par le Secrétaire du Trésor sont remplies. Ainsi chaque bateau à vapeur naviguant seulement sur les fleuves, et jaugeant moins de 5o tonneaux, à l’exception des allèges {freight-boais), des remorqueurs {towing-boats) , des passeurs {feny-boats) et des bateaux à canaux {canal-boats) , doit avoir au moins une bonne embarcation attachée avec des cordes, munie de rames, toujours en bon état, et disposée de manière à pouvoir servir immédiatement, et, en outre, un ou plusieurs canots de sauvetage en métal, à l’épreuve du feu. Il doit posséder, en outre, un nombre suffisant de bouées et de ceintures de sauvetage, placées soit sur les ponts, soit dans les cabines, et disposées de manière à pouvoir être immédiatement employées; de plus, il doit avoir à bord, s’il ne jauge pas plus de 200 tonneaux, au moins i8 seaux à incendie, deux barils à eau et 4 haches; au-dessus de 200 tonneaux, mais au-dessous de 5oo tonneaux, au moins 24 seaux, 4 barils et 6 haches; au-dessus de 5oo tonneaux, au moins 45 seaux, 6 barils et 8 haches. Le premier pont doit posséder un escalier fixe et d’autres moyens pour permettre aux passagers de s’échapper sur le pont supérieur, quand le navire sombre, ou que tout autre accident met leur vie
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f;n péril; et, si le pont supérieur est chargé de marchandises, des corridors ou passages doivent y être ménagés, à l’avant et à l’arrière, et tout le long des garde-fous de chaque côté.
Si la navigation s’effectue sur l’Océan ou sur les lacs des États-Unis, le bâteau à vapeur doit posséder un nombre suffisant de canots de sauvetage , de llotteurs, de ceintures, de dragues pour assurer le salut de tous les passagers en cas de désastre; les canots de sauvetage doivent être tous pourvus d’appareils qui permettent à un seul homme de les détacher, quelle que soit la position du navire, et de les mettre à l’eau.
La nature des divers appareils de sauvetage, l’espèce et la capacité des pompes à meendie ou à épuisement sont hxees par 1 Administration. Cest elle qui règle également 1 emplacement des cloisons étanchés que doivent avoir ces bateaux, et la résistance des matériaux qui les composent; le nombre de ces cloisons ne peut pas être moindre de trois, et leur partie supérieure doit atteindre le pont, pour les navires à un seul pont, et le pont au-dessous du premier pont {^Tnüin-dêck) , s’il y a plusieurs ponts; elles doivent etre formées de plaques de fer soutenues sur des pièces de charpente et être attachées solidement à la coque.
Les vérificateurs s’assurent enfin que le nom du navire est écrit aux places réglementaires; les bateaux à vapeur des Etats-Unis doivent, en sus de leur nom peint à l’arrière, porter ce nom également peint, en lettres pleines de i5 cent. 289 au moins de long (6 pouces), sur chaque côte de la loge du pilote, si le navire en possède une; et, si le navire est à roues de côte, également à l’extérieur, sur le tambour de chaque roue, sous peine, en cas d’omission ou de négligence, d’une amende de 209 francs, comme dans le cas d'omission de ce nom et de celui du port d’attache à I arriéré.
Cerlificat de vérificatÉori,
Quand toutes ces conditions sont remplies, les vérificateurs rédigent un certificat, qu’ils transmettent au receveur, ou à tout autre employé supérieur des douanes, dont relève le district où leur vérification a eu lieu, et devant lequel ils affirment son exactitude sous serment. Dans le cas où ils refusent de délivrer le certificat, les motifs du refus sont donnés par écrit..
Ces certificats sont classés dans les bureaux des employés supérieurs des douanes auxquels iis sont adressés, et qui sont chargés d’en délivrer trois expéditions au capitaine ou au propriétaire du navire; l’une est conservée par celui-ci comme témoignage du droit qui lui est conféré, et les deux autres doivent être mises dans un cadre sous verre et placées dans le navire à portée des passagers et de manière qu’ils puissent facilement en prendre connaissance, sous peine, en cas d’omission ou de négligence dans cet affichage, d’une amende de 5i8 francs.
Chaque capitaine de bâtiment à vapeur reçoit également du Secrétaire du Trésor deux exemplaires des dispositions législatives qui concernent ces
navires, et doit les communiquer à tout passager qui lui en fait la demande pour s’assurer qu’elles ne sont pas violées. S’il ne les a pas à son bord, ou s’il refuse sans motifs de les communiquer aux passagers qui les lui demandent, il est puni d’une amende de .io3 fr. 6o cent.
Le vérificateur qui rédige un certificat inexact dans l’une quelconque de ses parties, coque, machine, apparaux, etc., est puni d’une amende qui ne peut dépasser 2,690 francs, ou d’un emprisonnement dont la durée ne peut excéder six mois, ou des deux peines à la fois.
Les brevets [Ucenses] des différentes classes d’officiers maritimes, capitaines, seconds, mécaniciens et pilotes de bateaux à vapeur, sont délivrés par le service des vérificateurs, qui s’assure de l’aptitude des postulants à ces divers emplois; ces brevets ne sont valables que pour un an, et peuvent être retirés, pour une période plus ou moins longue, pour cause de mauvaise conduite, d’babiludes d’intempérance, d’incapacité, d’insousiance dans le service, ou de violation des prescriptions de la loi.
Le brevet délivré aux capitaines, aux seconds, aux mécaniciens et aux pilotes, après qu’ils ont prêté serment, par écrit, devant l’un des vérificateurs désigné, de remplir loyalement et bonnêtemeut les devoirs prescrits par la loi, doit être mis dans un cadre sous verre, et placé à bord, dans un endroit très visible, sous peine d’une amende de 5i8 francs ou du retrait du brevet.
Celui-ci est également retiré, quand l’officier qui doit accompagner le vérificateur dans son inspection ne lui fait pas connaître les défectuosités qu’il a remarquées dans la coque du navire, dans son gréement, ses générateurs ou sa machine, ou néglige, dès qu’il en a l’occasion, de lui signaler les accidents qui ont occasionné des avaries sérieuses aux différentes parties du navire, ou refuse, sans motifs légitimes, de servir dans l’emploi pour lequel il est breveté, ou bien, enfin, quand, étant mécanicien ou pilote, il ne veut pas admettre, dans le compartiment qui lui est réservé, quelqu’un auquel le capitaine, ou le propriétaire du navire, désire faire apprendre l’une de ces deux professions.
C’est le service des vérificateurs qui fait les enquêtes sur le service des officiers brevetés; il pont appeler les témoins devant lui et leur faire prêter serment, les interroger, après avoir donné avis par écrit à l’officier inculpé du jour et du lieu où se fera l’enquête; et, si les faits mis à sa charge sont reconnus exacts , il peut le suspendre ou le révoquer immédiatement. Toute révocation, tout refus de délivrer un brevet sont susceptibles d’appel, dans un délai de trente jours, devant l’inspecteur du district, qui se livre à une nouvelle enquête et prononce en dernier ressort; c’est devant celui-ci également que sont portées les contestations entre les capitaines ou les propriétaires de bateaux à vapeur et le service local au sujet des réparations réclamées par ce service aux chaudières ou à la machine. La décision des vérifi-
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cateurs locaux est toutefois exécutoire, et toute navigation entreprise avec ce bateau , avant que l’inspecteur ait statué sur la réclamation qui lui est adressée, est punie d’une amende de 2,590 francs, sanspréjudice des dommages-intérêts en faveur des passagers pour le préjudice que cet acte d’insubordination a pu occasionner à eux ou à leurs bagages.
Les vérificateurs passent écriture de toutes leurs opérations, de tous les certificats délivrés ou retirés, de toutes les contraventions relevées, et avisent l’inspecteur de leur district des cas de refus ou de retrait de brevet et des résultats de leur enquête. Ils rédigent un rapport annuel de toutes leurs opérations de l’année, qu’ils lui adressent également un peu avant l’époque de la réunion de la commission des inspecteurs.
Les inspecteurs de district, les vérificateurs, leurs aides, leurs commis, touchent un traitement annuel, et ont droit a des frais de déplacement a raison de 62 centimes par kilomètre {iO cents par mile). Le Secrétaire du Trésor leur fournit les instruments, les imprimés, et tout ce qui est nécessaire au service de leurs bureaux. Toutes ces dépenses sont imputées sur le fonds des recettes provenant des redevances exigées des propriétaires pour les frais d’inspection annuelle de leurs navires, des officiers et des employés de bâtiments pour la délivrance de leurs brevets. Il est perçu, à cet effet, par les receveurs des douanes les droits suivants: pour chaque. opération de vérification annuelle d’un bâtiment à vapeur, 129 fr. 5o cent., quel que soit son tonnage au-dessousde 100 tonneaux, et, au-dessus de 100 tonneaux, un supplément de 269 mill. pour chaque tonneau en sus; 6i fr. 80 cent, pour chaque Iprevet délivré à un capitaine, à un mécanicien en chef ou à un pilote de r® classe; et 2 0 fr. 90 cent, pour chaque brevet délivré à un capitaine en second, à un mécanicien et à un pilote d’un grade inférieur.
En sus des devoirs propres à leurs fonctions spéciales, les employés des douanes ont à remplir des obligations générales, dont les principales sont de résider dans le poste ou le district qui leur est assigné, de ne s’absenter que sur une autorisation régulière, de ne se faire remplacer par des suppléants que dans les cas prévus par la loi , de n’occuper aucun autre emploi salarié et de n’avoir aucun intérêt, soit comme propriétaire, soit comme gérant ou mandataire, dans un navire de commerce ou dans les importations de marchandises destinées à être vendues aux Etats-Unis. Il est interdit aux employés subalternes (^sahordinate officers) de fournir, de leur propre autorité, des renseignements relatifs à leur travail autres que ceux qui sont prescrits , si ce n’est aux employés des douanes ou aux personnes ayant qualité pour les leur demander; ils ne doivent communiquer leurs registres et états, n’en délivrer des copies qu’aux personnes qui ont le droit d’inspection; ils ne peuvent être les agents en douane des particuliers, et ils ne doivent recevoir ni don ni gratification des personnes qui ont des affaires avec la douane ou de leurs employés; il leur est défendu de leur emprunter de l’argent et d’en
prêter, à un taux usuraire, à leurs subordonnés; en un mot, ils doivent s’abstenir de commettre aucun acte délictueux ou capable de jeter le discrédit sur le service.
Ils ont à se conformer, en outre, à quelques prescriptions de délad, dont quelques-unes sont bonnes à noter. Ainsi les chefs de bureaux doivent veiller à ce que les paquets à mettre à la poste , tout en sauvegardant leur contenu, n’aient que le poids et le volume indispensables; à ce que les écritures soient nettes, correctes et parfaitement lisibles, à ce qu’elles ne présentent ni rature ni surcharge dans leurs parties essentielles, comme les noms de
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personnes, de navires ou de lieux , les indications de quantités et d especes de marchandises, et à ce que toute modification sans importance soit effectuée de manière à laisser voir au-dessous l’erreur corrigée, et soit certifiée par
dès initiales ou une signature.
Daus les communications officielles soit avec le Departement du Trésor, soit avec toutes les autres personnes, il leur est recommande de ne traiter qu’un seul sujet, ou, s’il est nécessaire d’y insérer plusieurs, sujets, de consacrer à chacun d’eux un paragraphe séparé; dans leurs correspondances avec les employés publics, ils doivent se servir de papier à lettre ordinaire et le plier, pour son envoi, en trois parties égales, du bas en haut delà page, inscrire sur le tiers supérieur, le lieu et la date, le nom et la qualité de [envoyeur, et le sommaire de son contenu; dans leurs autres correspondances, ils peuvent se servir de papier à note du commerce , plie comme le précédent, mais ne portant pas la mention de l’objet sur le tiers supérieur; dans les correspondances qui n’ont pas plus d’une page, ils ne doivent employer qu’une demi-feuille de papier. Toutes les correspondances doivent être écrites sur du papier de bonne qualité marchande , fabrique aux Etats-Unis , avec de l’encre bien noire , et mentionner toujours le nom du bureau, le lieu et la date; il est interdit de se servir de papiers ornés, d’encres de couleur, d’initiales, de monogrammes ou d’en-têtes, pour la correspondance offi- •cielle.
Il est prescrit de ne pas écrire ni expédier des lettres d envoi , à moins quelles ne contiennent une information ou une explication, qui ne se trouve pas dans les pièces envoyées, oubien qu’elles ne soient exigées dans certains cas spécifiés. Quant aux employés qui sont charges de transmettre des lettres, des rapports ou autres documents à l’autorité supérieure, ils doivent, au lieude rédiger une correspondance séparée, se borner à inscrire leurs remarques sur ces documents eux-mêmes.
Les employés supérieurs, receveurs et autres, doivent visiter fréquemment les bureaux et les postes de leur division pour se rendre compte de la conduite des employés et de la manière dont ils s’acquittent de leurs obligations.
Rapports
mensuels des che f de service.
Définition de^ navires (les Etais-ünis.
Chaque mois, les receveurs adressent au Secrétaire du Trésor un rapport sur la situation du service de leur division; ces rapports font connaître l’imporlance du travail des divers services des bureaux, tels que le nombre des navires qui ont fait leur déclaration d’entrée et de départ, le nombre des documents de bord ou de navigation délivrés, celui des déclarations reçues pour les marchandises livrées à la consommation, mises en entrepôt, sorties d’entrepôt, rentrées en entrepôt, et le nombre des déclarations liquidées, enfin, les affaires, s’il en existe, qui ne sont pas terminées ; ils mentionnent les actes des employés ou des commis dignes d’être signalés, avec les noms de ceux qui se sont distingués et de ceux qui ont fait preuve de négligence, les services en souffrance et les absences, avec ou sans congé. Ils les font accompagner des rapports, que leur transmettent, de leur côté, les employés maritimes, les inspecteurs et les experts de leur district.
Comme compensation aux obligations qu elle impose aux employés des douanes, la loi leur accorde la faveur d’être dispensés du service de la milice enrôlée et équipée, et de jouir de congés à certaines époques de lannee. Les permissions d’absence sont accordées par le Secrétaire du Trésor, seul juge de leur opportunité, aux receveurs, aux officiers maritimes et aux inspecteurs; celles des employés subordonnés sont délivrées par le Secrétaire du Trésor, quand leur durée dépasse quinze jours, et, pour une durée moindre, par les receveurs ou les employés maritimes, suivant le cas. Elles ne donnent lieu à retenue de traitement que pour le temps dépassant trente jours.
Avant de faire connaître le fonctionnement du service dont nous venons de décrire l’oi’ganisation, il est nécessaire de dire quelques mots des condi> fions des navires, qui sont généralement employés au transport des marchandises étrangères, et des prescriptions légales concernant la navigation et le commerce international.
NAVIGATION. — LONG COURS. ~~ CABOTAGE. — PÊCHE
Les États-Unis ont cherché, comme les antres pays, à favoriser le déve- .loppement de leur marine marchande, en lui accordant certains avantages et certains privilèges; le législateur a dû, en conséquence, prendre soin de fixer les conditions que^devait remplir un navire pour être considéré comme navire des Etats-Unis. D’après l’Acte du décembre 179^» sont reconnus comme bâtiments nationaux seulement ceux qui, jaugeant cinq tonneaux et au-dessus, possèdent des certificats d’enregistrement, ou d’enrôlement et de licence, ou de licence seule, délivrés régulièrement et conformément à la loi, et non périmés.
Pour avoir droit à ces documents, les navires doivent être en entier la
propriété de citoyens des Etats-Unis et n’avoir pour officiers à bord que des citoyens américains; de plus, s’ils ont été construits aux Etats-’Unis, n’avoir pas été vendus à des étrangers apres avoir été reconnus comme nationaux; ou bien avoir été achetés à des étrangers qui les ont fait construire aux Etats- Unis, les possèdent en totalité ou en partie, les ont fait inscrire [recorded] conformément à la loi, sans qu’ils aient jamais été reconnus comme navires nationaux; et, s’ils ne sont pas de construction nationale, après avoir été capturés par des citoyens américains à une nation avec laquelle les Etats-- Unis sont en guerre, avoir été reconnus et vendus comme de bonne prise; ou avoir été achetés aux enchères, après confiscation pour violation des lois des Etats-Unis; ou bien, enfin, quoique construits à l’étranger, avoir fait naufrage dans les eaux des Etats-Unis, et avoir été achetés et réparés par des citoyens Américains, à la condition toutefois que les frais de réparation atteignent au moins les 3/4 de leur valeur.
Une seule exception est faite à la condition essentielle de possession exclusive par des citoyens des Etats-Unis, c’est quand le navire est la propriété «l’une compagnie reconnue (mco^porat^d); dans ce cas, les documents sont délivrés au nom de son président ou de son secrétaire, après qu’il a prêté serment que la compagnie est réellement propriétaire du navire; le service n’a pas à s’enquérir de la répartition des actions souscrites, qui peuvent, par conséquent, être possédées par des étrangers.
Perdent tout droit à la nationalisation ou, s’ils l’ont déjà obtenue, aux privilèges qu’elle confère, les navires vendus volontairement à des étrangers, ceux possédés, en totalité ou en partie, par des citoyens naturalisés Américains, qui résident, pendant plus d’un an, dans leur pays d’origine, ou, pendant plus de deux ans, dans un pays étranger, à moins que ce ne soit en qualité de consul on d’agent officiel des Etats-Unis, et ceux appartenant, en totalité ou en partie, à des citoyens américains qui résident habituellement à l’étranger, à moins que ce ne soit en cpialité de consul, ou de représentant et d’associé d’une maison de commerce, possédée par des citoyens des Etats-Unis, et faisant réellement le commerce avec leur patrie, 11 en est de même de ceux qui, après avoir été nationalisés, ont été acquis par des étrangers, ou ont été saisis, ou capturés, et condamnés en vertu des lois d’une puissance étrangère, quand même lisseraient achetés plus tard par des citoyens des Etats-Unis; toutefois, cette clause ne s’applique pas à ceux qui, après saisie, sont repris ou rachetés par leurs anciens propriétaires, soit directement, soit par mandataires.
Les documents de navigation qui constatent la nationalisation des navires des Etats-Unis, consistent, suivant leur destination ou leur tonnage, dans des certificats d’enregistrement [certijicalcs of regislry)^ d’enrôlement et de licence [enrolments and Ucenses) ou de licence seule [Ucenses],
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Le certificat d’enregistrement est requis de tout navire des États-Unis qui fait le commerce avec l’étranger; celui d’enrôlement et la licence, des navires de 20 tonneaux et au-dessus, qui sont employés seulement au cabotage ou à la pêche; la licence seule, des navires de moins de 20 tonneaux et de plus de 5 tonneaux, affectés également au cabotage ou à la pêche.
Le certificat d’enregistrement est définitif ou provisoire : il est définitif, quand le navire est dans son port d’attache, c’est-à-dire dans le port ou dans le lieu le plus proche de la résidence de son propriétaire, ou de son gérant à bord, s’il a plusieurs propriétaires; il est provisoire, dans tous les autres cas, c’est-à-dire quand le navire a été acheté dans un district différent de celui où réside l’acquéreur, ou bien quand il abordé dans un district autre que celui de son port d’attache, après avoir perdu ou détérioré son premier certificat, ou bien quand il veut échanger son certificat d’enrôlement et de licence contre un certificat d’enregistrement dans un district différent de celui auquel il appartient. Le certificat provisoire doit être remis au receveur du district du port d’attache, aussitôt l’arrivée du navire dans ce port, et au plus tard dans les dix jonrs de son arrivée, pour être échangé contre un certificat définitif.
Pour obtenir le certificat d’enregistrement d’un navire construit aux Etats- Unis et quittant le chantier pour prendre la mer, son propriétaire doit remettre au receveur une attestation sous serment qu’il lui appartient, une déclamation sous serment de la nationalité américaine du capitaine, le certificat du constructeur, le certificat du jaugeur officiel et une obligation cautionnée.
L’attestation sous serment du propriétaire (oat/t of owner of vessel) est passée devant le receveur; ellq indique le nom du navire, son tonnage, le lieu et l’année de sa construction, le nom et la résidence du déclarant, s’il est seul propriétaire, et, s’il a des copropriétaires , leur nom, leur résidence et la part revenant à chacun d’eux, avec l’affirmation que tous sont citoyens des Etats-Unis et qu’aucun étranger n’a un intérêt quelconque dans le navire ni dans les bénéfices de son exploitation, et que son commandant est citoyen américain, en donnant son nom et les titres justificatifs de sa qualité de citoyen. Tout faux reconnu dans les affirmations précédentes fait encourir à celui qui le commet la confiscation du navire, de son armement et de tout son mobilier, ou du montant de leur valeur, et la mise à sa charge des frais de poursuites; toutefois, si la fausse déclaration concerne la nationalité du capitaine et peut être imputée à ce dernier, celui-ci seul est puni d’une amende de 5, 180 francs (1,000 dollars).
La déclaration du propriétaire est même muette sur la nationalité du capitaine, quand celui-ci réside dans le district où l’enregistrement du navire
est requis; c’est ce dernier, dans ce cas, qui certifie qu’il est citoyen des Etats-Unis et qui indique comment il a acquis cette qualité.
Le certificat du constructeur ou du maître charpentier, ou de la personne qui a dirige les travaux, doit mentionner que le navire a été construit par lui ou sous sa direction ; indiquer le lieu, l’époque, et la personne qui en a fait la commande; décrire sa structure, le nombre de ses ponts et de ses mats, sa longueur, sa largeur, sa profondeur, son tonnage; en un mot, donner tous les détails usités pour le signalement des bâtiments.
Ce certificat doit accompagner tout navire nouvellement construit; il suffit même, avant l’enregistrement, pour autoriser son mouvement, sur lest toutefois, du district où il a été construit dans celui où réside actuellement son propriétaire, pourvu que ce soit dans le même État ou dans un État limitrophe.
Dans le cas où il n’est pas possible de se procurer le certificat du constructeur, on doit produire à sa place les attestations de témoins qui certifient que le navire a été construit aux États-Unis; ces témoignages ne sont toutefois admis que sur l’aiitonsatlon du Secrétaire du Trésor, auquel ils sont adressés pour être examinés.
Quand une demande d’enregistrement est faite, l’inspecteur, s’il y en a un dans le port, ou son délégué, ou, à défaut , la personne désignée parle receveur, doit procéder au jaugeage du navire et à la rédaction du certificat de tonnage. Nous avons vu que ce certificat, dont un modèle est reproduit dans 1 annexe A, doit spécifier 1 espèce de çavire, s’il est à vapeur ou à voiles; dans le cas ou il est à vapeur, s’il est à roues de côté, à roues de derrière ou a helice; si sa coque est en bois ou en fer; le nombre de ses ponts; celui de ses mats; sa longueur, sa largeur et sa profondeur; son tonnage ; si les chiffres qui représentent ce tonnage sont peints ou profondément graves sur le maître bau ; si son nom et le nom de son port d’attache sont peints à 1 arrière, et, quand il est à vapeur, si son nom est également peint sur chaque face latérale extérieure de la loge du pilote, ou, en l’absence de cette loge, sur la lace extérieure des tambours, s’il est à roues de côté; enfin, il doit porter la signature du propriétaire ou du capitaine, ou de leurs représentants, comme témoignage de son adhésion aux détails qu’il renferme. Ainsi complété , ce document est remis au receveur, qui le conserve dans ses bureaux.
Le gerant à bord ou le propriétaire du navire, qui sait que le certificat de tonnage est entre les mains du receveur, se présente devant ce fonctionnaire, en se faisant accompagner du capitaine et d’une ou plusieurs cautions, suivant le désir qui lui en est exprimé, et lui souscrit une obligation cautionnée [bond for regislry), dont la valeur est de 2,072 francs (4oo dollars).
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si le navire ne jauge pas plus de 5o tonneaux; de 4, 1 44 francs ( 8oo dollars), si son tonnage est de plus de 5o tonneaux et ne dépasse pas loo tonneaux; de 6,2 36 francs (1,200 dollars), s’il est de plus de 100 tonneaux et n excède pas 200 tonneaux; de 8,288 francs (1,600 dollars),' s’il est déplus de 200 tonneaux et n’est pas supérieur à 3oo tonneaux; enfin, de ]0,36o francs (2,000 dollars) , s’il est de plus de 3oo looneaux.
Par cette obligation, le souscripteur s’engage à ne se servir du certificat d’enregistrement que pour le navire auquel il est accordé, à ne pas le vendre, ni le louer, ni en disposer d’une façon quelconque en faveur de qui que ce soit; dans le cas où le navire serait perdu, pris par l’ennemi, incendié, naufragé, ou empêché par un accident quelconque de retourner a son port d’attache, à remettre le certificat, s’il a été sauvé, dans les huit jours de l’arrivée du capitaine ou du gérant à bord dans un district des Etats-Unis, au receveur de ce district, ou à le remettre de la même façon, dans le même délai, en cas de vente, pendant que le navire est hors des Etats-Unis, et dans les sept jours, si la vente, toujours à des étrangers, a lieu pendant que le navire est encore aux Etats-Unis.
Le receveur, après avoir reçu les documents qui precedent (declaiation de propriété, certificat du constructeur, déclai’aüon de nationalité du capitaine, certificat de tonnage, obligation cautionnée) , délivre au propriétaire
du navire le certificat d’enregistrement [certificate of rcgistry), si le bâtiment est à voiles; mais il exige encore la prodiictiou d’un certificat du service de vérification des bateaux à vapeur [steamboal inspection service), si celui-ci est poussé , en tout ou en partie , par la vapeur. Ce dernier certificat rédigé , comme nous l’avons vu, par des vérificateurs spéciaux, est déposé par eux dans les bureaux du receveur des douanes devant lequel ils attestent sous serment, par leurs signatures, qu’il ne contient aucune inexactitude.
L’enregistrement du navire étant effectué, le receveur en délivre un certificat, dont le modèle est reproduit dans l’annexe C.
Des certificats d’enregistrement en blanc , portant le sceau du Departetement du Trésor et la signature du Directeur Général de la Comptabilité {Register of the Treasary) du ministère, sont remis aux receveurs qui n’ont qu’à les remplir, suivant les diverses indications et situations des navires, et à y apposer, à leur tour, leur sceau et leur signature.
Déplus, si le port comporte un employé maritime, ce document doit porter également le sceau et la signature de cet agent, et , s il n y a pas d employé maritime, mais un inspecteur, le sceau et la signature de cet inspecteur.
Chaque navire reconnu des États-Unis reçoit, du bureau de la statistique, un numéro d’ordre, sur la demande qui en est faite, par 1 intermédiaire du receveur des douanes, par son capitaine ou son propriétaire. Ce
numéro consiste en chilïres et en lettres, quand le navire jauge au moins 1 0 O tonneaux, s’il est à voiles, ou 5oo tonneaux, s’il est à vapeur ; en chiffres seulement, pour tous les navires d’un moindre tonnage. Il doit être reproduit sur les papiers de bord, et gravé, comme le chiffre du tonnage, sur le maître bau ; toute omission, à cet égard, fait perdre au navire ses droits à être traité comme bâtiment des Etats-Unis.
Le receveur adresse, -à la fin de chaque trimestre, une copie des certificats quil a délivrés pendant le trimestre au Directeur de la Comptabilité du ministère des finances, pour permettre à celui-ci de les reproduire sur les registres ouverts dans ses bureaux ; il donne à chacun d’eux un numéro d’ordre , en coinmençant chaque année par le h" i , et il a le soin de porter ce numéro sur la copie précédente.
Toutes les pièces dont je viens de parler sont exigées du capitaine ou du propriétaire d’un bâtiment neuf construit aux Etats-Unis pour le compte de citoyens Américains, et permettent au receveur de l’enregistrer et de délivrer le certificat de son enregistrement. Quelques-unes d’entre elles sont inutiles, quand le navire n’étant plus neuf se trouve dans les autres conditions qui peuvent lui donner droit à la nationalisation.
Ainsi , quand un bâtiment a été construit aux États-Unis par des personnes étrangères, s’il a été dûment inscrit [recorded] et s’il devient la propriété de citoyens des États-Unis, le certificat du maître charpentier n’est plus exigé, et le certificat de tonnage, qu’il possède déjà, le dispense d’un nouveau jaugeage.
Si le navire a été capturé en temps de guerre et déclaré de bonne prise , ou bien s’il a été confisqué pour violation des lois des États-Unis, le certificat du constructeur n’est pas non plus requis, mais il doit être remplacé par une copie authentique du jugement qui a prononcé sa prise ou sa confiscation.
Enfin, s’il a été naufragé et réparé aux États-Unis, son enregistrement ne peut avoir lieu que sur l’autorisation du Secrétaire du Trésor, qui n’est accordée qu autant qu’il est prouvé, qu’il a été jeté â la côte dans les eaux des États-Unis, qu’il a été acheté par des citoyens des États-Unis, et que les frais de réparations, justifiés par les mémoires des ouvriers et des fournisseurs, atteignent les trois quarts de sa valeur, après que la réparation a été effectuée ; le certificat du constructeur est alors remplacé par la copie authentique de cette autorisation. Ne sont comptés comme frais de réparation que ceux qui s’appliquent à la coque et aux manœuvres dormantes endommagées par le naufrage, â l’exclusion des dépenses d’achat de voiles, de manœuvres courantes, d’ancres, de chaînes, et des frais de peinture. Le Secrétaire du Trésor n’autorise pas l’enregistrement des navires naufragés volontairement, de ceux trouvés abandonnés en mer ou échoués aux États-Unis après avoir été abandonnés en mer, de ceux condamnés par une administration de véri-
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ficalion dans un port des États-Unis, ni de ceux, vendus pour cause de dégâts reçus en cours de voyage hors des eaux des Etats-Unis.
La déiivrance d’un certificat d’enregistrement provisoire est soumis aux mêmes formalités que celle d’un certificat définitif. Les mots n provisoire » ou « définitif » inscrits, en gros caractères, sous leur numéro d’ordre, servent à les distinguer; nous savons toutefois que les certificats provisoires doivent être remplacés le plus tôt possible par des certificats définitifs.
Quand un navire a été acheté par des citoyens des Etats-Unis hors de leur résidence , ceux-ci , après avoir fourni les documents énumérés ci-dessus au receveur du lieu où s’effectue 4’acquisilion , reçoivent de lui un certificat provisoire qu’ils doivent remettre au receveur du district de leur résidence, lequel est chargé de le renvoyer au receveur qui l’a délivré et de le remplacer par un certificat définitif. Toute négligence dans ce depot est punie d’une amende de 5i8 francs, qui est exigée à la fois du propriétaire et du capitaine; de plus, le certificat provisoire est considéré comme mil.
L’attestation, sous serment, de la propriété du navire peut être faite, soit devant le receveur du heu où se trouve le navire au moment de 1 achat, soit devant le receveur du port d’attache.
Quand un navire se trouve dans un district éloigné de plus de quatrevingts liloraètres [50 miles), par la roule ordinaire de terre, de celui qui renferme le port où il doit être attaché, son acquisition peut se faire par l’intermédiaire d’un agent ou d’un avoué, au nom duquel le certificat provisoire est délivré, sur la production de sa procuration, au lieu et place de l’attestation de propriété de son mandant. En échange de ce certificat provisoire, le receveur du port d’attache délivre un certificat définitif, en se référant au premier certificat pour le jaugeage, s’il n’y a pas eu de modification de tonnage depuis sa délivrance, sans qu’il y ait lieu de réclamer le certificat du maître charpentier, ou celui de l’agent qui a procédé au jaugeage, mais en exigeant l’attestalion sous serment de propriété et l’obligation cautionnée de son propriétaire.
Quand le capitaine d’un navire n’a plus de certificat d’enregistrement, soit que celui-ci ait été perdu, soit qu’il ait été détruit ou égaré, il doit faire une déclaration de perle, certifiée sous serment, devant le receveur du premier district qu’il atteint ; celui-ci , après s’êlre procuré les justifications de la perte réelle, délivre un nouveau certificat sur lequel il fait mention que sa délivrance a lieu pour remplacer un certificat perdu ou détruit. Si ce receveur n’est pas celui du port d’attache, il ue délivre qu’un certificat provisoire et donne immédiatement avis de celle remise à ce dernier. Le certificat provisoire doit être échangé, dans les dix jours de l’arrivée dans le district du port d’allache, contre un certificat définitif, sous peine de nullité et d’une amende de S i8 francs : il est fait mention, au dos de l'obligation cautionnée, de la déclaration de perte.
Tout navire dépourvu d’un certilicat d’enregislrement régulier perd ses droits et privilèges do navire des Etats-Unis, et son propriétaire, saut le cas de perte déclarée sous serment dans la forme ci-dessus, est puni d’une amende de 2,690 francs et condamné aux dépens de l’instance.
Si un navire change de capitaine, le propriétaire, ou le nouveau capitaine, doit en faire la déclaration au receveur chargé d’inscrire, au dos du certihcat d’enregistrement qui lui est représenté, cette modification, den faire mention sur ses livres et d’en informer le Directeur de la Comptabilité du Trésor {Regùter ofihe Treasu/yj.En cas de négligence à ce sujet, l’enregistrement est annulé, et le nouveau capitaine est passible d’une amende de 5 1 8 francs.
Si un navire change de propriétaire, les nouveaux acquéreurs étant toujours citoyens des Etats-Unis, ou de forme, ou de tonnage, ou de dénomination, sur la production de l’acte de vente reproduisant textuellement son certificat d’enregistrement, du certificat du nouveau jaugeage, s’il y a lieu, et sur la remise de l’ancien certificat d’enregistrement, le- receveur lui délivre un nouveau certificat qui doit rappeler le numéro, la date, le port de délivrance du premier, ainsi que tous les autres details necessaires à sa description que celui-ci contient. La remise de l’ancien document est de rigueur, sous peine d’une amende de 2,690 francs (600 ^]. Si la vente à des citoyens des États-Unis s’est opérée à l’étranger, les formalités précédentes doivent être remplies dans les trois jours du retour du navire aux États-Unis.
En cas de vente d’un navire enregistré à des étrangers, sans que le fait soit régulièrement porté à la connaissance du service, le vaisseau, avec son armement, est passible de la confiscation.
Les certificats d’enregistrement, devenus caducs pour un motif quelconque, doivent être rendus au receveur du premier district dans lequel abordent les navires ; celui-ci est chargé de les transmettre au Directeur de la Comptabilité du Trésor, qui-Ies annule. Au moment du dépôt de ces certificats, s’il est effectué entre les mains du receveur qui les a délivrés, ou de la production du reçu qu’en a délivré le receveur d’un autre district, les obligations souscrites pour les obtenir sont déchargées.
Les receveurs ont droit aux honoraires suivants pour les opérations d’enregistrement des navires: pour chaque certificat d’enregistrement, 10 fr. 36 cent.; pour chaque mention, au dos de ces documents, du changement du capitaine, 5 francs 18 cent.; pour chaque acceptation d’obligation, I fr. 296 minimes.
Tout receveur ou employé, qui fait un enregistrement erroné, qui délivre un certificat d’enregistrement faux, qui perçoit des honoraires supérieurs
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à ceux indiqués ci-dessus, ou qui reçoit des cadeaux pour l’acconiplissement des formalités précédentes, est puni d’une anaende de 5, 1 8 o francs, et est déclaré impropre à remplir jamais un emploi public aux États-Unis. De plus, le navire qui a obtenu ainsi un document faux est confisqué avec tout son gréement.
Ce qui précède s’applique à tous les navires des États-Unis qui veulent se livrer soit à la navigation au long cours, soit à celle de cabotage, soit à la pêche. Mais, quand ces navires ne veulent jouir que des privilèges accordés à ceux qui s’adonnent exclusivement au cabotage ou à la pêche , il n’est plus exigé d’eux un certificat d’enregistrement, mais seulement un certificat d’enrôlement et une licence, ou bien une licence seule, suivant leur tonnage.
Les navires de vingt tonneaux et au-dessus doivent se munir d’un certificat d’enrôlement [ certi^cate of enrolmenl) et d’une licence; ceux ayant moins de 20 tonneaux, mais plus de 5 tonneaux, doivent être pourvus seulement d’une licence.
Les formalités pour l’enrôlement des navires sont les mêmes que pour leur enregistrement; l’obligation à souscrire est la même et varie suivant leur tonnage ; les inscriptions sont faites de la même façon sur les registres du receveur, qui délivre un certificat d’enrôlement semblable à celui d’enregistrement.
En sus du certificat d’enrôlement , les navires enrôlés, comme ceux qui ont moins de 2 o tonneaux et plus de 5 tonneaux , doivent être munis d’une licence, laquelle n’est accordée que sur la remise, en premier lieu, d’une obligation cautionnée d’une valeur de 5i8 francs, si le navire, ayant plus de 5 tonneaux, a moins de qo tonneaux; de i,o36 francs, si son tonnage varie entre 2 0 et 3o tonneaux; de 2,590 francs, s’il varie entre 3 o et 60 tonneaux, et de 5,1 80 francs s’il excède 60 tonneaux; en second lieu, de la déclaration
sous serment du capitaine qu’il est citoyen des Etats-Unis et qu’il ne se servira de la licence ni pour un autre navire que celui désigné, ni pour une autre opération que le cabotage ou la pèche, ni, en aucun cas, pour frauder les droits des États-Unis; et enfin, si le navire jauge moins de 20 tonneaux, de la déclaration sous serment du gérant à bord que le navire est la propriété de citoyens américains ou d’une compagnie constituée [incorporated) sous les lois d’un des Etats de la République.
Les licences délivrées par le receveur, soit pour les navires enrôlés, soi^ pour ceux qui jaugent moins de 20 tonneaux, rappellent les mêmes obligations que celles insérées dans la déclaration sous serment du capitaine ; elles indiquent l’usage qui en sera fait (cabotage ou pêche) et mentionnent qu elles ne sont valables que pour un an à partir du jour de leur délivrance. Elles portent la signature et le sceau du receveur, et elles sont contresignées, soit par l’employé maritime, soit, à son défaut, par l’inspecteur.
Les certificats d'enrôlement et les licences peuvent être délivres, avec l’autorisation du Secrétaire du Trésor, par les inspecteurs et les receveurs délégués, qui touchent alors les mêmes honoraires que les receveurs.
Tandis que la licence nest valable que pour un an au plus, le certificat d’enrôlement n a besoin d’être renouvelé que lorsque, pour un motif quelconque , il y a lieu de le rendre au receveur.
Les navires des Etats-Unis qui naviguent dans les lacs de la frontière septentrionale ont à se pourvoir de certificats d’enrôlement et de licences, comme les bateaux caboteurs et pêcheurs , avec cette distinction toutefois que ces documents leur servent non seulement pour le cabotage , niais encore pour le commerce avec le pays étranger qui borde ces lacs, sans quil soit exigé d’eux un certificat d’enregistrement. Ces navires sont soumis aux memes dispositions réglementaires que ceux qui sont enregistrés ou enrôlés.
Si les navires construits aux Etats-Unis ne peuvent être enregistrés, s’ils naviguent au long cours, enrôlés ou pourvus dune licence, s ils s adonnent au cabotage ou à la pèche, qu autant qu’ils sont la propriété exclusive des citoyens des États-Unis, ou d’une compagnie constituée sous les lois d’un Étal de rünion,les bateauxà vapeur possédés, en tout ou en partie, par des résidents étrangers, auxquels ces certificats sont refusés, peuvent, quand ils sont destinés à naviguer seulement sur les fleuves ou dans les baies des Etats-Unis , être enrôlés et munis d’une licence comme s’ils appartenaient à des citoyens américains; dans ce cas, l’attestation sous serment de la nationalité du propriétaire n’est pas demandée , et l’obligation cautionnée à fournir n est plus variable avec le tonnage, mais elle est fixée uniformément à 5, 180 fr.
Le receveur numérote séparément les cerliCcats d’enrôlement et les licences qu’il délivre , en commençant, chaque année, par le n“ 1 ; il les inscrit sur ses livres, qu’il tient à la disposition du public pendant les heures d’ouverture du bureau, et il transmet , chaque trimestre, au Directeur general de la Comptabilité du Trésor une copie des certificats d’enrôlement et un extrait des licences qu’il a délivrés, avec les certificats d’enrôlements et les licences qui lui ont été restitués.
Les navires jaugeant moins de 5 tonneaux, ceux qui ne sont pas matés, ou qui , étant matés, ne sont pas pontés et qui sontemployésdans les ports d’une ville, ceux qui naviguent sur des eaux intérieures, c’est-à-dire sur des eaux qui n’abouti ssenl pas à des fleuves ou à des lacs pouvant les conduire à l’étranger, mais qui mettent seulement en communication les Etals de TUnion ou les réserves des tribus indiennes, ne sont pas soumis aux prescriptions précédentes.
Comme les vaisseaux enregistrés, les navires munis seulement d’une licence, enrôlés ou non, doivent porter, peints à l’arrière, leur nom et celui de leur port d’attache, sous peine d’une amende de io3 fr. 60 cent.
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Tout changement de capitaine dW navire, autre qu’un bateau-passeur [ferry-boai) doit être déclaré et mentionné au dos de la licence; toute omission à cet égard fait assujettir le navire aux charges et aux droits de tonnage des vaisseaux qui doivent être enregistrés, et fait encourir au capitaine nouveau une amende de 5i fr. 8o cent.
Un navire enrôlé, ou muni d’une licence, ne peut, sous peine de confiscation, se livrer au commerce au long cours, c’est-à-dire avec l’étranger, avant d’avoir échangé ces documents contre un certificat d’enregistrement, ou contre un certificat provisoire en tenant lieu, si son point de départ n’est pas son port d’attache.
Les navires enrôlés ou ayant licence pour naviguer dans les eaux intétérieures ou dans celles de la frontière septentrionale, ne peuvent faire le cabotage sur l’Océan qu après avoir échangé leurs papiers de iirontière contre des papiers de côte maritime. Dans le cas où ils veulent se rendre dans les ports étrangers, en empruntant partiellement la mer, ils doivent être munis, à la place de leurs papiers de frontière, d’un certificat d’enregistrement.
Tous ces documents, certificats d’enregistrement, certificats d’enrôlement et licences, doivent être représentés, à toute réquisition, aux employés du Trésor, et tout refus de les soumettre à leur inspection est puni d’une amende de 5 1 8 francs.
Le cabotage proprement dit ne peut être effectué que par des navires américains; sur les lacs de la frontière septentrionale, il est fait esceplion pour les navires anglais, en vertu du traité de commerce du 8 mai 1871. Les marchandises nationales qui, embarquées sur des navires appartenant, en tout ou en partie, à des étrangers, auraient pour destination des ports de l’Union, seraient saisies; ces bâtiments ne peuvent transporter ainsi, d’un port à un autre des États-Unis, que les marchandises étrangères qu’ils ont chargées au dehors et qui n’ont pas quitté leur ])ord.
Les yachts, employés exclusivement comme bateaux de plaisance et enrôlés comme vaisseaux américains, peuvent, sur l’autorisation du Secrétaire du Trésor, recevoir une licence spéciale pour quitter les ports des États-Unis et gagner l’étranger, sans avoir à remplir les formalités en douane dont nous parlerons bientôt, sauf à faire une déclaration au retour. Le même privilège est accorde aux yachts appartenant à des clubs reconnus des puissances étrangères qui dispensent de toutes formalités dans leurs ports les yachts des États-Unis.
Pour obtenir une pareille licence, les yachts doivent jauger au moins 20 tonneaux et avoir été enrôles régulièrement; leurs propriétaires doivent
fournir, en outre, l’obligation cautionnée, qui est exigée de tout navire enrôlé pour répondre de l’exacte observation des proscriptions réglementaires des Etats-Unis. Ils doivent porter à la poupe leur nom et celui de leur port d’ attache. Leur pavillon doit être le pavillon américain, dont les étoiles par État sont remplacées dans le champ par une ancre surjalée blanche , entourée , en forme de cercle, de treize étoiles seulement. Leurs propriétaires doivent les laisser examinei, en tout temps, par les ingénieurs de la manne (nura/ arckitects), qui sont autorisés à copier leur modèle: Ildeur est défendu de transporter des marchandises et des passagers payants, et ils sont soumis à la visite des employés du Trésor. Leur licence n’est valable que pour un on ; à son expiration, elle doit être renouvelée.
L’accomplissement de toutes ces formalités donne lieu à la perception d’honoraires, dont le montant varie suivant que les bâtiments naviguent clans les eaux de la frontière septentrionale des États-Unis autrement que par mer, ou partout ailleurs; dans ce dernier cas, il est exigé 2 fr.. 69 cent, par certificat d’enrôlement; i fr. o3 cent. , par chaque mention, au dos de ce certificat, du changement de capitaine; i fr. 29 cent, pér licence, y compris l’acceptation de l’obligation cautionnée, délivrée à un bâtiment de moins de 20 tonneaux; 2 fr. 59 cent., s’il jauge de 20 à 100 tonneaux, et 5 fr. 18 cent., s’il a plus de 100 tonneaux; 1 fr. o36 par chaque mention, au dos de la licence, d’un changement de capitaine. Si le bâtiment navigue, autrement que par mer, dans les eaux de la frontière septentrionale, il est perçu, pour honoraires, 5 fr. 698 par certificat d’enrôlement, y compris l’acceptation de l’obligation et la réception du serment; 2 fr. 33 cent., par licence, quand il ne jauge pas plus de 20 tonneaux, 3 fr. 626, si son tonnage varie entre 20 et 100 tonneaux, et 6 fr. 216, s’il dépasse 100 toftneaux; et 5 fr. 18 cent., par chaque mention du changement du capitaine au dos de ces documents.
Comme nous lavons vu, le certificat d’enregistrement doit être restitué à la douane : 1® dans le cas de vente ou de transfert du navire, en tout ou en partie, à des citoyens américains ou à des étrangers, dans les sept jours de l’acte, si l’opération a lieu aux États-Unis, et dans les huit jours de son retour, si elle s’est effectuée à l’étranger ou en mer, sous peine de confiscation du navire , de ses agrès et de son mobilier ; 2® dans le cas de peite ou de capture par 1 ennemi, d’incendie ou de naufrage, ou pour tout autre motif l’empêchant de retourner â son port d’attache et rendant inutile son certificat d’enregistrement; 3® dans le cas de modifications dans sa forme , dans son tonnage, oudans.sa qualification résultant de changements apportés à son grcement ; 4® dans le cas de son remplacement pas un certificat d’enrôlement et une licence, ou par une licence, quand il ne veut plus se fivrer qu’au cahotage ou à la pêche.
Les certificats d’enrôlement et les licences doivent être rendus au service
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dans les iTiènies cas que les certificats d’enregistrement. Pour les navires enrôlés, la licence doit toujours être restituée en même temps que le certificat d’enrôlement.
Les licences doivent être remises au receveur qui les a délivrées, dans les trois jours de leur expiration, si le navire se trouve dans le district delà recelte, et, s’il est absent de ce district, dans les trois jours de son retour; mais, si le navire a été vendu hors de ce district, elles doivent être rendues au receveur du port de retour, dans les trois jours de l’arrivée du capitaine dans ce port, faute de quoi il lui est infiigé une amende de 209 francs, à moins qu’il n’altesle sous serment que la licence a été perdue, détruite ou détériorée involontairement, et qu’il ne prenne l’obligation delà rendre s’il la retrouve.
Si la restitution de ces documents (certificat d’enregistrement, certificat d’enrôlement, licence) est faite au receveur qui les a délivrés, celui-ci annule I obligation souscrite au moment de leur délivrance; dans le cas ou elle est opérée au bureau du receveur d’un autre district, celui-ci en donne récépissé, et c’est sur sa production que le receveur du port d attache annule l’obligation qu’il a entre les mains. Les certificats d enregistrement et d’enrôlement ainsi restitués sont transmis au Directeur général delà Comptabilité du Trésor, qui les annule elles dépose dans les archives du ministère.
Un acte de vente, d’hypothèque, de transfert de tout ou partie d’un navire des États-Unis (bill of sale, morlgage, hypothecation, or conveyance), na aucune valeur, sauf à l’égard du propriétaire qui a passé 1 acte et des personnes qui eu ont eu connaissance, s’il n’est pas inscrit dans le bureau du receveur des douanes qui a délivré le certificat d’enregistrement ou d enrôlement. Toutefois, le privilège accordé au prêteur à la grosse, pour emprunt ou cession de matériaux nécessaires pour réparer le navire et lui permettre de poursuivre son voyage, n’est en rien atteint par l’inscription des actes de vente, d'hypothèque ou de transfert au bureau du receveur des douanes du port d’altache*
Les receveurs des douanes sont tenus d'inscrire, dans! ordre de leur pré-
senlation , tous les actes de vente, d’hypothèque ou de transfert, et tous les certificats de radiation, sur des livres alTectés à cet usage, en indiquant la date de leur réception, tant sur ces livres que sur les actes elles certificats, avec mention sur ces derniers du numéro du volume et du folio de la page ou ils sont inscrits ; toutefois ils ne doivent inscrire sur ces livres que les actes passes régulièrement devant un notaire public ou tout autre employé autorise à rendre les actes authentiques. Us doivent monter un répertoire de leurs inscriptions par lettre alphabétique des noms des vendeurs ou débiteurs hypothécaires et des noms des acquéreurs ou créanciers hypothécaires, tenir ce répertoiie et les registres d’inscriptions à la disposition du public pendant
les heures de bureau, et délivrer à tous ceux qui en font la demande un certificat qui Indique les noms des propriétaires d’un navire enregistré ou enrôlé, la part de propriété revenant à chacun d’eux, s’il en est fait mention "dans le certificat d’enregistrement ou d’enrôlement, et tous les faits matériels résultant des actes de vente, d’hypothèque ou de privilège quelconque inscrits depuis la délivrance du dernier certificat d’enregistrement ou d’enrôlement, savoir : la date, le montant de ces charges, ceux qui doivent les supporter et ceux pour qui ou en faveur de qui les actes ont été passés. Les actes de vente doivent, à cet effet, préciser la part de chaque vendeur et celle de chaque acquéreur.
Il est perçu, soit pour l’inscription d’un de ces actes, soit pour la copie certifiée d’un acte inscrit, 2 fr. 69 cent.; et 5 fr. 18 cent., pour chaque certificat donnantics détails qui précèdent sur la situation immobilière du navire.
La loi n’accorde la qualité de navires des Etats-Unis à ceux construits dans Certificat la République, qu’aulant qu’iîs appartiennent en entier à des citoyens araéri- ' '"scupuo" cains ou à une compagnie constituée sous les lois d’un Etat de l’Union. Si Unîf*
un navire, quoique construit aux Etats-Unis, appartient, en tout ou en par- ei posséJiîs
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tie, à des etrangers, elle ne permet pas qu’il lui soit délivré un certificat d’enregistrement ou d’enrôlement, ou une licence, mais seulement un certificat d’iuscription [certificate of record), qui lui procure le privilège des navires construits et inscrits aux États-Unis, privilège con.sistant à lui permettre d’être enregistré, enrôlé ou muni d’une licence comme navire des Etats-Unis, quand il devient la propriété de citoyens américains. Tandis que les certificats d’enregistrement, d’enrôlement ou de licence, peuvent, dans certains cas, remplacer un certificat d’inscription, ce dernier certificat n’est jamais accordé à un navire qui a déjà été enregistré, enrôlé ou muni d’une licence.
Pour obtenir un certificat d’inscription, le propriétaire doit produire un certificat assermenté du constructeur, qui est transcrit par le receveur dans un registre alFeclé à cet usage. Celui-ci fait procéder au jaugeage du navire et exige la production du certificat de tonnage ordinaire, rédigé de la même manière que s’il se rapportait au tonnage d’un navire enregistré ; mais il ne réclame pas la souscription d’une obligation cautionnée. Le certificat d’inscription [cerlificate of record), portant la signature et le sceau du receveur, est semblable au certificat d’enregistrement {cerh^cate of registry)-, une copie en est également adressée au Directeur général de la Comptabilité du Trésor.
Les changements de capitaine ou de nom du navire doivent être partiellement inscrits au dos de ces certificats. Quand ceux-ci prennent fin, pour un motif quelconque, ils sont annulés et renvoyés de même au Directeur général de la Comptabilité du Trésor.
Les honoraires perçus par les receveurs pour la délivrance d’un certificat
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d’inscription et pour chaque mention au dos de ce certificat, sont les mêmes que ceux exigés, pour les mêmes opérations, quand il s’agit d’un navire enregistré.
A leur arrivée dans un port des États-Unis, les capitaines doivent montrer au receveur des douanes leur certificat d’inscription, pour ne pas perdre leur droit au privilège qui y est attaché.
Les navires construits à l’étranger et possédés par des citoyens américains, soit par suite d’achat à des belligérants ou à des neutres dans une guerre àlaqucile les États-Unis ne sont pas mêlés, soit par suite d’achats à des étrangers en temps de paix , ont droit à la flamme américaine et à la protection des autorités comme toute autre propriété de citoyens américains, mais ils ne peuvent obtenir aucun des documents prescrits par les lois des États-Unis, tels que certificat d’enregistrement, d’enrôlement ou licence. Pour assurer cette protection, les receveurs des douanes doivent inscrire, dans leur bureau, sur un registre spécial, les actes de vente authentiques (|ui leur sont représentés, et rédiger, en conséquence, un certificat dacte de vente attestant que l’acquéreur est citoyen des États-Unis. Ce certificat [ceriificate upon bill of sale) n’est toutefois délivré que sur la production d’actes réguliers de vente, de documents afiirmant la qualité de citoyen américain de l’acquéreur, et du certificat de tonnage rédigé par le service.
Les capitaines des navires de 20 tonneaux de jauge et au-dessus doivent, avant de partir pour la pêche de la morue, du maquereau, etc., faire un contrat, par écrit, avec chaque pêcheur embarqué, en ne considérant pas comme tels les apprentis ou domestiques, contrat dans lequel doivent être spécifiées les conditions de l’engagement, soit pour un seul voyage, soit pour toute la saison de pêche, et celles du partage de la portion de la pèche réservée aux pêcheurs proportionnellement à la quantité de poissons prise par chacun d’eux. Cet acte doit être contresigné par le propriétaire du bateau de pêche.
En cas de désertion, le pêcheur est soumis aux mêmes pénalités que le marin engagé sur les navires de commerce, et peut, comme lui, être arrêté et incarcéré. Les frais que sa poursuite a pu occasionner sont prélevés sur sa part de pèche. En cas de refus d’obtempérer aux ordres du capitaine , il est responsable du dommage occasionné par son refus, et privé de toutes les allocations stipulées dans son contrat.
Si des parts de pêche sont remises au propriétaire du navire pour la salaison et pour la vente, leur remboursement a pour gage le navire pendant les six mois qui suivent leur vente, et peut être poursuivi comme lorsqu il s’agit du payement de la solde des matelots sur un navire de commerce. Toutefois cette garantie peut ne pas porter sur le navire, s’il est iourni par son propriétaire caution suffisante-
Pour tout ce qui concerne la pêclie, il a été créé un emploi de Commissaire des pêches, à la nomination du Président, qui doit prendre l’avis et obtenir le consentement du Sénat; cet emploi est généralement confié à un fonclionnaire civil ayant des connaissances scientifiques et pratiques sur la pêche côtière, et qui n’a pas à recevoir en cette qualité un traitement spécial.
Ce commissaire est chargé de prendre des informations et de faire des enquêtes en vue de déterminer s’il y a une diminution dans la propagation des poissons dés côtes et des lacs, quelle est son importance, quelles en sont les causes et quelles sont les mesures de protection, de prohibition ou de précaution à prendre sur les lieux. Le rapport qu’il rédige à ce sujet est adressé au Congrès. Il est autorisé éprendre ou à faire prendre, en tout temps, dans les cours d’eau qui se jettent dans la mer, jusqu au point où se fait sentir la marée, ainsi que dans les eaux des lacs, les poissons qu il veut examiner pour arriver à l’accomplissement de ses devoirs, nonobstant l’interdiction des lois, ou des coutumes et usages dun Etat.
Au moyen des étals mensuels, trimestriels et annuels, adressés par les receveurs au Directeur général de la Comptabilité du Trésor [Register of thè Treasurj), celui-ci relève le nombre de vaisseaux appartenant aux Etat-Unis, et établit leur condition , leur espèce et leur tonnage. Un travail analogue est fait par le chef du bureau de la statistique, auquel les receveurs envoient périodiquement des situations contenant 1 indication de la classe, du nom, du tonnage, et du port d’attache de chaque navire enregistre, enrôle et muni d’une licence.
D’après ces divers relevés, voici, pendant les quatre dernieres années fiscales, le nombre et le tonnage des navires classes d apres les titres qui leur confèrent la qualité de navires des Etats-Unis :
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La diminution du nombre des navires et du chiffre du tonnage de la marine marchande des États-Unis, que l’on remarque en 1877, est la conséquence de l’Acte du 4 avril 1874, qui a dispensé de l’enrôlement et de la licence les barques elles bateaux employés dans les canaux intérieurs , lesquels
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y étaient soumis en vertu de l’Acte du i8 février 1798; depuis 1876, ces navires ne figurent plus dans les états des receveurs des douanes.
Voici, pendant la même période, le nombre et le tonnage des navires des États-Unis, distingués en bâtiments à voiles, en navires à vapeur, enbateaux à canaux et en simples barques :
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Pendant la dernière année fiscale, sur les 179 navires partis pour la pêche de la baleine, 2 i appartenaient au port de Barnstable, 3 à celui d’Edgartown, i4o à celui de New-Bedford, dans l’État de Massachusetts, i3, dont 1 à vapeur, au port de New-Londres, dans le Connecticut, et 2 au port de San Francisco. Comme on le voit, 78. 2 p. 0/0 sont attachés au port de New'-Bedford.
Quant aux navires aflectés, pendant la même année fiscale 1877, à la pêche de la morue et du maquereau, 38.63 p. 0/0 appartenaient aux ports du Maine; 36.3 1 p, 0/0 à ceux du Massachusetts; 8.71 p. 0/0 à ceux de 1 État de New-Aork; 8.39 p. 0/0 à ceux du Connecticut; 4*98 p. 0/0 à ceux du Rhode-Island ; i.5o p. q/o à ceux du New-Harapshire ; et i.48 p. 0/0 à ceux de la Californie.
Pendant la même année fiscale 1877, 18,081 bâtiments à voiles,
1 5,548 étaient attachés aux ports des côtes de l’Océan Atlantique et du golfe du Mexique, 929 à ceux des côtes de l’Océan Pacifique et i ,6o4 à ceux des côtes des lacs septentrionaux; sur les 4,395 bateaux à vapeur, 2,080 appartenaient aux ports de f Atlantique et du golfe du Mexique, 282 à ceux du Pacifique, 928 à ceux des lacs du Nord et 1,110 à ceux des fleuves et rivières de l’Ouest; sur les 996 bateaux à canaux [canal hoais'], 524 relevaient des ports de fAtlantique et du golfe du Mexique, et 472 de ceux des lacs du Nord; enfin, sur les 1 ,9 1 4 barques [hanjes), 684 étaient inscrites aux bureaux des douanes des côtes de l’Atlantique et du golfe du Mexique, 87 à ceux du Pacifique, 192 à ceux des lacs du Nord et 981 à ceux des fleuves et rivières de l’Ouest.
Il n’est pas sans intérêt de présenter ici les variations du tonnage commercial des États-Unis et de l’état de l’industrie de la construction des navires, à différentes époques. En i84o, le tonnage commercial n’était que de 2,1 80,000 tonneaux; il s’élevait , en 1 85o , à 3,53 5, 000 tonneaux ; et il atteignait, en 1860, 5,353,000 tonneaux, chiffre .que la guerre de la sécession a fait diminuer et qui n’a plus reparu depuis cette époque; il a été successivement de 4,246,000 tonneaux en 1870, do 4)2 83, 000 tonneaux en 1871, de 4,438,000 tonneaux en 1872, de 4, 468, 000 tonneaux en 1878, de /i, 596, 000 tonneaux en 1874, de 4, 854, 000 tonneaux en iSyS, de 4,279,000 tonneaux en 1876, et de 4,242,600 tonneaux en 1877
Quant à la construction des navires, elle portait, en i84o, sur 87 2 bâtiments, jaugeant 1 18,309 tonneaux; en i85o, sur 1, 3 60, jaugeant 272,218 tonneaux ; en 1860, sur 1 ,07 1 , jaugeant 2 1 2,892 tonneaux, et, en 1870, sur 1,61 8 navires, jaugeant 2 7 6, 9 5 3 tonneaux. Voici, depuis cette derniereannee fiscale, la désignation des navires annuellement construits, avec leur tonnage total :
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En 187S, le lotinage n’est plus que de 4,312,764 tonneaux, présentant une diminution de 29,836 tonneaux comparalivement à celui de l’exercice 1877.
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Manifestes des cargaisons*
Le total des bâtiments construits pendant l’année fiscale 1877 se compose de 58 1 navires à voiles, 2g bateaux à canaux et 1 54 barques ( ftarjes) ; sur les 266 bateaux à vapeur, 7 seulement étaient en fer et Jaugeaient 5,927 tonneaux i il n’y en avait également que 7 qui étaient destinés à tenir la mer, dont 6 à hélice; tous les autres devaient naviguer sur les rivières ou sur les lacs; parmi ces derniers, 107 étaient à roues de derrière, 44 à roues de côté et 107 à hélice.
Tout ce qui précède s’applique à la condition des navires. Nous avons vu que les bâtiments construits aux États-Unis, ceux naufragés, achetés et réparés par les citoyens des États-Unis quand les frais de réparation s’élèvent au moins au trois quarts de leur valeur, ceux capturés et déclarés de bonne prise en temps de guerre , et ceux inscrits et achetés par des citoyens américains, peuvent seuls être considérés comme navires américains, et que, pour jouir des privilèges attachés à cette qualité, ils doivent être munis, soit d’un certificat d’enregistrement s’ils font des voyages au long cours et se livrent au commerce international, soit d’un certificat d’enrôlement ou d’une simple licence, suivant leur tonnage, s’ils ne se livrent qu’au cabotage ou à la grande pêche.
Quand un navire, américain ou étranger, arrive dans un port des États- Unis ou en part , son capitaine a de nouvelles formalités à remplir, et le plus souvent des droits spéciaux à acquitter.
Les navires venant de l’étranger doivent entrer dans les ports ouverts au commerce par le législateur; toutefois ceux appartenant aux citoyens des Etats-Unis peuvent, au retour , entrer dans les ports d’où ils sont partis, ou dans les ports où résident leurs propriétaires. S’ils sont à destination d’un port de débarquement {port of delivery), ils doivent .être d’abord dirigés sur le port d’entrée (po?’/ of enfry) du district de perception, dont relève ce port de débarquement, pour y remplir les formalités préliminaires de l’arrivée.
Aucun navire , américain ou étranger, ne peut importer des marchandises qui ne soient appuyées de manifestes signés par le capitaine , donnant le détail du chargement, du port ou des ports où il a été effectué, et faisant connaître les noms des consignataires et des différents ports de déchargement, ainsique les noms des passagers embarqués, les bagages que chacun d’eux possède, et les restes en provisions de bord. Quand les marchandises doivent être débarquées dans des ports différents , le détail doit en être donné pour chaque port de destination.
Ces manifestes peuvent être rédigés en anglais ou dans la langue de la nation à laquelle appartient le navire. Toute marchandise non inscrite sur le manifeste est confisquée, et le capitaine est puni d’une amende égale à sa valeur.
L’importation de marchandises étrangères soumises aux droits ne peut être efFectuée que par des navires d’au moins 3o tonneaux; ceux-ci doivent être munis des documents constatant leur nationalité (enregistrement, enrôlement et licence), quand ils appartiennent à des citoyens des États-Unis.
Le manifeste doit être représenté à la première réquisition de tout employé des douanes américaines qui aborde le navire dans les quatre lieues ( ] 9 kilomètres 3 1 1 ) des côtes ou dans les eaux navigables de l’Union; une copie, certifiée exacte et signée par le capitaine, doit lui en être remise. Celuici, après avoir collationné la copie avec l’original, certifie, au dos du manifeste original, la date de sa présentation et, au dos de la copie, la date de sa remise avec la mention qu’il l’a rapprochée de l’original et qu’il l’a trouvée conforme. Cette copie est de suite transmise au receveur des douanes, qui doit recevoir la déclaration d’entrée des marchandises ; si celles-ci sont à destination de ports relevant de différents districts de perception, il doit être fait autant de copies qu’il y a de ports différents , et transmission doit en être opérée aux receveurs de ces districts.
Il est procédé de la même façon, quand le navire est arrivé dans les limites d’un district de douane ; le manifeste doit être représenté à l’eraployé qui aborde le navire, et il doit lui en être délivré une copie certifiée; celui-ci vise l’original et la copie, laquelle est également adressée au receveur des douanes compétent.
Hors de ces deux cas, le capitaine n’a pas à fournir de nouvelles copies aux employés qui les lui demanderaient ; il est obligé seulement de leur représenter le manifeste original portant les deux visas précédents. Celui-ci est remis, à l’arrivée, au receveur, et, s’il ne porte aucun visa au dos, le capitaine doit certifier, sous serment, qu’aucun employé des douanes ne s’est présenté à son bord.
Le capitaine qui, à la première réquisition d’un employé des douanes, ne représente pas son manifeste, ou n’en délivre pas copie , ou qui ne donne pas 1 indication vraie de la destination de son navire dans l’intention d’éviter de produire son manifeste, est puni d'une amende qui ne peut excéder 2,590 francs. La même amende est infligée à l’employé qui, abordant le premier un navire, néglige ou refuse d’inscrire, au dos du manifeste original , les certificats constatant qu’il lui a été représenté et qu’il lui en a été délivré copie.
En même temps que le manifeste, tout capitaine d’un navire des États-Unis est tenu de représenter à l’employé du port d’arrivée, qui monte le premier à son bord, la copie certifiée de son rôle d’équipage [kis crewlist), et de lui montrer Ifs personnes dont le nom figure sur ce rôle. L’employé des douanes doit faire l’appel des hommes et adresser un rapport , avec cette
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copie ,-au receveur de son district, chargé de la transmettre , s’il y a lieu, au receveur du port de départ.
Le débarquement d’un homme à l’étranger doit être appuyé du consentement écrit et signé du consul ou de l’agent consulaire des Etats-Unis qui y réside, accompagné du sceau de ce fonctionnaire. Des justifications satisfaisantes doivent être fournies au receveur pour ceux portés comme décédés, disparus ou mis en réquisition pour un autre service.
Taxe mensuelle pour ic fond des hôpitaux do la marine.
La production du rôle d’équipage sert à la perception de la taxe personnelle à .verser au fonds des hôpitanx de la marine, taxe fixée à 2 fr. 072 (4o cents), par homme employé à bord et par chaque mois écoulé depuis la dernière déclaration d’arrivée du navire dans un port des Etats-Unis. Pour cette perception, sont considérés comme faisant partie de l’équipage (seaman) toutes les personnes affectées soit aux manœuvres , soit au service du navire, non seulement les mécaniciens, les chauffeurs, les veilleurs, mais encore les domestiques des deux sexes. C est pour assurer .son recouvrement que , dans le cas de vente ou de transfert d’un navire des Etats-Unis dans un port étranger, le consul doit retenir les papiers de ce navire, tant que la taxe exigible au moment de la vente n’a pas été payée, et la loi veut qu à défaut de son payement la vente ou le transfert soient nuis, sauf à l’encontre du vendeur.
liapporlH du capitaine à l'arrivée.
Dans les 24 heures de l’arrivée d’un navire, américain ou étranger, dans un port des États-Unis où réside un employé des douanes, aussitôt que le bureau est ouvert au public, le capitaine doit remettre au chef de la douane un rapport de son arrivée {report of fhc arrivcilj. Un rapport {report ojentry) plus complet et renfermant le même detail que le manifeste doit être remis au receveur du district dans les 4S heures de 1 arrivée. Toute négligence ou omission â cet égard est punie d’une amende de 5, 180 francs. Le rapport et le manifeste sont accompagnés de l’attestation de leur exactitude, certifiée sous serment devant le receveur.
C’est dans ce certificat {jnüster’s Oüih on eniry) que le capitaine affirme que son navire n’a pas été visité par le service, pour expliquer l absence du visa des employés au dos du manifeste; qu’il a fait porter a la poste toutes les lettres et les sacs de dépêches qui lui ont ele confies durant son voyage; qu’il est parti du port qu’il désigne au jour qu’il mentionne; s il est Artiericain, qu’il a remis au port étranger toutes les dépêches reçues à son bord au moment du départ des Etats-Unis ; que le certificat d’enregistrement contient le nom de tous les propriétaires du navire, et qu’aucune part de propriété n’appartient à un citoyen ou Sujet étranger ; enfin, qu’aucune portion de 1 équipage n’a été réquisitionnée ni détenue par une puissance étrangère pendant le voyage.. Ces trois dernières mentions sont omises dans le certificat que signent, sous serment, les capitaines des navires étrangers.
Si ie navire rompt charge avant d’avoir porté les dépêches à la poste, le capitaine encourt une amende dont le montant ne peut dépasser 5 1 8 francs. La douane a le droit de rechercher si le navire ne fait pas un transport frauduleux de correspondances, et, en cas de découverte d’une contravention de cette nature, elle doit opérer la saisie des lettres ou paquets de lettres, adresser un rapport circonstancié au Secrétaire du Trésor et attendre ses instructions. Le reçu du receveur des postes doit être remis au receveur par le capitaine, au moment où il se présente pour faire son rapport d’entrée et signer le certificat qui l’appuie. Les lettres ou paquets soupçonnés de contenir des articles taxés sont retenus à la douane, pour être ouverts en présence des destinataires dûment convoqués. Si le capitaine du navire ne justifie pas de l’exacte remise au port étranger des lettres qui lui ont été confiées au départ, son bâtiment perd tout droit au privilège attaché aux navires des États-Unis.
11 est passé écriture, en une seule fois, de tous les documents produits par le capitaine sur les registres de déclaration d’entrée, et un extrait contenant le nom du navire, celui du capitaine et la date du départ du port étranger est adressé aux experts [appraisers] , le lendemain même de la déclaration.
Si le navire contient, dans son chargement, des spiritueux ou des vins, le capitaine doit, sous peine de confiscation des spiritueux et d’une amende de 2,5go francs, remettre dans les quarante-huit heures do son arrivée, qu’il soit l’cndu dans son port de destination ou non, à l’inspecteur [sarveyor) , ou à l’employé faisant fonction de surveillant du Trésor {inspector of tke revenne) , dans le port où il aborde, un rapport indiquant le lieu de son dernier départ, le nom, le tonnage et la qualification du navire, la nation à laquelle il appartient, son propre nom, la quantité et l’espèce de spiritueux ou devins faisant partie de son chargement, avec le nombre de colis qui les contiennent, ainsi que leurs marques et leurs numéros, enfin la quantité et l’espèce de spiritueux et de vins formant les provisions du bord.
En sus des documents ci-dessus, remise doit être faite au receveur du district où aborde le navire américain, à son retour aux États-Unis, d’une copie des reçus pour formalités délivrés par les agents consulaires, du certificat d’enregistrement ou de tout autre document en tenant lieu, et du congé [clearance) ou autres papiers rédigés par les employés des douanes du lieu de départ ; il n’est fait exception que pour les passeports de la Méditerranée.
Les capitaines des navires étrangers, doivent présenter au receveur le certificat d’enregistrement ou tout autre document en tenant lieu , ainsi que le congé ou autres papiers délivrés par les employés des douanes étrangères au départ du navire pour les États-Unis , et déposer tous ces docu-
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ments, dans les quarante-huit heures de la déclaration d’enlrée, chez le consul ou le vice-consul de la nation à laquelle appartient le navire. Le certificat de ce dépôt doit être remis au receveur des douanes. Toute infraction à l’une de ces prescriptions est passible d’une condamnation, par jugement, variant de 2,590 francs à io,36o francs. Le dépôt des papiers de hord chez les consuls n’est autorisé, toutefois, que pour les navires appartenant à des nations qui accordent la faveur du dépôt des papiers des navires américains chez les consuls des Etats-Unis.
Les formalités du manifeste, du rapport d’arrivée, du certificat de dépôt des papiers de bord aux consulats, etc:, ne sont pas exigées des capitaines des navires de guerre, ou des vaisseaux employés par un prince ou un Etat étranger au transport des dépêches, pourvu qu’ils n’aient pas à bord des marchandises destinées au commerce.
Si un vaisseau arrivant de l’étranger entre dans les limites dun district des douanes des États-Unis, et part ou essaye de partir, à moins que ce ne soit pour se rendre dans un district situé à l’intérieur et désigné pour sa destination, avant que le rapport ou la déclaration d’arrivée ait el.e remise au receveur, son capitaine encourt une amende de 2,072 francs, et le receveur, l’inspecteur, l’employé maritime, ou le commandant d’un navire du Trésor, ont le droit de l’arrêter et de le faire rentrer au port qui leur paraît le plus propice. Cette pénalité n’est encourue toutefois qii’autant qu’il n’est pas justifié au receveur du lieu où le navire aborde ensuite, ou au tribunal saisi des poursuites, que le départ précipité a été motive par la tempête, la poursuite de l’ennemi ou toute autre cause majeure. Ces prescriptions ne s appliquent pas non plus aux navires qui, arrivant de 1 etranger, passent dans
les eaux américaines d’un fleuve séparant les Etats-Unis dun Etat etranger
pour aîteitidre le territoire de cet Etat,
Le navire peutavoir dans sa cargaison des marchandises destinées soit à un autre port étranger, soit à des ports de TUnion autres que celui de prime abord.
Dans le premier cas, il doit en être fait raention sur le manifeste remis dans les quarante-huit heures de rarrlvée au receveur des douanes, et il doit être souscrit par le capitaine une obligation cautionnée de la valeur des droits dus par les marchandises à réexporter, obligation qui nest déchargée que sur la justification du débarquement à 1 etranger, ou de lac* quittement des droits dans un port des Etats-Unis.
Dans le second cas, si le départ pour les ports de destination n a pas lieu dans les quarante-huit heures de l’arrivée, le capitaine doit se faire délivrer par le receveur une copie certifiée du rapport qu’il lui a fait et du manifeste qu’il lui a remis, copie accompagnée d’un état, également certifie,
indiquant les quantités et les espèces de marchandises débarquées dans ce district, et énumérant celles restant à bord sur lesquelles les droits doivent être acquittés ou garantis dans un autre district. Il doit souscrire, en même temps, une obligation cautionnée du montant des droits dus par les marchandises restant à bord , obligation qui n’est déchargée que sur la production, dans un délai de six mois, des certificats de débarquement dans les ports désignés.
Dans les vingt-quatre heures de l’arrivée du navire dans un autre district, le capitaine doit faire son rapport au receveur et lui remettre la copie certifiée de son premier rapport, ainsi que le certificat de chaque receveur dans le district duquel des marchandises ont ete débarquées. Le defaut de représentation, dans les délais réglementaires, au receveur du lieu d’arrivée, de la copie certifiée du rapport et du certificat que doit délivrer chaque receveur des différents ports d’escale, fait encourir au capitaine une amende de 3,690 francs.
En cas de relâche forcée, le capitaine, assisté de son second, doit faire au Formalité*
. J .en cas Je relâche
r6C6V6ur tin rapport ^ dont il aiiirni6 i GxactitudG sous sctïïisnt, cIgs ca’usGS qui Tout GtopÊclié de s6 rendre à son port de deslination et lui remettre^ comme à l’ordinaire, son rapport détaillé dans les quarante-huit heures de son arrivée. Si le receveur, d’après le certificat des gardiens du port ou d’autres employés habitués à apprécier l’étal des navires arrivant en détresse, ou, à défaut, de deux marchands experts nommés par lui, reconnaît qu’il est nécessaire de décharger le navire, d’accord avec l’employé maritime, s’il y en a un, il délivre le permis nécessaire et délègue un surveillant pour assister au déchargement et faire un relevé des marchandises débarquées, qu’il fait entreposer sous sa garde. Comme contrôle, il rapproche l’état dressé par l’employé des douanes du rapport du capitaine.
Sur la demande qui lui est adressée par le capitaine ou par le propriétaire du navire, le receveur, d’accord avec l’employé maritime, quand il y en a un, donne l’autorisation de faire la déclaration d’entrée et d’acquitter les droits sur une partie de la cargaison, soit qu’elle soit avariée, soit que sa vente doive servir à payer les frais occasionnés par les réparations ou l’entretien du navire et la manutention de sonchargement. Dans tous les cas, les marchandises qui ont été débarquées et qui ne sont pas vendues sont rembarquées, toujours sous la surveillance d’un préposé, et le navire peut gagner son port de destination sans avoir à payer d’autres frais que ceux de magasinage et les honoraires des employés de garde, d’après le tari! en vigueur dans le port.
Si un navire est arrêté par la glace et ne peut atteindre son port de destination, le receveur du district où il se trouve reçoit le rapport et la déclaration d’entrée du capitaine, et, d’accord avec l’employé maritime, s’il y en a
forcée.
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un, autorise le débarquement de la cargaison à tel endroit de son district qui paraît 3e plus propice.
Si un navire ne peut atteindre son lieu de destination par suite d’obstacles, comme, par exemple , par manque de profondeur d’eau pour son tirant, la demande de décliargement dans un port convenable et de continuation du transport, jusqu’au lieu de destination, au moyen d’allèges, de bateaux, ou d’autres moyens de transport, doit être adressée au Secrétaire du Trésor par i’inlermédiaire du receveur. Si elle est favorablement accueillie , la cargaison continue son voyage sur ces allèges, bateaux, etc., accomp.ignée de manifestes régulièrement certifiés par l’employé qui a assisté au transbordement.
Si un navire est naufragé, ou s’il ne peut, par suite d’accidents de mer, poursuivre son voyage, les propriétaires ou les déclarants, en cas d’abandon en leur faveur, peuvent demander au Secrétaire du Trésor la permission de transporter les marchandises sauvées du naufrage aux ports de destination, sur des allèges, sans faire la déclaration d’entrée à la douane du district dans lequel celles-ci ont été débarquées ; le transport, au cas où il est autorisé, a lieu comme dans le cas précédent.
Il est formellement interdit aux capitaines des navires arrivant de l’étranger de décharger une partie de leurs cargaisons dans les limites d’un district de perception, ou dans les quatre lieues des côtes, avant de les avoir amenés aux lieux fixés par les employés des douanes pour leur débarquement; toute contravention de cette nature fait encourir, tant au capitaine qu’à son second, une amende de 5, 180 francs, et les marchandises ainsi débarquées, hors des cas de force majeure, sont confisquées. De plus, en cas de transbordement, hors des cas de force majeure dûment justifiés, le navire, qui a reçu à son bord les marchandises irrégulièrement débarquées , est confisqué , et son capitaine est puni d’une amende triple de la valeur de ces marchandises.
Le déchargement des navires apportant des marchandises de l’étranger a sa durée limitée suivant leur tonnage, et doit s’effectuer de jour seulement, c’est-à-dire entre le jever et le coucher du soleil, sauf permission spéciale du receveur et de l’employé maritime, s’il y en a un. Toutefois les capitaines des bateaux à vapeur peuvent, en fournissant une obligation cautionnée destinée à dégager la responsabilité du receveur en cas de pertes ou d’accidents occasionnés par suite des opérations effectuées pendant la nuit, obtenir l’autorisation permanente de décharger la nuit, c’esl-à-dire entre le coucher et le lever du soleil. La durée du déchargement est fixée à huit jours pour les navires jaugeant moins de 3oo tonneaux, à douze jours pour ceux de 3oo à 800 tonneaux et à quinze jours pour ceux de 800 tonneaux et au-dessus; dans les jours de travail, ne sont pas compris ceux d’arrivée et de déclaration d’entrée, les dimanches, les jours de fêles légales,
et les jours de pluie, quand il n’est pas effectué de déchargement. A l’expiration de ces délais, le receveur prend possession des marchandises trouvées à bord. Toutefois ces délais ne s’appliquent pas aux, vaisseaux chargés de sel ou de charbon de terre, dont le déchargement exige un plus long terme, et pour lesquels le receveur accorde une prolongation, après dépôt par le capitaine d’une somme égale au salaire du préposé de surveillance pour tout le temps qui dépasse la durée légale.
A la sortie d’un navire des ports des États-Unis, le capitaine doit être muni d’un congé [clearance) délivré par le receveur.
Pour obtenir ce congé, les propriétaires, les expéditeurs ou les consignataires des marchandises en 'chargement doivent remettre au receveur les manifestes, certifiés sous serment, des lots embarqués par chacun d’eux, dans lesquels ils indiquent l’espèce et la quantité des articles, la valeur totale de ceux de la même espèce et les lieux de leur destination.
En sus de ces manifestes individuels, le capitaine doit remettre également' au receveur un manifeste, signé et certifié sous serment, de toute sa cargaison. Ce document doit être d’accord avec les manifestes des expéditeurs et n’en est que la reproduction; il est en forme d’état et contient dix colonnes destinées à renfermer les indications suivantes : les marques; les numéros ; les colis et leur contenu ou les -articles en vrac; les quantités [livres^ gallons, etc.); la valeur cfes marchandises nationales, en y comprenant les produits fabriqués avec des matières premières étrangères, tels que les cordages faits avec du chanvre étranger, le sucre raffiné extrait du sucre brut étranger, le café et les épices moulus ou travaillés , etc. ; la valeur des marchandises étrangères non soumises aux droits; la valeur des marchandises étrangères sortant des entrepôts cautionnés, soit que les droits n’aient pas été acquîtes, soit qu’il y ait lieu de les restituer, s’ils ont été payés ; la valeur des marchandises étrangères qui ne sortent pas des entrepôts cautionnés et qui ont acquitté les droits d’importation, à la condition qu’ elles n’aient pas subi de modifications qui les feraient rentrer dans la catégorie des marchandises nationales ; la valeur des marchandises étrangères en transit, en y comprenant celles qui sont déclarées à l’arrivée pour la réexportation immédiate-; enfin, dans la di.xième colonne, le lieu où elles .seront débarquées. En même temps qu’il dépose son manifeste, le capitaine affirme sous serment, devant le receveur, qu’il est exact, qu’en cas de nouveaux chargements avant son départ il en fera la déclaration immédiate , que les droits sur les marchandises étrangères ont été payés ou sont gai-antis, qu’il transportera le tout fidèlement à l’étranger, et que, si le mauvais temps l’oblige à relâcher aux , Etats-Unis et à les débarquer, il en fera un rapport exact au receveur du district où le mauvais temps le poussera.
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En même temps que le manifeste, le capitaine doit remettre la liste de tous les membres de la compagnie de navigation qui est propriétaire de son navire, dans laquelle il mentionne leur nom, le lieu de leur naissance et leur résidence, et son rôle d’équipage, sur lequel il porte le nom, le lieu de naissance et de domicile, la nationalité et le signalement, c’est-à-dire l’âge, la hauteur, la complexion et la couleur des cheveux , de tous les hommes du bord; à ce rôle, alErraé sous serment, doit être jointe une obligation cautionnée de 2,072 francs destinée à garantir le retour ou le rapatriement de tout l’équipage, sauf justiScations en cas de débarquement à l’étranger, de mort, de désertion, d’affectation obligatoire à d’autres services, etc. C’est pour obtenir la décharge de cette obligation que les capitaines doivent, à leur retour, remettre leur rôle d’équipage au préposé qui aborde leur navire et qui doit faire l’appel des hommes présents.
Si la cargaison du navire en partance comprend des marchandises soumises à l’inspection d’après les lois des États qui font partie du district des douanes, le capitaine doit produire, si c’est requis par ces lois locales, les certificats d’inspection et les reçus de payements des honoraires légaux incombant au navire.
Avant de pouvoir obtenir son congé, le capitaine doit se faire délivrer par le receveur des douanes une copie certifiée , sans rature ni interligne, des clauses d’embarquement*de l’équipage [shipping-ariicles] , donnant le nom de tous les hommes, copie considérée comme contenant toutes les conditions de son contrat avec son équipage, quand il est d’usage que celui-ci participe aux profits du voyage, ou bien quand le navire, affecté au cabotage ou à la navigation des lacs, touche à des ports étrangers, ou bien, enfin, quand celui-ci fait le commerce entre les Etats-Unis et les possessions anglaises de l’Amérique du Nord, ou les îles des Indes occidentales, ou la République du Mexique. Dans tous les autres cas, quand le navire voyage au long cours ou que, jaugeant- au moins yS tonneaux, il va d’un port de l’Atlantique à un port du Pacifique et réciproquement, son capitaine ne peut partir sans avoir remis au receveur deux expéditions de l’acte régulier passé entre lui et ses hommes devant un courtier maritime [shîpping commissioner), ou toute autre personne autorisée à passer ces actes, et sans en avoir repris une visée par cet agent.
Le receveur doit délivrer à tout capitaine qui en fait la demande une patente de santé , et une copie certifiée de son manifeste, quand il réclame cette dernière pièce pour la faire viser au départ par les consuls des pays auxquels les marchandises sont destinées, et dans les ports desquels elles ne sont admises qu’ après l’accomplissement de cette formalité.
Le capitaine d’un navire des Etats-Unis doit, en outre, recevoir à son bord, au moment de son départ, les dépêches et les valises de la poste, et, au retour, celles des ministres, consuls ou agents commerciaux des États- Unis établis à l’étranger, ainsi que les espèces d’or et d’argent, les obligations et les billets ou autres titres du Gouvernement de son pays, au départ comme au retour, et remettre le tout , dès l’arrivée à destination, aux autorités ou aux consignataires désignés; il lui est payé pour cela des frais de transport raisonnables. 11 va sans dire qu’au départ des Etats-Unis les navires ne peuvent recevoir à leur bord que les lettres et'les paquets originaires de l’Union, qui sont régulièrement timbrés et qui leur sont remis par les agents du service des postes du port de départ, à l’exception toutefois des lettres ou paquets de lettres concernant leur cargaison et adressées aux propriétaires ou aux consignataires du vaisseau, et des lettres ou paquets de lettres enfermées dans des enveloppes portant des timbres de la poste des États- Unis en quantité suffisante pour assurer leur affranchissement.
En se présentant au bureau des douanes pour obtenir son congé, le capitaine doit faire devant le receveur une déclaration sous serment, écrite et signée par lui, qu’il n’a pas reçu à son bord, ou du moins qu’il n’a pas été confié à ses soins ou à sa surveillance, d’autres correspondances que celles qui lui ont été remises par le service des postes ou qui étaient régulièrement affranchies, sauf celles concernant la cargaison adressées au propriétaire ou au consignataire du navire.
Lorsque toutes ces formalités sont remplies, le receveur délivre au capitaine , avec les copies et certificats dont il vient d’être question, son congé [clearance), qui doit être visé par l’employé maritime [naval oj^cer), s’il y en a un. A ce conge, il joint la nomenclature des honoraires à payer aux employés diplomatiques ou consulaires pour leurs services à l’étranger, tels qu’lis sont arrêtés par les règlements du Président de la République ; cette nomenclature est généralement imprimée sur la formule du congé , dont elle forme une annexe. Le congé ne donne aucun détail sur le navire ni sur sa cargaison, à moins que la demande n’en soit faite expressément par le capitaine. Celui-ci reçoit en même temps les certificats d’enregistrement et autres papiers de bord qui ont été retenus par le service des douanes à son arrivée dans le port ; si ces papiers sont déposés chez le consul de la nation à laquelle appartient le navire, ce dernier ne doit les lui remettre que sur la représentation du congé du receveur, sous peine d’une amende variant de 2,590 francs à 26,900 francs.
Le capitaine qui part, sans avoir remis son manifeste et sans avoir reçu son congé, est puni d’une amende de 2,5go francs.
Outre ces conditions générales, les capitaines des navires chargés de bois de chêne [live-oak) ne peuvent obtenir leur congé des receveurs des districts
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des douanes situés dans les États de la Floride, de l’Alabama, du Mississipî et de la Louisiane, qu’après avoir fourni les justifications nécessaires que ces bois proviennent des forêts des particuliers, ou bien, s’ils sortent des terres publiques, qu’après avoir représenté le consentement du ministère de la marine.
Les capitaines des bateaux à vapeur qui naviguent sur le lac Champlain, et vont dés États-Unis dans la province de Québec, peuvent neremetti’ele manifeste de leur cargaison et ne prendre leur congé qu’au bureau du receveur du district que leurs navires quittent en dernier lieu, en sortant des eaux des États-Unis; ils ne sont pas tenus de remplir ces formalités au port primitif de départ, ni dans les autres ports où ils ont chargé des marchandises.
L’Acte du 2 0 avril i8 n8 fait un devoir aux receveurs des douanes de refuser le congé et de ne pas laisser partir les navires construits évidemment pour faire des actes de guerre, quand, au départ des Etats-Unis, leur cargaison consiste principalement en armes et en munitions , quand l’effectif de leur équipage ou d’autres circonstances font penser que leur but est de commettre des actes d’hostilité contre des citoyens ou des propriétés d’un prince ou d’un Etat étranger, ou d’une colonie, d’un district, ou d’im peuple, avec lesquels les États-Unis sont en paix. Dans ce cas, le départ ne peut être autorisé que par une décision dü Président de la République, et après que le propriétaire a fourni une obligation cautionnée de la valeur du double du navire et de sa cargaison en garantie de la promesse qu’il doit faire de ne pas leur donner cette destination.
En sus du congé et du certificat d’enregistrement , les bâtiments des États- Unis ne peuvent quitter les eaux américaines pour aller à l’étranger, sans être munis d’un passeport, qui témoigne aussi de leur nationalité et leur assure une protection supplémentaire. Leur capitaine doit en faire la demande au receveur des douanes, qui ne le délivre qu’après acceptation, par le caissier du Trésor, d’une obligation cautionnée , d’une valeur de io,36o francs, souscrite par le requérant pour garantir l’emploi exclusif du passeport à protéger le navire qui y est désigné, et, en cas de perte ou de vente du navire auquel il se rapporte, sa remise au receveur qui l’a délivré, dans les trois mois de la perte ou de la vente si cette perte ou celte vente ont eu lieu aux États-Unis , dans les six mois si elles ont en lieu dans des ports en deçà du Gap de Bonne-Espérance, et dans les dix-huit mois si elles ont eu Heu dans des ports au delà de ce Cap. Le passeport n’a pas besoin d’être renouvelé, tant que les conditions du navire qu’il concerne ne sont pas moditiées ; il suit le sort du certificat d’enregistrement, et il doit être remis, en même temps que lui et dans les mêmes circonstances, au receveur du
port d’attache, afin que Fobhgation Gauîionnée souscrite au moment de sa délivrance puisse être déchargée,
En cas de départ d’un navire des Etats-Unis pour l’étranger sans passeport, le capitaine encourt une amende de i,o36 francs.
L’obligation du passeport est imposée également aux navires non munis de certificat d’enregistrement qui sont la propriété de citoyens américains.
A leur arrivée dans un port étranger, les capitaines des navires appartenant à des citoyens des Etats-Unis, sont tenus, sous peine dune amende de 2,690 francs à faire prononcer par les Cours compétentes, de déposer, avec leurs papiers de bord, leur passeport , chez le consul, vice-consul ou agent commercial, s’il y en a un dans le port , et ce représentant des Etats-Unis ne les leur restitue au départ que sur la représentation d’un congé de l’employé des douanes de ce port, après s’être assuré qu’ils se sont conformés aux prescriptions légales concernant le débarquement des hommes d’équipage à l’etranger, et avoir reçu d’eux les honoraires qui lui sont dus.
Tout ce qui précède concerne la police du mouvement des navires qui vont à l’étranger ou qui en viennent. Quant au commerce de cabotage icoasting trade), il est réservé exclusivement aux navires des Etats-Unis et ne peut comprendre que des marchandises nationales, ou des marchandises étrangères ayant acquitté les droits ou pour lesquelles les droits sont garantis.
Pour se livrer au cabotage, les navires n’ont besoin que d’être enrôlés et . Navires^
^ ^ ^ ^ ^ qui peuvent faire
munis d’une licence, ou d’être munis seulement d’une licence, suivant leur te cabotage, tonnage. Les navires porteurs d’un certificat d’enregistrement peuvent faire ce commerce, mais à la condition expresse qu’ils n’aient pas à bord de marchandises étrangères pour lesquelles les droits n’ont pas été payés ou garantis.
Au point de vue du cabotage, la cote maritime et les cours d’eau navigables des Etats-Unis sont divisés en cinq grands districts, qui embrassent, savoir : le premier, toute la côte et les cours d’eau navigables aboutissant à l’Atlantique, depuis la limite septentrionale des Etats-Unis jusqu’à la limite méridionale de la Géorgie; le deuxième, les rades, ports, côtes, et cours d’eau navigables compris entre cette dernière limite et le fleuve Perdido; le troisième, la côte et les rivières navigables situées entre ce fleuve et le Rio Grande ; le quatrième, toute la côte du Pacifique au sud d’Alaska ; enfin, le cinquième, le Territoire d’Alaska.
Cette division est importante à connaître, parce que les formalités impO' sées aux navires qui se livrent à ce commerce sont différentes, suivant que leur itinéraire comprend les ports de deux ou plusieurs districts ou seulement ceux du même district de cabotage.
Etablisse iTient de
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Cas de dispense des formalités pour ies navires caboteur?.
Aucune formaiité (production du manifeste, permis de départ, déclaration d’entrée) n’est exigée, ni au départ, ni à l’arrivée, des capitaines des navires de 2 0 tonneaux et au-dessus, munis d’une licence pour le cabotage, quand ils se rendent d’im port relevant d’un district de perception à un port appartenant à un autre district de perception, tous deux situés dans le même grand district de cabotage ou dans un État limitrophe de ce grand district, ni des capitaines des navires jaugeant moins de 20 tonneaux, quand, pourvus également d’une licence pour le cabotage, ils vont d’un port relevant d’un district de perception situé dans un Etat, à un port appartenant à un autre district de perception situé dans le même Etat ou dans un État limitrophe bordant la côte ou les cours d’eau navigables des États-Unis, à la condition que leurs navires soient sur lest, ou qu’ils aient seulement à bord des marchandises de production ou de fabrication des Etats-Unis, les-spiritueux exceptés, ou bien, s’ils portent d’autres marchandises, que celles-ci ne dépassent pas 19 hectolitres (Soo gallons), s’il s’agit de spiritueux {distiÜed spirits); 9 hectolitres 5o litres (260 gallons), s’il s’agit de vins en fûts, ou 100 douzaines de bouteilles, si ies vins sont en bouteilles; iSôg kilogrammes (3,000 livres), s’il s’agit de sucres en tonneaux ou en caisses; que la valeur des marchandises étrangères, renfermées encore dans les emballages qui ont servi à leur importation, n’excède pas 2,073 francs (4oo ÿ] ; ou bien, enfin, r[ue la valeur totale des rnarchandises étrangères, quelle que soit leur espèce, en y comprenant un ou plusieurs des articles précités, ne soit pas supérieure à 4ii44 francs (800 #); et que, dans tous les cas, les droits auxquels elles sont assujetties aient été acquiltés ou garantis. •
Toutefois leur capitaine doit posséder le manifeste de sa cargaison, s’il a des marchandises à bord, au moment de son départ; et, dans le cas où il a chargé des spiritueux ou des marchandises étrangères, il doit mentionner, sur ce document, les marques et les numéros de chaque fût, caisse, sac ou colis qui les renferment, avec les noms et les demeures des expéditeurs et des consignataires ; il doit le signer et le représenter à toute réquisition des employés des douanes. Il est obligé, en outre, en cas de demande de leur part, de leur indiquer le dernier port que son vaisseau a quitté et la date de son arrivée dans le lieu où il se trouve ; s’il refuse de répondre à leurs questions, il est puni d’une amende de 5 18 francs.
Toute négligence ou tout refus de rédiger ou de représenter le manifeste fait encourir au capitaine une amende de io3 francs 60 cent., si le chargement consiste en marchandises nationales, les spiritueux exceptés; l’amende est doublée et portée à 207 francs 20 cent., si la cargaison comprend des spiritueux ou des marchandises étrangères, ne faisant pas partie des provisions de bord.
Toute marchandise étrangère trouvée sur le navire et non portée sur le manifeste est confisquée, sans préjudice de l’amende encourue parle capitaine.
Dans le cas où les navires précédents, naviguant dans les limites indiquées, ont à bord une quantité de marchandises étrangères spécialement dénommées dépassant le maximum fixé par le législateur ou ayant ensemble une valeur de plus de 4,1 44 francs, leur capitaine doit rédiger et signer, avant son départ, un manifeste, en double exemplaire, de toute sa cargaison, en y faisant figurer les marques et les numéros de chaque colis, le nom et la demeure de chaque expéditeur et consignataire , avec la portion frétée par chacun d’eux. Si le port possède un receveur ou un inspecteur, ou si un de ces agents réside à moins de 8 kiloinètros (5 miles'j de ce port, il doit lui remettre les deux exemplaires de son manifeste, en prêtant devant lui le serment que les marchandises qui y figurent ont été régulièrement importées, que les droits ont été payés ou garantis, et que cette dernière condition a été également remplie pour les spiritueux de fabrication américaine qui peuvent y être portés. Le receveur ou l’inspecteur vise ensuite les deux exemplaires du manifeste, et en rend un au capitaine; il lui remet en même temps un permis qui mentionne, d’une manière generale, la nature du chargement et qui l’autorise à se rendre au port de destination indiqué.
Toute infraction k l’une des prescriptions précédentes fait encourir au capitaine une amende de 5i8 francs.
A l’arrivée du navire au port de destination, situé toujours dans les limites ci-dessus spécifiées, quand sa cargaison comprend des marchandises étrangères dépassant, en quantité ou en valeur, le maximum légalement fixé, le capitaine est tenu de remettre au receveur des douanes ou à l’inspecteur, s’il y en a un en résidence à moins de 8 kilomètres de ce port, le manifeste visé par l’un de ces agents au port de départ; et, dans le cas où le visa, au moment du départ, n’aurait pu être obtenu, par suite de la résidence trop éloignée de ces agents, il doit déposer au bureau les deux exemplaires de son manifeste, en l'accompagnant de l’affirmation sous serment de son exactitude et de la mention de l’importance et de la nature des cliargements ou des déchargements opérés aux différentes escales, depuis le premier port de départ, et des marchandises qu'il désire débarquer. A la suite de cette attestation sous serment et de ce dépôt du manifeste, l’inspecteur ou le receveur lui donne la permission, par écrit, de débarquer les marchandises qu’il a désignées. S’il n’y a pas de receveur ni d’inspecteur au port d’arrivée, ni dans un rayon de 8 kilomètres de ce port, le capitaine procède au déchargement; mais il est tenu de remettre au receveur ou à finspecteur du premier port où il aborde ensuite, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, le manifeste visé, ou les deux exemplaires de son manifeste en cas d’absence de visa, en lui indiquant, sous serment, l’époque et les lieux où il a effectué le déchargement des marchandises qui y figurent. Toute omission dans la remise du manifeste, comme il est prescrit ci-dessus, fait encourir au capitaine une amende de 5 1 8 francs.
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petmis de départ pour les navires laîsant le cabotage entre des districts éloignés.
Déclaration en cas de séjour de plus de 3 4 heures dans un port autre que celui de destination.
Les formalités précédentes concernant la rédaction et le visa des manifestes , le serment du capitaine certifiant leur exactitude , le congé ou permis accordé par le receveur ou l’inspecteur, sont exigés des capitaines des navires faisant le cabotage qui, ayant des chargements quelconques, dépassent les rayons ci-dessus tracés, c’est-à-dire qui, pourvus d’une licence de cabotage, vont d’un grand district dans un autre, sans que le port de destination , quoique situé dans un autre grand district, appartienne à un Etat limitrophe du grand district de cabotage où se trouve le point de départ, quand ils jaugent 20 tonneaux et au-dessus, ou, bien qui se rendent d’un district de perception dans un autre district de perception non situé dans le même État ou dans un État limitrophe, quand ils jaugent moins de 20 tonneaux, ou qui, possédant un certificat d’enregistrement, vont d’im grand district dans un autre grand district. Si le navire est, toutefois, sur lest, n’ayant à bord que ses provisions, la déclaration sous serment qu’eu fait le capitaine remplace la production du manifeste, et le permis de départ en fait mention. En cas de départ sans manifeste ni permis, le capitaine encourt une amende de 5i8 francs; toutefois, si le navire est sur lest, ou si sa cargaison ne comprend que des marchandises nationales, l’amende précédente est réduite de moitié.
A l’arrivée au port de destination, le capitaine d’un navire faisant le cabotage entre des districts éloignés doit remettre au receveur de ce port, s’il y en a un, ou au receveur ou à l’inspecteur du district dont ce port relève, à celui de ces deux agents qui est le plus rapproché, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, si sa résidence est dans un rayon de 8 kilomètres, ou bien dans les quarante-huit heures, si sa résidence est à une distance plus considérable, le manifeste visé par l’inspecteur ou le receveur du point de départ, et affirmer sous serment son exactitude, ou bien produire, s’il est sur lest, le permis de départ qui en faitmention. II ne peut commencer ses opérations de débarquement qu’après avoir reçu le permis du receveur ou de l’inspecteur, qui doit inscrire, au dos du manifeste, les marchandises dont le débarquement a été effectué et lui délivrer son permis de départ pour les autres lieux de destination.
Le capitaine qui néglige Ou refuse de remettre, dans les délais fixés, son manifeste, ou, s’il n’a pas de chargement, le certificat du receveur qui l’atteste, est puni d’une amende de 5i8 francs, et les marchandises étrangères ou les spiritueux, trouvés à bord ou débarqués, sont confisqués, et, si leur valeur réunie dépasse 4,r44 francs (800 ÿ), le navire, avec son gréement et son mobilier, est également confisqué.
Quand un navire caboteur arrive dans un port autre que celui de sa destination, le capitaine doit faire, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, si son séjour doit dépasser ce terme, une déclaration pour signaler au receveur la date et l’heure de son arrivée; et, dans le cas où il a l’intention de séjourner quelque temps, une déclaration plus complète qui fait connaître
la date de son arrivée, l’endroit d’oii il vient, son Heu de destination, et qui donne la description de sa cargaison.
En cas de perte du manifeste visé ou du permis de départ, le capitaine doit fournir une obligation cautionnée par laquelle il s’engage à payer, dans les six mois, s’il n’a pas pu la faire décharger, les droits sur les marchandises
en cas de perte
Obligatbn
çautionnée
élraBgères et ceux sur les spiritueux de fabrication nationale, qiiil a à son de départ, bord, comme sbls étaient importés de T etranger* Celte obligation est annulée sur la production, dans l’intervalle précité, d’un certificat du receveur , ou de l’inspecteur, du district du départ, attestant que ces marchandises ont été légalement expédiées de son district et figurent sur la copie du manifeste du capitaine déposée à son bureau.
Les navires caboteurs allant de Long^siand, dans l’État de New-York, dans un port de l’État de Rbode-Island , ei vice versa, jouissent des mêmes privi- et niiode-isianti. lèges que les bâtiments qui font le cabotage entre un district de perception situé dans un État et un district de perception situé dans le même Etat ou dans un État limitrophe.
Les navires des États-Unis, munis d’un certificat d’enregistrement, qui font Navires
’ JL J. 1 COUTS
des trimsports dVin port à un autre de 1 Union, sont soumis a toutes tes près- faisaniie cabotage
criptions et à toutes les pénalités concernant les navires munis seulement d’un certificat d’enrôlement ou d’une licence; mais le cabotage leur est interdit, quand ils ont à bord des marchandises étrangères sur lesquelles les droits de douane n’ont pas été acquittés.
Par suite de la situation du port important de Philadelphie , au fond de la baie du Delaware, à l’intérieur des terres, son receveur des douanes peut accorder des permis de transport de marchandises étrangères par terre, à travers l’Etat de New -Jersey, pour gagner le district de New-York, ou à travers l’État de Delaware, pour gagner un district de l’État de Maryland ou de la Virginie, et réciproquement, dans les mêmes conditions que s’il s’agissait de transports par cabotage. Ces permis doivent indiquer le nom du propriétaire ou de l’expéditeur des marchandises, celui du consignataire, avec leurs tpiantités et espèces, ainsi que les marques, les numéros et le signalement des colis qui les renferment, et la date de leur délivrance; ils doivent être précédés de l’affirmation sous serment du propriétaire ou de l’expéditeur que les marchandises ont été importées conformément aux lois et que les droits ont été acquittés. Ces formalités ne sont toutefois pas exigées, quand leur valeur totale n’excède pas 4,i44 francs.
Permis
pour les Iransports à travers les terres.
Dans les vingt-quatre heures de l’arrivée des marchandises à destination, le propriétaire ou le consignataire doit en faire la déclaration au receveur et
lui remettre le permis qui les accompagne, sous peine de saisie; s\ le dépôt
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da permis n’est effectué que longtemps après ce délai, en sus de la saisie, ii encourt une amende de sSg francs par chaque jour de vingt-quatre heures de retard*
Les navires munis d’un certificat d’enregistrement et faisant le cabotage peuvent obtenir la faveur de toucher à un ou à plusieurs ports étrangers en y débarquant et en y embarquant des marchandises, des passagers avec leurs bagages, des lettres et des dépêches; mais, dans ce cas, ils doivent faire viser et certifier par les receveurs des ports des Etats-Unis où ils font des chargements leurs manifestes et y décrire les marques et les numéros des colis, le nom derexpéditeur, du consignataire et le port de destination, en distinguant les marchandises qui doivent jouir de la restitution des droits, quand elles sont exportées, de celles qui, par mutation d’entrepôts, doivent, à leur rentrée, être de nouveau entreposées. Ces navires, à leur retour, sont assujettis, pour la cargaison et les passagers pris hors des Etats-Unis, à toutes les formalités qui sont imposées aux navires venant de l’étranger, et leurs capitaines sont passibles des mêmes pénalités* Toutefois les marchandises étrangères chargées dans un port des Etats-Unis et destinées à un autre port des Etats-Unis, qui voyagent sous acquit-à-caution ou qui ont acquitté l’impôt, ne sont pas soumises aux droits par le fait que le navire a fait escale dans un port étranger pendant son voyage.
Le commerce de cabotage estréseiTe exclusivement à la marine nationale; il est interdit aux navires appartenant, en tout ou en partie, à des sujets d’une paissance étrangère de transporter, d’un port à un autre des Etats-Unis, des marchandises nationales ou nationalisées, sous peine de leur confiscation; il leur est permis toutefois d’aller d’un port à un autre, soit pour décharger les marchandises qu’ils ont importées, soit pour prendre du lest, soit enfin pour opérer et compléter leur chargement; dans ces cas, leurs capitaines doivent, avant leur départ, remettre au receveur deux exemplaires de leurs manifestes, s’ils ont des marchandises, ou une déclaration qu’ils sont sur lest, affirmer sons serment l’exactitude des manifestes ou de h déclaration, et se faire délivrer par ce receveur un permis pour se rendre au port de leur destination; avant tout débarquement dans ce dernier port, s’il ne dépend pas de la même recette des douanes, et dans les quarante-huit heures au plus tard de leur arrivée , ils doivent déposer au bureau du receveur leurs manifestes et le permis de départ ; toute négligence à ce sujet est punie d’une amende de 5 1 8 francs.
Les capitaines des navires munis d’une licence et destinés à la pèche de la morue, du maquereau, etc., ne peuvent se rendre, ni faire des opérations de commerce, dans un port étranger, à moins d’en avoir obtenu la permission du receveur du port de départ; ils encourent la confiscation du navire
et de son chargement, quandils sont rencontrés dans les i4,484 mètres des côtes (3 lieues) ayant à bord des marchandises étrangères pour une valeur de plus de 2,590 francs, et qu’ils ne peuvent représenter ce permis. A leur arrivée aux Etats-Unis, ils doivent faire une déclaration d’entrée, et remplir toutes les formalités exigées des capitaines des navires naviguant au long cours et arrivant de l’étranger. Les mêmes privilèges sont accordés, et les mêmes obligations sont imposées, aux capitaines des navires munis d’un certilicat d’enregistrement qui se livrent à la pêche de la baleine.
Le commerce avec les îles de guano [Guano îsland) est considéré comme faisant partie du commerce de cabotage des Etats-Unis, et, à ce titre, est interdit aux navires étrangers.
Les receveurs des douanes doivent refuser le congé aux navires à destination du Territoire d’Alaska qui ont des spiritueux à bord. Quand un navire, ayant un pareil chargement ou des armes à feu et des munitions de guerre, doit faire le commerce, relâcher ou passer dans les eaux de ce Territoire, son capitaine est obligé, avant d’obtenir son congé, de souscrire une obligation cautionnée du double de leur valeur, pour garantir le Gouvernement contre le débarquement des spiritueux dans le territoire d’Alaska, et des armes et des munitions de guerre dans les îles de Saint-Paul et de Saint- Georges, dépendant du district de perception d’Alaska.
Les navires caboteurs. sont tenus de recevoir à leur bord les espèces, les obligations, les titres des États-Unis, et de les remettre, aussi promptement que possible, aux autorités ou aux consignataires dans le port de destination; ils reçoivent, pour ces transports, un salaire raisonnable, prévu parla loi.
Les marchandises, autres que celles sous acquit-à-caution, qui veulent aller, par cabotage, d’un port de l’Atlantique à un port du Pacifique appartenant tous les deux aux États-Unis, par la voie d’Aspinwall et de Panama, et réciproquement, doivent, en sus du manifeste général du capitaine, être accompagnées d’im manifeste spécial, rédigé en triple exemplaire, dont l’un est conservé par le receveur du port de départ, le deuxième est remis au capitaine et le troisième est expédié par la poste au receveur du lieu de des tioation. Ce manifeste spécial est dressé dans le bureau du receveur; il décrit la nature des marchandises, donne les marques et les numéros des colis, et contient toutes les indications nécessaires pour bien établir leur identité; il est signé par le receveur, qui y appose son sceau. Les bagages des passagers, quand il y en a à bord, sont traités comme les marchandises, et doivent être décrits également sur ce manifeste.
Ces marchandises doivent être vérifiées avec soin, à leur arrivée à destination, avant d’ètre remises aux consignataires; toutes celles qui ne sont pas
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couvertes par un acquit-à-caution, ou qui ne concordent pas avec celles portées sur le manifeste, sont soumises aux droits.
Des préposés spéciaux des douanes sont placés à Aspinwall et à Panama pour examiner les marchandises qui traversent l’isthme, surveiller leur débarquement et leur embarquement , réprimer les fraudes qui pourraient être commises, informer de leurs découvertes les receveurs des ports de départ et d’arrivée, signaler les mesures à prendre pour sauvegarder les recettes du Trésor, viser le manifeste spécial du capitaine, rédiger, à lafm de chaque mois, et adresser au Secrétaire du Trésor, un état des marchandises soumises à leur contrôle pendant le mois, en distinguant celles voyageant sous acquit-à-caulion de celles qui ont acquitte les droits, et, le cas échéant,
les marchandises étrangères de celles de fabrication ou de production des
Etats-Unis.
Pour le cabotage, autrement que par mer, dans les grands lacs de la frontière septentrionale, les capitaines des navires enrôlés et ayant licence doivent remettre au receveur du port de départ leur manifeste, en double exemplaire, et certifier, sous serment, son exactitude, devant cet agent; celui-ci appose son visa et remplit la formule de conge imprimée au dos de ce document, en remet un exemplaire au capitaine, et conserve fautre dans son bureau. Si le navire fait ensuite escale dans les ports intermediaires, appartenant aux Etats-Unis, pour y opérer des embarquements ou des débarquements, le capitaine n’est pas tenu de faire, pour ces operations, une déclaration à la douane de ces ports; il doit seulement les inscrire sur f exemplaire du manifeste qu’il a reçu au point de départ, manifeste qu’il doit remettre, dans les vingt-quatre beiires de son arrivée, au receveur du port où il a complété son déchargement, en certifiant sous serment son exact itode.
Si le port de destination ne possède pas de service des douanes et s il appartient à im district de perception différent de celui dont relève le port de départ, Ja remise du manifeste certifié et du congé a lieu entre les mains de l'employé des douanes du premier port où aborde le navire, après avoir quitté celui désigné dans son congé. Mais, si le port de destînatlon fait partie du même district de perception que le port de départ, le capitaine doit rédiger un manifeste en double exemplaire, dont un lui est rendu vise par le receveur qui lui délivre son congé* Toutes les opérations de debarquement et d’embarquement en cours de voyage sont déclarées aux receveurs des ports intermédiaires, qui en font mention sur le manifeste; quand le déchargement est achevé, le manifeste est remis au receveur du dernier port, pour être conservé dans ses bureaux*
Si c’est le point de départ, au contraire, qui na pas de bureau des douanes, la remise du manifeste au receveur doit avoir Heu dans les vingtquatre heures de l’arrivée au port de destination; ce manifeste, alïirme
sincère et véritable, sous serment, devant le receveur, indique les marchandises chargées au point de départ et celles embarquées dans les ports intermédiaires i il n’est pas exigé, quand le navire est sur lest et n’a fait aucune opération.
Enfin, si le point de départ et celui d’arrivée ne possèdent, ni l’un ni l’autre, un service de douane, le capitaine rédige son manifeste, y inscrit toutes ses opérations, et, si sa cargaison consiste en spiritueux ou en marchandises étrangères, il y mentionne les marques et les numéros de chaque colis, avec les noms de l’expéditeur et du consignataire, et il est tenu de le soumettre, à toute réquisition, à l’examen des employés du Trésor; toutefois, si le chargement contient plus de 19 hectolitres de spiritueux, ou de 9 hectol. 46 de vin en tonneaux, ou de 100 douzaines de bouteilles de vio, ou de 1,359 kilogrammes de sucre, ou des marchandises étrangères, dans leurs emballages d’importation, d’une valeur supérieure à 2,072 francs, ou des marchandises ci-dessus énumérées, ou d’autres articles étrangers, dont la valeur réunie excède 4, i 44 francs, le capitaine doit faire viser son manifeste et obtenir son congé du receveur de l’un des ports situés dans le district des douanes où il se trouve.
Si l’un de ces navires touche aux ports des rives étrangères, le capitaine arrivant avec une cargaison, avec des passagers ou des bagages pris à l’étranger, doit obtenir un permis du receveur et remplir toutes les formalités légales avant d’opérer leur débarquement; il doit de même faire les déclarations nécessaires, quand il charge des marchandises à destination de l’étranger ; mais il n’a besoin d’aucun permis pour décharger en route les marchandises de provenance américaine et chargées dans un port américain. Aucun permis n’est exigé non plus des capitaines des navires caboteurs du lac Michigan, quand ils ne débarquent que des marchandises américaines ou des marchandises non soumises aux droits.
Les remorqueurs munis d’un certificat d’enrôlement et d’une licence, qui sont employés exclusivement au remorquage des navires, n’ont pas de déclaration à faire à la douane, ni de congé à prendre; mais, s’ils sont employés à remorquer des chalands ou d’autres embarcations ne marchant ni à la voile ni à la vapeur, et non astreints d’après la loi à l’enrôlement ni à la licence, ils doivent faire les mêmes déclarations et prendre les mêmes congés que les autres navires.
Si les remorqueurs n’étaient pas américains et s’ils étaient employés à remorquer des navires américains allant d’un port à un autre des Etats-Unis , leur capitaine encourrait une amende de 2 fr. 69 cent, par tonneau de jauge des navires ainsi remorqués; il va sans dire que l’amende n’est pas encourue , quand le remorquage des navires américains a lieu, en tout ou en partie, en dehors des eaux des États-Unis.
Enfin, si une compagnie de chemin de fer étrangère n’aborde le terri-
Cnn tl liions imposées aiiï remorqueurs*
ao.
Heures
de déchargement pour les navires des lacs.
Pénalités
en cas de cabotage indirect par
navires étrangers*
Formalités à remplir par les navires étrangers arrivant par les lacs pour pénétrer dans rintérieur du pays.
Débarquement
dans
im port intérieur autre que le port d'arrivée*
loire des Élats-ünis qu’au moyen d’un bateau-passeur [ferry-hoat] , ou d’un remorqueur [tmj-hoal], elle n’a à observer, pour l’emploi de ces bateaux, que les règles imposées aux citoyens américains qui en seraient propriétaires. Les capitaines des bâtiments servant exclusivement au transport de la frontière des États-Unis dans les pays étrangers limitrophes, et réciproquement, quel que soit leur chargement, n’ont pas à faire de déclaration ni à prendre de congés; ils ne sont pas tenus de présenter de manifestes, ni de payer les honoraires fixés pour cbacime de ces formalités; ils doivent seulement, à l’arrivée, remettre à la douane tous les bagages et toutes les marchandises qu’ils ont chargés à l’étranger, sous peine d’une amende de jo3 fr. 6o cent. Ne sont pas considérés comme bateaux-passeurs, et ne jouissent pas de l’exemption ci-dessus, les navires du Canada qui ne font que deux voyages par jour, ni encore moins ceux qui ne font que deux voyages par semaine.
Les navires des lacs qui ne se livrent qu’au commerce de cabotage ne peuvent, comme les autres , opérer leur déchargement que de jour, à moins d’avoir une permission spéciale du receveur ou de 1 employé principal des douanes du port, sous peine d’une amende variant de 5i8 francs à 2,590 fr.
Le cabotage sur ces lacs, comme sur la cote maritime, est reserve exclusivement aux navires des Etats-Unis; si des marchandises sont chargées, sur cette frontière , dans un navire appartenant , en tout ou en partie , à des étrangers, pour être déposées dans un port etranger, et être de nouveau embarquées et déchargées dans un autre port de la même frontière, soit par le même navire , soit par un autre navire étranger ou américain , dans l’intention d’effectuer ainsi un cabotage indirect, ces marchandises sont soumises à la confiscation à leur arrivée dans ce dernier port, et le navire est assujetti à un droit de tonnage de 2 fr. 69 cent, par tonneau de jauge.
I.C capitaine d’un navire étranger, chargé ou sur lest , en arrivant des pays étrangers, limitrophes de la frontière septentrionale, dans les eaux des États- Unis , doit faire sa déclaration au receveur des douanes le plus rapproché du point où il aborde ces eaux, et lui présenter son congé et son manifeste; ce n’est que sur un permis, inscrit par le receveur au dos de l’un de ces documents, que le navire peut pénétrer davantage dans 1 intérieur; à son défaut, il est passible delà confiscation.-
Quand le navire est chargé, son débarquement, pour les operations de douane, doit être effectué au premier port d’arrivée, à moins que les marchandises ne soient mises sous cordes et plombs, ou qu’un préposé de ce port ne soit placé à son bord, sur la demande et aux frais du capitaine, du propriétaire ou du consignataire de la cargaison, pour l’escorter jusqu à son lieu de destination et le remettre au service des douanes de ce port,
si c’est dans un autre district de perception, ou, si c’est dans le raêroê district, en surveilleV le débarquement.
Dans le cas où le capitaine d’un navire des Etats-Unis, naviguant dans les provisions de bord eaux de celte frontière , touche à un port étranger et y fait des acquisi- à l'élraiiger lions pour la consommation du bord, il est tenu de les déclarer, comme provisions de bord , en indiquant leiir quantité et leur prix au receveur du premier port des États-Unis où il arrive , et d’affirmer sous serment qu elles ne sont destinées qu’à la consommation du navire et n’ont pas été achetées pour être vendues , cédées ou consommées a terre. Quand leur quantité n’est pas excessive , le receveur les admet comme provisions de bord; dans le cas contraire, il perçoit les droits sur l’excédent. Si les marchandises de cette espèce trouvées à bord n’ont pas ele déclarées , ou bien si une portion a été débarquée sans permis, elles sont confisquées avec le navire tout armé. Il va sans dire que les articles, achetés pour être vendus aux passagers embarqués, doivent être déclarés et acquitter les droits.
Le capitaine d’un navire enrôlé et muni d’une licence pour faire le cabotage et le commerce avec l’étranger bordant cette frontière, qui achète des objets d’équipement ou fait effectuer des réparations en pays étranger, doit en faire la déclaration au premier port d’aixivée , et acquitter le droit fixé à 5o p. o/o du coiit de ces achats et réparations, sous peine, en cas de négligence ou d’omission, de la confiscation du navire tout armé, à moins qu’il ne justifie au Secrétaire du Trésor que son navire, au cours de son voyage , a essuyé des mauvais temps qui l’ont obligé de se réfugier dans un port étranger, où il a dû faire ces achats et ces réparations pour assurer sa conservation et lui permettre d’atteindre son port de destination.
Les navires qui jaugent moins de cinq tonneaux ne sont soumis à aucune des formalités concernant la condition des navires proprement dits; ils sont traités, quand iis viennent de l’étranger, comme les voitures, les chariots , les wagons de chemins de fer, etc., qui transportent, dans les mêmes conditions, des marchandises chargées à l’étranger; la police.de leur mouvement ne concerne que les marchandises qu’ils ont à bord; les formalites qu’ils ont à remplir à leur arrivée aux États-Unis seront décrites dans le paragraphe suivant.
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En sus des formalités précédentes , les capitaines des navires mixtes ou à vapeur des États-Unis , qui transportent des passagers, ont à remplir de nouvelles obligations, tant au départ qu’à l’arrivée.
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Sauf pour les bateaux-passeurs [ferry-boals] et pour les bateaux à vapeur Liste de moins de i5o tonneaux, affectés, exclusivement ou partiellement, à la navigation sur les canaux , ils doivent tenir un état exact de tous les passagers montés et descendus, chaque jour, par station, et le représenter à
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toute réquisition des vérificateurs des bâtiments à vapeur et des employés des douanes; en cas d’excédant, ils sont punis d’une atnende de 5i fr. 8 O cent, par passager en surnombre et de la confiscation du prix du passage ; ils encourent une amende de 618 francs, quand ils ne tiennent pas cet état ou qu’ils ne peuvent pas le représenter.
Quand un bateau à vapeur fait un voyage d’excursion , il peut obtenir une autorisation spéciale pour le transport d’un nombre de passagers plus considérable; le vérificateur fixe alors ce chiffre, indique la quantité et l’espèce d’appareils de sauvetage à prendre en plus, la route à suivre et la distance à parcourir.
U est défendu de transporter, sur les bateaux à vapeur à passagers, du chanvre, du lin ou du coton en vrac, du caraphène , de la nitro-glycérine , du naphte , de la benzine, du benzole, du schiste, du pétrole brut ou raffiné, des fluides inflammables, ou tout autre objet dangereux. Le coton ou le chanvre emballé n’y sont admis qu’ autant que les balles ont passé à la presse, sont couvertes d’une toile et serrées au moyen de bonnes cordes ou de bandes en for. La poudre à feu n’y est reçue qu’avec une autorisation spéciale. Les acides sulfurique, nitrique et autres, ne peuvent être placés que sur le pont ou dans un endroit sûr fixé par le vérificateur. Le pétrole raffiné, qui ne prend feu qu’à 43“ 33 centigrades (100° Farenheit) et au-dessus, ne peut être transporté sur ces bateaux qu’à défaut d’autres moyens de transport, en se conformant alors aux instructions de la commission d’inspecteurs des bateaux à vapeur approuvées par le Secrétaire du Trésor. L’huile et l’essence de térébenthine y sont reçues, à la condition 'd’être enfermées dans des vases métalliques ou dans des fûts cerclés de fer, qui doivent être arrimés dans une partie qouverte du navire. On y admet aussi les allumettes chimiques , à la condition qu’elles soient emballées dans des caisses à parois épaisses bien fermées, ayant leur couvercle assuré au moyen de cadenas, de vis , etc; ces caisses doivent également être arrimées dans une partie sure du navire , à une distance convenable du feu et de la chaleur.
Tous les articles dangereux désignés ci-dessus doivent être emballés séparément et être isolés des autres marchandises; les vaisseaux , les tonneaux, les caisses, qui les renferment, doivent porter, marqués à leur extérieur , le nom ou la description de l’article qu’ils contiennent. Toute infraction aux prescriptions précédentes est punie , quand elle s’applique au coton ou au chanvre, d’une amende de 2 0 fr. 90 cent, par balle et de sa confiscation; s’il s’agit des autres articles dangereux, d’une amende ne dépassant pas i o,36o francs, Ou d’un emprisonnement dont la durée ne peut excéder 18 mois, ou des deux pénalités à la fois, sans que l’Administration soit autorisée à transiger.
Si 1g vaisseau voyage de uuit, il doit avoir, dans les cabines et sur le Veilleurs je nvut. pont, un certain nombre de veilleurs pour donner l’alarme en cas d’incendie, sous peine du retrait du brevet du commandant et d’une amende de 5,180 francs contre le propriétaire qui refuse d’embarquer sur son navire le nombre nécessaire de veilleurs.
Toute contravention, pour laquelle une pénalité n’est pas édictée, est punie d’une amende de 2,690 francs, dont moitié revient, dans tous les cas, à l’indicateur.
Le service des douanes est chargé de veiller à l’exécution de ces près- Survelilance
criptions, au moment de l’arrivée et du départ des navires, sous peine, en d7serv\ce
cas de négligence ou d’omission volontaire dans l’accomplissement de ce douanes,
devoir, de la révocation de l’agent coupable et d’une amende de 5 1 8 francs pour chaque infraction non constatée.
Au départ, les capitaines dés navires à vapeur doivent remettre une copie uépût à la rcceiie de la liste des passagers, embarques ou a embarquer, au receveur qui leur a jg déjà délivré le congé , avant de pouvoir prendre la mer, et ils doivent affirmer sous serment son exactitude. Ce n’est qu’après ce dépôt que le receveur leur donne le permis de départ [deparlare permit). Le pilote qui ferait sortir un ■ de ces navires sans s’être fait présenter ce dernier document encourrait une amende de 5 i 8 francs et la révocation de sa licence.
A son arrivée dans un port du Mexique ou de l’Amérique centrale, le capitaine d’un navire qui a embarqué des passagers dans les ports des États- Unis doit remettre immédiatement au consul, au vice-consul ou à l agent commercial des États-Unis dans ce port, deux copies, certifiées sous serment, de la liste des passagers à bord, liste que l’employé consulaire peut vérifier par un appel nominal ; un exemplaire est conservé dans le bureau du consul et l’autre est transmis sans délai au receveur du port de départ. En cas d’inexécution des prescriptions précédente.s ou de production d’un faux relevé de la liste des passagers, il est passible, solidairement avec le propriétaire du navire, d’une amende qui ne peut pas être inférieure à 5 1,800 francs, amende dont le payement est garanti par privilège sur le navire lui-mème.
Le capitaine ou le propriétaire d’un de ces navires qui présente à un agent consulaire ou à un employé des douanes une liste des passagers ou une copie de cette liste fausse, ou à un pilote un permis de départ faux, est déclaré coupable de délit {gailty of misdemeanor) et, sa culpabilité reconnue , il est puni d’un emprisonnement dont la durée ne peut dépasser deux ans, sans préjudice de la confiscation du navire.
Le capitaine d’un navire arrivant de l’étranger dans un port des Étals- Liste des pas.^agtrs
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les bàtimenis, remettre au receveur des douanes une liste ou manifeste de tous les passagers qidil a embarqués à Tétranger; cette liste, certifiée exacte sous serment, spécifie fâge, le sexe, la profession de chaque passager, la partie du navire qui lui a été affectée pendant le voyage et le pays où il va; elle désigne ceux qui ont fintention d’habiter les Etats-Unis, et ceux qui sont décédés en route.
Cette dernière indication est importante, fActe du 3 mars i8Ô5 imposant au capitaine, propriétaire ou consignataire du navire, une redevance de 5i fr. 8o cent, (lo dollars) pour chaque passager, âgé de plus de huit ans, autre que ceux de cabine, décédé en cours de voyage par suite de maladie naturelle; cette redevance forme le fonds de secours des immigrants, qui est employé de la manière indiquée par la loi ; elle doit être payée dans les vingt-quatre heures de l’airivée, sous peine d’être doublée.
Le receveur des douanes est légalement obligé d’examiner attentivement chaque navire affecté au transport des immigrants, dès son arrivée dans son port ; nous avons vu que cette inspection est généralement conüée à un préposé spécial {^examining inspecfor)^ qui en fait un rapport, dont le modèle est reproduit dans l’annexe B.
La question de fimmigration a toujours été Tobjet des préoccupations les plus sérieuses du législateur. Les détails les plus minutieux ne lui ont pas paru indifférents, et les obligations qu’il a su imposer aux agences occupées au transport des immigrants, ont assuré l’arrivée dans les Etats-Unis dWe population saine et vigoureuse, qui a pu mettre en valeur une partie de leurs immenses richesses, et n’a pas peu contribué à les amener, en quelques années, à un degré de prospérité que les peuples de l’ancien monde n’ont atteint qu après une longue suite de siècles.
Les receveurs, les employés des douanes, quel que soit leur grade, les vérificateurs des bateaux à vapeur, sont expressément invités à tenir strictement la main à la bonne observation des lois concernant le nombre des passagers, leur accommodement dans les navires et les moyens de sauvetage à mettre à leur disposition.
Au moyen des listes des voyageurs, que doivent leur remettre les capitaines demavire, les receveurs des douanes sont tenus de dresser, à la fin de chaque trimestre, un état des voyageurs arrivés pendant le trimestre écoulé aux Etats-Uois' et de l’envoyer au Secrétaire du Trésor. Cet état donne, par sexe et par profession, le nombre d’immigrants, en les rangeant, suivant leur âge, par catégorie de cinq ans en cinq ans, depuis fâge de cinq ans jusqu’à celui de quarante ans et en im seul total au-dessus; il mentionne le pays auquel ils appartiennent, la contrée dans laquelle ils comptent s’établir, et le chiffre de ceux qui sont décédés en cours de voyage.
A la fin (le char|ue trimestre, ils transmettent également au chef du bureau de la statistique un résumé des listes des capitaines, en distinguant les voyageurs ordinaires des immigrants, et en classant ces derniers par profession, mais seulement entrois catégories d’âge, suivant qu’ils n’ont pas quinze ans, qu ils ont de quinze à quarante ans, ou qu’ils dépassent quarante ans. Cet agent publie le résumé total du mouvement des voyageurs et des immigrants arrivant aux Etats-Unis et en parlant durant le cours de chaque trimestre; ses rapports trimestriels i^cjuciterly report^ tiennent le public au courant d un mouvement qui l’intéresse beaucoup, et dont l’annexe B donne un aperçu.
Les formalités relatives au mouvement des navires ne sont pas remplies SaimrL's gratuitement par le service; pour chacune d’elles, la loi a pris soin de fixer les honoraires à payer, qui sont dilTérents suivant que la navio-alion a lieu fie mouvement (ians les eaux de la frontière septentrionale, autrement que par mer, ou dans les eaux de la mer; dans le premier cas, il est perçu pour le visa d’un manifeste et la délivrance dnpermis pour aller d’un district à un autre, i fr.29 cent.
(25 c'Cfitx) si le navire ne jauge pas plus de5o tonneaux , et 2 fr.Ôg cent, [50 cen/i)
s'il Jauge plus de 5o tonneaux; pour la réception d’un manifeste certifié, que ^
le navire fasse escale ou non dans un port étranger intermédiaire, i fr. 29 cent.
ou 2 fr. 59 cent. Suivant qu’il jauge moins ou plus de 5o tonneaux; pour la
déclaration d’entrée d’un navire arrivant directement de l’étranger, 2 fr. 5 g cent.
et même prix pour le congé délivré à un navire allant directement à l’étranger.
Dans le second cas, pour tous les navires qui naviguent ailleurs que dans les eaux de la frontière septentrionale, il est perçu, pour visa du mauifeste et la délivrance du permis, pour un navire muni d’un certificat d’enregistrement qui se rend d’un district à un autre, 7 fr. 77 cent.; pour la réception du manifeste certifié et la délivrance d'un permis à l’arrivée d’un de ces navires, 5 Ir. 1 8 cent. ; et, SI le navire n’appartient pas à des ciloyensaméricains et se trouve seulement inscrit, pour chacune de ces formalités, i o fr. 36 cent. ; c’est le prix qui est perçu également pour la réception du manifeste et la délivrance du permis (fui autorise ces derniers navires à aller d’un district à un autre. Pour viser le manifeste d’un navire muni d’une licence, et pour lui délivrer un permis de mouvement d’un district à un autre, le droit est de i fr. 296, si le navire jauge moins de 5o tonneaux, eide 2 fr. Sg cent, si son tonnage est de 5ü tonneaux et au-dessus. Pour délivrer â un vaisseau déclaré pour la pêche un permis de faire des opérations de commerce dans un port étranger, il est perçu I fr. 296 ; même perception pour le rapport et la déclaration d’entrée au retour de ces navires. Les honoraires sont fixés à 12 fr. gS cent pour la déclaration d’entrée reçue et pour le congé délivré à un vaisseau de 1 00 tonneaux et au-dessus; à 7 fr. 77 cent, pour les mêmes formalités, quand il jauge moins de 100 tonneaux; à 1 fr. o3 cent, pour une patente de santé; à 1 fr. 29 cent pour le rôle d’équipage; à. i fr- o 3 cent pour les copies certifiées
des manifestes, pour les permis de départ, pour le serment postal. Toutefois, les navires qui font un service régulier et journalier entre un port des Jitatsünis et un port du Dominion du Canada, tous situés dans les eaux intérieures, et sans emprunter l’Océan, n’ont pas à acquitter d’honoraires pour les congés délivrés à chaque voyage ; ils ne les payent qu’une seule fois au premier départ de chaque année.
En sus des honoraires et des droits d’enregistrement, d’enrôlement, de licence, de permis, de congé, de passeport, de ce rli beat, etc., les navires sont, en outre, soumis généralement à des droits de pilotage, de quarantaine
et de tonnage.
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Tout navire, poussé en tout ou en partie par la vapeur, qui est affecté au commerce de cabotage, doit, sauf quand il lient la haute mer, etre gouverné par un pilote, muni d’une licence spéciale conformément aux lois des États-Unis, sous peine contre celui qui n’aurait pas une telle licence et contre celui qui l’emploierait, d’une amende, pour chacun, de b i8 francs.
Cette obligation n’est pas imposée aux navires à vapeur munis dun cerlificat d’enregistrement, qui sont affectés au commerce international, ni au. navires à voiles des États-Unis, qu’ils se livrent au commerce international ou qu’ils fassent le cahotage. Elle n’est pas exigée non plus des navires étrangers qui arrivent aux États-Unis ou qui en partent.
Le pilotage des navires dans les eaux d’un État, sauf pour les bateaux a vapeur employés au oabolage, esl réglemenlé parles lo.s des Eta^ respjopar ks lois auxquels ces eaux appartiennent. Mais ce droit des Etals ne selcnc pas,
rtea r.iats. cas, jusqu’à leur permettre d’établir des taxes de pilotage diffé¬
rentielles, soit entre les navires qui ne touchent qu’aux ports du même Etat et ceux qui touchent aux ports de différents Étals, soit entre les bateaux a
vapeur et les navires à voiles des Etats-Unis. . ^ ^
Il est interdit également à un État, ou à une municipalité, d exiç,ei que
les pilotes des États-Unis se pourvoient d’une licence de cet Etat, ou de tout antre document en sus de celui délivré par les Etats-Unis, et d’édicter des mesures qui puissent les entraver dans l’accomplissement de leurs devoirs. Toutefois un État peut exiger que tous les navires, à l’exception de ceux a vapeur qui font le cabotage, ne puissent entrer dans ses ports, ou en sortir, qu’ayant à bord un pilote autorisé et dûment muni d une licence.
Dans le cas où les eaux qu’empruntent, à l’entrée ou au départ, les navires autres que ceux à vapeur faisant le cabotage, forment la séparation de deux Étals, les capitaines peuvent choisir le pilote de lun ou de I autre de ces
Étals.
U va sans dire que les lois du pilotage ne concernent que la marine marchande, et ne s’appliquent pas aux bâtiments du Gouvernement des Etats- Unis ni aux navires du Trésor qui entrent dans les ports ou qui en sortent.
Bien cjue les pilotes soient nommés exclusivement par les administrations locales de vérification des bateaux à vapeur, qui relèvent exclusivement du Gouvernement fédéral, les règlements qui les régissent sont édictés par les États qui fixent eux-mêmes les- salaires à leur attribuer; par suite, il ny a pas de tarif uniforme, chaque État, en se conformant aux prescriptions générales précédentes, imposant des taxes différentes. Tout marin p>eut obtenir une licence de pilote, en justifiant de certaines qualités ; mais, coimiie il n’est payé qu’en raison du travail quil execiite, il en résulte r^ue les dilïerentes sociétés de pilotes du même port se font une grande concuiiénce, et il n’est pas rare de rencontrer les bateaux qu’ils montent, avec leurs numéros peints sur les voiles, croisant, à l’attente des paquebots d’Europe, à trois et quatre journées de distance du port de New-York,
Les règlements de quarantaine sont également réservés aux législatures des États. La loi oblige les employés des douanes, les équipages des navires du Trésor, et tous les employés militaires en station sur les côtes d’un Etat, de respecter et de faire respecter les lois sanitaires édictées par cet Etat, lois qui sont portées à leur connaissance parle Secrétaire du Trésor, et qui sont applicables à tous les navires qui se dirigent vers les ports de cet Etat ou y arrivent, en venant soit de l’étranger, soit d’un autre district des États-Unis.
Au point de vue du service des douanes, le Secrétaire du Trésor, après avoir pris connaissance des règlements sanitaires de cbatjue Etat, en sus du concours qu’il fait prêter aux autorités locales pour leur observation, peut prolonger la durée légalement fixée pour faire les rapports et les déclarations d’entrée, et accorder au commerce toutes les dispenses que peut exiger une situation excepliomielle.
Quand un vaisseau chargé ne peut, par suite ties lois sanitaires, aborder le port de sa destination, et quand sa cargaison elle-même doit être soumise à la quarantaine, le receveur autorise son debarquement au lieu désigné par ies règlements locaux, débarquement qui doit être opéré sous la surveillance du service et sous telles conditions que prescrit, sur sa proposition, ie Secrétaire du Trésor, afin de sauvegarder les intérêts du fisc. Si le Gouvernement possède des magasins spéciaux pour recevoir les marchandises soumises à la quarantaine, c’est dans leur enceinte qu’on les dépose ; dans le cas contraire, leur déchargement a lieu à l’endroit indiqué par le receveur, au risque des parties, et elles y séjournent sous la double garde du receveur et des parties, jusqu’à ce qu’elles aient purgé leur quarantaine, et quelles puissent être régulièrement débarquées sans contrevenir aux règlements de la Santé. Il n’est dû, dans ce cas, que les droits de magasinage au taux ordinaire.
Lorsque le séjour des employés des douanes dans un port, par suite d une maladie contagieuse ou épidémique, paraît dangereux, et que 1 accomplissement de leurs obligations est ainsi empêché, le Secrétaire du Trésor a le
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droit de les déplacer et de leur assigner un poste plus salubre et plus convenable dans leur district ou à proximité ; là, ils jouissent des mêmes prérogatives et remplissent les mêmes devoirs que dans le port ou dans le district déterminés par la loi* Dans ce cas, le public est informé le plus promptement possible de ce changement momentané de résidence*
Il est perçu sur tous les navires, tant américains qu^étrangers , sauf sur ceux des Etats-Unis qui ne font que le cahotage, ou qui ne se livrent qu’à la pêche de la morue, de la baleine, etc*, un droit de tonnage, qui est variable, suivant que le navire est ameTicain, ou bien que, construit aux Etats-Unis, il apparLient, en tout ou en partie, à des étrangers, ou bien que, n’étant pas nationalisé, il est la propriété de citoyens américains, et suivant que le navire étranger appartient à une nation qui traite les navires américains sur le même pied que les siens, ou qui impose des droits dilFérenliels, surtaxes de pavillon ou surtaxes de provenance, ou enfin qui ferme ses ports aux navires Américains.
Le droit de tonnage est annuel, ou bien il se paye à chaque entrée des navires étrangers dans les ports des Etats-Unis pour se livrer à des opérations commerciales*
Un droit annuel de i fr. 54 ceiiL [30 cents) par tonneau de jauge est du par tous les navires des Etats-Unis, munis d\in certificat d’enregistrement, qui se livrent au commerce interoationab 11 est exige des navires qui vont d’un port des Etats-Unis à Panama ou à Aspinvval, quand même leur cargaison serait destinée à un port des Etats-Unis, ainsi que des navires enrôlés et munis d’une licence qui naviguent dans les eaux de la frontière septentrionale en charge directe pour un port étranger ; mais, si ces derniers navires vont d’un port d’un district de douane à un port d’un autre district de douane et y terminent leur voyage, ils sont traités comme les navires caboteurs, c’est-àdire qu iis sont exempts du droit de tonnage, bien que, dans le cours de leur voyage, ils aient touché à des ports étrangers intermédiaires, et y aient opéré le chargement de marcliandises soumises, à leur arrivée aux Etats-Unis, à des droits d’importation.
Les navires inscrits (ri?cort/cd) qui , construits aux Etats-Unis, appartiennent, en tout ou en partie, à des étrangers, sont sonmls, à chaque entrée aux Etats-Unis, à un droit fixe de 3.fr* io8 [60 cents) par tonneau, élevé à 4 fr* i44 [SO cents) y s’ils arrivent d’un port étranger où les navires des Etats- Unis sont admis, à la condition de ne s être pas fait délivrer de papiers de bord par une nation ayant des relations commerciales avec les Etats-Unis, et à 12 fr. gÔ cent. (2 dollars 5o ce^îü}, s’ils viennent des ports étrangers où les navires des Etats-Unis ne sont pas ordinairement adinis*
Les navires qui n’appartiennent pas aux États-Unis , à l’exception de ceux des nations étrangères qui ont placé les vaisseaux des États-Unis arrivant dans leurs ports sur le même pied que leurs propres navires sous le rapport du droit de tonnage, sont soumis, à cliaquc entrée dans un port des Etats- Unis, quand ils arrivent des pays où l’entrée est ordinairement interdite aux navires américains, à un droit de tonnage de 12 fr.gS cent. (2 dollars 00 cenls] par tonneau de jauge. Dans le même cas, les navires non pourvus do papiers de bord des Etats-Unis, s’ils sont la propriété de citoyens américains, ne sont soumis, k chaque voyage, qu’à un droit de 10 fr. 36 cent. (2 dollars] par tonneau ; toutefois ces derniers navires ne peuvent transporter des marchandises chargées dans un port étranger fermé aux navires des Etats-Unis, sous peine de la confiscation du navire et de son chargement; quand ils arrivent, sur lest ou seulement avec des passagers, des ports étrangers ordinairement fermés aux bâtiments des États-Unis, ils sont soumis à la taxe annuelle imposée aux navires américains munis d’un certificat d’enregistrement et à un droit supplémentaire de 5 fr. 18 cent. (1 dollar] par tonneau de jauge à chaque entrée dans un port des États-Unis; ils payent ce même droit supplémentaire seulement, quand ils ne se livrent qu’à des opérations de cahotage , mais iis acquittent les honoraires des formalités au taux des navires n’appartenant pas à des citoyens des États-Unis.
Les navires étrangers appartenant à des nations qui traitent les navires américains arrivant dans leurs ports comme leurs propres navires ne sont soumis, comme les navires des États-Unis munis d’un certificat d’enregistrement, qu’au droit annuel de 1 fr. 54 cent. (3o cenls) par tonneau de ja»ge-
Le payement de la taxe annuelle de tonnage est constaté par la délivrance d’un certificat de payement donnant droit à t fr. o36 d’honoraires, et fixant, par sa date, le point de départ de la taxe, qui est due pour l’année entière, sans qu’il y ait lieu de la fractionner par période, ou de la restituer en cas de perle du navire avant l’expiration de sa durée.
Les navires des Etats-Unis qui font le commerce avec les ports du Mexique, des provinces anglaises de l’Amérique du Nord, des Antilles, d’Aspinwall, de Panama, dos îles Sandwich et des îles de la Société, acquittent la taxe de tonnage lors de leur première déclaration d’entrée, ou lors de la délivrance de leur premier congé à l’expiration de l’année de la date du certificat, et, quand ils naviguent entre les ports des États-Unis et d’autres ports étrangers que les précédents, à l’expiration de l’année du payement, lors de leur première déclaration d’entrée.
Dans le cas où un capitaine réclamerait contre cette perception , ou intenterait une action en restitution contre le receveur, il devrait remettre au receveur, dansles dix jours du payement, une réclamation par écrit, et, en cas
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de rejet, faire appel, dans les trente jours, au Secrétaire du Trésor. Toutefois ce dernier peut, bien que la protestation contre une pareille perception n’ait pas été faite dans les délais légaux, autoriser la restitution d’une (axe illégalement perçue, quand il lui est démontré que la partie na pas pu SC conformer aux prescriptions légales par suite de circonstances indépendantes de sa volonté.
Les remorqueurs étrangers, occupés à remorquer les vaisseaux caboteurs, sont soumis à un droit do tonnage de 2 fr. 69 cent, par tonneau de jauge des navires remorqués, à moins que le remorquage ne s’effectue, en tout on en partie, dans les eaux éti'angères, ou que le remorqueur ne soit la propriété d’une compagnie de cbemin de fer étranger et ne serve à faire communiquer son cbemin de fer avec les Etats-Unis.
Les navires en relâche forcée dans un port des États-Unis , qui n est pas leur destination, ne sont pas souml.s au droit de tonnage.
Les navires à vapeur belges, faisant un service régulier entre la Belgique et les États-Unis, de même que ceux du Lloyd de l’Allemagne du ^ord faisant un service régulier entre Brème et les États-Unis, sont, par suite de traités et en vertu de la clause de la nation la plus favorisée, dispensés du payement du droit de tonnage dans les ports des États-Unis.
Les navires qui font un service régulier, chaque jour, entre un port des Élas-ünis et un port du Dominion du Canada, uniquement dans les eaux intérieures, sans emprunter l’Océan, ne sont soumis qu’au droit annuel de tonnage et n’acquittent qu’une fois par an les lionoralres pour formalités.
Tout ce qui précède représente le tarif général des droits de tonnage, et ne s’applique qu’aux navires des nations qui établissent des droits différentiels sur les navires des États-Unis, tant pour leur tonnage que pour les marchandises qu’ils transportent. En vertu des loi s des ad mai 1828,31 mai 1 8 3o et 1 3 juillet i832 , le Président de la Piépublique, quand il a acquis la preuve que le Gouvernement d’une nation étrangère a supprimé les droits différentiels de tonnage et les surtaxes sur les marchandises importées dans les ports de son pays par des navires appartenant à des citoyens des Etats-Unis, soit que ces marchandises proviennent des États-Unis, soit quelles arrivent dune contrée étrangère , publie une proclamation dans laquelle il déclaré que les droits différentiels de tonnage sont suspendus à l’égard des navires de celte nation, et que les surtaxes de pavillon sont supprimées à l’égard des marchandises apportées aux États-Unis par ces navires, soit de leur pays, soit d’un pays étranger. Celte suppression part de la date de la proclamation et subsiste, pour les navires de ce pays et pour les marchandises qu’ils apportent aux
États-Unis, tant que iamênie exemption est accordée aux navires des Etats- Unis et aux marchandises qu’ils transportent. C’est en vertu de la loi du 24 mai 1828 que les vaisseaux prussiens et leurs cargaisons ont été traités aux Etats- Unis sur le même pied que les navires des États-Unis et leurs cargaisons; c’est en vertu de la loi du 28 mai i864 que les navires à vapeur faisant le service postal entre les Etats-Unis et le Brésil ont ete affranchis des taxes de port et des honoraires de douane à l’arrivée et au départ, et c est la loi du 1'^'“ mars 1869 qui a établi la réciprocité des droits de tonnage entre les navires Espagnols et les navires des Etats-Unis,
D’après les proclamations en vigueur en 1874, les puissances étrangères, sous le rapport des droits de tonnage et des surtaxes d entrepôt, peuvent être rangées en trois classes.
La première classe comprend les pays dont les navires jouissent, en vertu des lois, des traités de commerce et de navigation, ou de conventions, dans les ports des Etats-Unis, pour eux et leurs cargaisons, de la meme Faveur (jue les navires des États-Unis; tels sont la Confédération Argentine (9 avril 1 855); l’Autriche (25 février 1860); la monarchie Austro -Hongroise (29 juin 1871); la Belgique ( 1 9 avril 1 869), sauf pour les navips à vapeur, tant américains que belges, faisant un service régulier entre les Etats-Unis et la Belgique, qui sont affranchis des droits de tonnage, d’ancrage, de bonees et de phare ; la Bolivie (8 janvier i863); le Brésil (4 novembre 1847); le Chili (i'' novembre i,85o); le Danemark ( i3 janvier i858); la République Dominicaine (24 octobre 1867); i Empire d Allemagne (i^ jmn 1872); l’Equateur (28 septembre 1842); l’Espagne (19 décembre 1871); la Grande-Bretagne et ses possessions (3 juillet i8i5); la Grèce (3o aoiU i83S); le Guatemala (28 juillet i852); Haïti (6 juillet t865); les villes lianséatiques de Brême, de Hambourg et de Lubeck (i4 janvier 1829)1 les îles Hawaii ou Sandwich (g novembre i85o); la Hollande {26 fevriei i853); le Honduras (3o mal i8G5); l’iLalie (28 novembre 1871), avec exemption des droits de tonnage, d’ancrage et de congé pour les navires arrivant et partant sur lest, pour ceux passant d’un port à un autre pour faire des embarquements ou des débarquements et qui ont paye tes droits ci-dessus au premier port d’arrivée, pour les navires charges entrant dans un port ou le quittant sans avoir fait aucune opération; le Japon (3o juin i8Ô8 et 9 avril 1866); Liberia (i8 mars i863); Madagascar (i‘=^ octobre 1868); le Mexique (3o juin i854); le Nicaragua (i3 août 1868); la Nouvelle-Grenade (12 juin i848); l’Eraplrc Ottoman (2 juillet 1862); leParaguay(i 2 mars 1 860) ; le Portugal (25 février 1871); la Russie (12 janvier 1826 et 11 mai i833); San Salvador (18 avril i853); Siam (16 août i858); la Suède et la Norwège (3i mai i83o); le Venezuela ( 2 5 septembre 1861).
Dans la deuxième classe sont compris les pays dont les navires sont traités, au
Tï’ikilés fie navigalunt en vigueni’ en Ï874.
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point de vue dos droits de tonnage, quelle {jiic soit l’origine de leur charge^ ment, sur le même pied que les navires des États-Unis, mais dont les marchandises ne sont exemptes des droits difTérenliels qu'autant qu’elles leur appartiennent et ne proviennent pas d’un pays étranger; tels sont Gosta-llica (26 mai 1852) et Muscat (2 4 juin iSSy).
Dans la troisième classe sont rangés les pays qui entretiennent des relations commerciales avec les États-Unis, mais qui ne ligurent pas dans les deux classes précédentes, et dont les navires sont soumis au droit de tonnage qui frappe les navires etrangers, et les cargaisons au droit dilférentiel de 10 p. 0/0 édicté par l’article r 7 de l’Acte du 3o juin 186/1 ; tels sont tous les pays non spécialement désignés, saufles suivants, qui se trouvent dans quelques cas exceptiounels , savoir : Bornéo ( 1 2 juillet 1 8o4 ) î la Chine {2 6 janvier 1860); l’Espagne (19 décembre 1871), pour les marchandises arrivant de Cuba et de Porto-Rico sur navires Espagnols; la France (3o octobre i 872 ) , dont les navires sont admis dans les ports des États-Unis sur le même pied que les bâtiments américains, et dont les cargaisons ne sont soumises au droit diflérentiel de 10 p. 0/0 qu’autant quelles ont été faites en pays étrangers et qui en sont exemptées, quand les marchandises, sans distinction d origine, viennent directement de France; le Maroc (3o janvier 1837); la Perse (18 août 1857), dont les produits naturels ou fabriqués sont exempts de surtaxes; la Confédération Suisse (9 novembre i855); Tripoli (4 juin 180S); Tunis (1 3 janvier 1825).
Si les navires étrangers sont soumis a des droits de tonnage variables suivant les nations auxquelles ils appartiennent, tous sans exception sont frappés d’un droit de phare, qui est fixé à 2 fr. Sg cent. (5o cents) par tonneau de jauge, et qui est assis et perçu de la même manière que le droit de tonnage,
Nous avons vu qu’un fonds commun [hospital fand) avait été créé pour venir cil aide aux employés de la marine marchande des Etats-Unis en cas, de maladie ou d’infirmi té contractées dans l’exercice de la navigation, et qu’il était alimenté par une retenue mensuelle de 2 fr. 072 (4o cents), prélevée sur le salaire de chaque marin [seaman), et versée par les capitaines au long cours, à la première arrivée de leur navire de l’étranger, et par les commandanls des bateaux caboteurs ou pêcheurs munis d’un certificat d’enregistrement, d’enrôlement ou d’une licence, à la fin de chaque année, au moment du renouvellement de leur licence.
Pour assurer cette perception, les navires des États-Unis arrivant de l’étranger ne sont pas admis à faire une déclaration d’entrée, et les navires caboteurs n’ obtiennent pas le renouvellement de leur licence, tant que leur capitaine n’a pas remis au receveur un rôle de l’elîectif des hommes à bord
iodiquant le temps de service de chacun d’eux depuis le dernier payement de la taxe, ou pendant la durée de la licence dont le renouvellement est demande, et na pas acquitté le montant dû pour chaque Iiomnie et par chaque mois de navigation. Toute inexactitude calculée dans le compte des hommes ou dans la durée de leur service est punie d’une amende de 2Ôg francs, qui est versée au fonds des hôpitaux maritimes.
Ces états sont rédigés en double exemplaire et certifiés exacts sous serment : lun des exemplaires est conservé au bureau des douanes; l’autre est Joint à la comptabilité mensuelle et sert de pièce justificative de la recette qui ligure au compte spécial du fonds des hôpitaux maritimes. Ils doivent être vérifies avec soin par les receveurs qui sont autorisés à les rapprocher des papiers de bord et à provoquer tous les témoignages et tous les éclaircissements nécessaires pour s’assurer de leur exactitude.
Le reçu que les receveurs délivrent aux capitaines doit être conservé à bord pour être représenté à toute réquisition du service.
Pour être admis dans ces hôpitaux, il faut être compris dans la catégorie des personnes dont le salaire supporte la retenue pour le fonds commun, et justifier d un service de deux mois au moins sur un vaisseau muni des documents qui le font reconnaître comme navire des États-Unis, ou d’un service maritime [scafanng occupation) non interrompu pendant plus de trois mois, si ce n’est pour cause de fermeture de la navigation, ou de maladie ou d infirmité contractées dans 1 a ccom plissement du service de mer.
Le receveur, avant de délivrer un permis d’admission, doit exiger les ceitificats necessaires des capitaines sous les ordres desquels les marins servent ou ont servi, ou, a defaut, s assurer, au moyen de l’état conservé dans son bureau à 1 appui du payement de la taxe, ou, par tout autre moyen, que le marin est dans les conditions requises pour être traité dans un hôpital, et reclamer la production du rapport des médecins de i’Administation concluant à la nécessite de son admission. Ces permis n’autorisent le séjour du malade que pour deux mois, à l’expiration desquels une prolongation ne peut être accordée que par le Secrétaire du Trésor, sur la recommandation du receveur et du médecin en exercice.
Si le port ne possède pas un hôpital maritime, le receveur doit passer des contrats, pour le traitement des marins, avec les administrations des hôpitaux locaux ou, s’il n’en existe pas, avec des médecins renommés, contrats qui ne sont valables qu’après avoir été approuvés par le Secrétaire du Trésor; dans le cas, toutefois, où le traitement dans un hôpital est indispensable, le receveur fait opérer le transport du patient dans l’hôpital convenable le plus rapproché, et le certificat du médecin traitant est joint aux pièces justificatives des dépenses ainsi effectuées. Lorsque le malade veut se faire soigner
d'acliiiissRjji danJi les hopitatu de la ïïiaritve marchaïide.
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4 domicile, il n’a droit qu’à la délivi-ance gratuite des médicaments et aux visites des médecins.
Les dépenses de traitement qu’un marin malade a faites avant son admission dans un hôpital de la marine ne lui sont pas remboursées; il en est de même des frais supportés par le capitaine du navire, qui a dû lui donner des soins, quand la maladie l’a surpris en cours de voyage. Dans iesports où il n’est pas possible de passer des contrats pour faire traiter les marins malades, le patient est considéré comme étant en cours de navigation; sur sa demande cependant le receveur prend les mesures que réclament les sentiments d’humanité, et réclame au capitaine de son navire le remboursement de ses avances'; en cas de débarquement ou d’abandon des malades dans ces ports, après avoir rendu responsable le capitaine des suites malbeurenses qu’un acte pareil peut avoir, il prend soin d’eux et il adresse le compte des frais 4 recouvrer au receveur du port d attache du navire, ou à celui du port vers lequel il se dirige.
Les marins appartenant à des navires étrangers peuvent être admis, quand cela est possible, dans les hôpitaux maritimes, sur la demande de leur capitaine ou de leur consul; ils ont 4 payer 3 fr. 885 (76 cents) par jour de séjour. Le congé n’est pas délivré, dans ce cas, 4 ces navires , tant que ces frais ne sont pas payés, ou que leur payement n’est pas convenablement
gara n II
Dans les ports qui possèdent des médecins des hôpitaux maritimes, ce sont eux qui tiennent les enregistrements, qui préparent les permis à délivrer par les receveurs et qui sont chargés de tous les détails du service de ces hôpitaux.
Ce service, entièrement réorganisé par l’Acte du 3o janvier 1870, a tom jours présenté des déllcit, qui ont dû être comblés par un crédit spécial voté chaque année par le Congrès, et dont la moyenne, pendant les vingt années antérieures au 3o juin 1 874, n’a pas été inférieure à 945,000 francs.
La taxe, 4 raison de 2 fr. 072 par homme et par mois, a produit 1,724,956 francs, pendant l’année fiscale finissant au 3o juin 1873; 1,823, 5i5 francs, en 1874; 1 ,755,47 1 francs, en 1875; et 1,785,395 fr. (344,671 dollars) en 1876
Les frais pour le traitement des malades et les dépenses du personnel chargé de les soigner , non compris les frais de construction ou de grosses réparations des hôpitaux, se sont élevés à 2,065,676 francs en 1878, 4
C’ Le montant de cette perception a été de 1,919.372 francs en 1877 et de 1,914,938 francs
en 1878*
2,123,246 francs en 1874, à 2,0 9 4,7 4 3 francs en 1 876, et à 2,2 7 i ,802 fr. en 1876 ^6.
Devant ce résultat, le Secrétaire du Trésor, dans son rapport annuel du 7 décembre 1874, avait proposé de se montrer plus rigoureux pour la perception de la taxe mensuelle ; il faisait remarquer que, malgré le doublement de la taxe par l’Acte de 1870, la recette moyenne annuelle n’avait pas augmenté dans la même proportion que celle des trois années qui avaient précédé cet Acte. Cela lui paraissait d’autant plus surprenant que, dans le même intervalle, le tonnage de la marine marchande, sans y comprendre les navires adonnés à la pêche, s’était accru de i4 1/2 p. o/o, et que le montant des frais de traitement avait augmenté de 36 p. ojo. D’après les renseignements les plus exacts qu’il avait pu recueillir pour déterminer la relation existant entre le tonnage d’un navire et le nombre des hommes embarqués, il avait établi que 1 57,600 hommes, passibles de la taxe des hôpitaux maritimes, étaient employés sur les navires américains, et que, pour une période effective de service dans la marine marchande de neuf mois en moyenne par an, il aurait dû être versé, à la caisse des hôpitaux de la marine, 2,987,060 francs, tandis que la perception n’était en moyenne que de 1,792,280 Irancs. Ce résultat ne pouvait, selon lui, être attribué qu’au mode défectueux de perception, les détails exigés des capitaines dans leurs rapports étant trop considérables pour des liommes généralement peu liabitués à ce travail de bureau, et leur rédaction étant impraticable sur les fleuves et les rivières de l’Ouest, par suite de la mobilité des hommes d’équipage qui changent de navire à chaque voyage; il proposait, en conséquence, de changer la base de l’impôt, et de l’établir non plus sur l’effectif réel, mais sur l’effectif requis pour faire naviguer, en toute sécurité, un navire, eu égard à son tonnage, à son gréement, et à la nature de son commerce. Le Congrès n’a pas adopté cette proposition ; seulement, par l’Acte du Ô mars 1876, il a prescrit la tenue d’un livret [time hook), où le temps d’occupation de chaque homme est indiqué. Celte mesure est trop récente pour quelle ait pu produire tous ses effets dès la première année, mais tout fait esperer que, dans un avenir prochain, par le douhlejeu de la réduction des dépenses et de l’augmentation des recettes, ce service présentera une situation financière en équilibre.
Pour expliquer les déficit constatés jusqu’à ce jour, il est juste de dire que les bienfaits de cette institution sont répandus aujourd’hui dans 9 1 districts de douane, et que le Gouvernement n’a pas reculé devant la construction
Ces dépenses ont été réduites à 1,908,230 francs en i8yy et à 1,892,212 francs en 1878. Le nombre des malades traités dans ces établissements a été bien plus considérable pendant ce dernier exercice que pendant les exercices précédents : la dépense, par tête, a été_, en 1 878 , de io3 fr. 80 cent, seulement, alors qu elle s’élevait, en 1870, à 198 fr. 96 cent. , présentant, dans ce court intervalle, une diminution de 47-85 p. 0/0.
Situatlüii des Eiôpitau.'v apparteaüEit Gouvei'iD^iïieiit,
d’hôpitaux dont les frais généraux sont peu en rapport avec les services quils rendent, alors qu’il y aurait eu grand profit à faire soigner les malades dans les hôpitaux existants, moyennant le payement d’une redevance convenue, par journée de traitement et par homme, entre le service du Trésor et les administrations hospitalières.
Quoi qu’il en soit, le Département du Trésor possède en ce moment 1 k hôpitaux, construits ou appropriés à ses frais, et qui sont situés à Chelsea, dans le Massachusetts; à Chicago, dans l’Illinois; à Gleveland, dans l’Ohio; à Détroit, dans le Michigan; à Key-West et à Pensacola, dans la Floride; à Louisville, dans le Kentucky; à Mobile, dans l’Alabama; à la Nouvelle- Orléans, dans la Louisiane; à Ocracoke, dans la Caroline du Nord; à Pittsburgh, dans la Pennsylvanie; à Portland, dans le Maine; à Saint-Louis, dans le Missouri; et à San Francisco, dans la Californie.
Le Gouvernement a été jdus heureusement inspiré en faisant élever des (les douanes l)ureaux pour le service des douanes (castom-hoase) , lui appartenant en entier, an Goiivttmeîneiit, goJ 0^ élévatioü; il 0 évité 3.10S1 06 subiF les conciitiotis de propnèlaires exigéants, et il a pu les installer sur les points les plus convenables pour la bonne exécution du service. Voici, en ce moment, quelles sont les localités où le Gouvernement possède des édifices affectés au service des douanes, soit qu’ils lui soient consacrés tout entiers, soit qu’ils soient partiellement occupés par la poste, le tribunal, etc. ; Albany, Buffalo, New-York [avec deux édifices, i’uii à l’ancienne bourse des marchands [merchant’s exchange) et l’autre à la nouvelle poste], Ogdeusburgli, Oswego, Platlshurgh et Suspension-Bridge, dans l’État de New-York; Alexandrie, Norfolk, Petersburgh et Richmond, dans la Virginie; YVheeling, dans la Virginie Occidentale; Asloria, Portland, dans l’État d’Orégon; Bath, Bangor, Belfast, Castine, Eatsport, Ellsworth, Keunebunk, Machias, Portland, Rockland, Waidoborough et Wiscasset, dans l’État du Maine; Barnstable, Boston, P'all-River, Gloucester, New-Bedford, Newburyport et Salem, dans le Massachusetts; Baltimore (avec trois édifices et un magasin pour expertise), dans l’Étal de Maryland; Bristol, Newport et Providence, dans l’État de Rhode-Island; Burlington, dans l’Etat de Vermont; Cairo, Chicago et Galena, dans riDinois; Wilmlngton, dans la Caroline du Nord; Gharleston, dans la Caroline du Sud; Cincinnati, Cleveland, Sandusky et Toledo, dans l’État d’Ohio; Détroit, Grand-Rapide et Port- Huron, dans le Michigan; Dubuque, dans lEtat dlowa; Erre, Harrishurgh, Pittsburgh et Philadelphie (avec un magasin d’expertise et un lazaret), dans la Pennsylvanie ; Evansville , dans l’État d’Indiana; Galveston, dans le Texas; Georgetown, dans le district fédéral de Columbie; Hartford, Middletown, New-Haven et New-Londres, dans l’Élat de Connecticut; Key-West et Pensacola, dans la Floride; Knoxvüle, Memphis et Nashville, dans le Tennessee; Louisville, dans le Kentucky; Mobile, dans l’Alabama; Milwaukee, dans le Wisconsin ; Ncwaik et Perth-Amboy, dans l’État de New-Jersey; la Nouvelle-
Orléans (avec un entrepôt de cjuarantaine, des postes d’abordage des navires
aux passes sud-ouest et à l’Outre), dans la Louisiane; Portsmouth, dans l’Etat de New-Hampsblre; Saint-Louis, dans le Missouri; Saint-Paul, dans l’Etat de Minnesota; San Francisco (avec un magasin d’expertise), dans l’État de la Californie; Savannali, dans la Géorgie; et Wilmington, dans l’État de Delaware.
En sus des droits de navigation, nous avons vu que les navires à vapeur des États-Unis étalent soumis aune taxe spéciale d’inspection pour la coque et pour la chaudière, et que les capitaines, les seconds, les mécaniciens et
les pilotes de ces bateaux avaient à payer un droit annuel de licence. ’Éoici les recettes provenant de ces deux sources, pendant les années fiscales finissant au Sojuin, savoir:
1 ,342,596 francs.
En 1873 En 1 874 En I 876 En 1876
Pendant l’année fiscale 1876, lepersonnel se composait de 10 inspecteurs et de io5 vérificateurs et employés, ayant inspecté 4, 006 bateaux à vapeur jaugeant ensemble 1,029.842 tonneaux; le nombre de licences délivrées a été de 1 4,553, dont 4,6 1 3 de capitaines, 944 de seconds, 6,6^2 de mécaniciens et 2,334 de pdotes.
Afin d’assurer les soins nécessaires aux immigrants qui tombent malades en cours de voyage, nous avons vu qu’une taxe de 5 1 fr. 80 cent, était imposée aux capitaines de navires d’immigrants pour tout passager âgé de plus de 8 ans' décédé durant la traversée; la perception de ce chef a été de 3,2 1 1 fr. 60 cent, pendant l’année fiscale finissant au 3o juin iSyS, soit 62 décès ; de 1 .o36 francs en 1874, soit 20 décès ; de 982 fr. 4o cent, en 1870, soit 18 décès, et de 2,020 fr. 20 cent, en 1876, soit 89 décès
Un service spécial, composé d’un agent et de trois sous-agents des douanes, est chargé d’assurer, dans le Territoire d’Alaska, et surtout dans les îles de Saint-Paul et de Saint-Georges, situées dans la mer de Kamchatka, au sud du détroit de Behring, l’observation des règlements concernant l'importation des spiritueux et des armes à feu, et surtout de ceux relatifs à la chasse des animaux à fourrure, loutres, martres, zibelines, etc., et dans les îles de Saint-Paul et de Saint-Georges et les eaux adjacentes, à la pêche des phoques [Seal orfurseal).
Tase par tlécès
pendant la traversée.
Service spécial du Territoire tVALaska.
t'î Le total de ces recettes a été de francs en 1877) et de i,4i2»6o5 francs en 1878.
En 1877, les receltes de cette nature n ont été que de 669 fr, 80 cent», soit 1 1 décès, et en 1878, de 28g francs, soit 5 décès»
l;i cliaît5G jyfmqnÉ s.
Cette pêche est réservée au Gouvernement des États-Unis, qui fixe les époques pendant lesquelles elle peut s’exercer, la manière dont elle doit se faire, ^ limite le nombre d’animaux qui peuvent être tués par saison et par île, et qui, en sus de la rente annuelle exigée des fermiers de la pêche, a établi une taxe par peau de phoque [seal skin).
Il est interdit de tuer un animal à fourrure, loutre, martre, zibeline, etc., dans toute l’étendue du Territoire d’Alaska, ou dans ses dépendances, sous peine d’une amende variant de i,o36 à 5, 180 francs, ou d’un emprisonnement d’une durée ne pouvant dépasser six mois, ondes deux punitions à la fois, et de la confiscation du navire avec son gréement et son chargement. Toutefois, la chasse peut être autorisée par le Secrétaire du Trésor pour les animaux à fourrure, à l’exception des phoques. Le débarquement et le séjour dans les îles de Saint-Paul et de Saint-Georges ne sont permis que sur une autorisation expresse de sa part ; la pêche au phoque est interdite, sauf pendant les mois de juin, juillet, septembre et octobre de chaque année; elle ne doit pas se faire avec des armes à feu ou autres engins pouvant épouvanter ces animaux et les éloigner de ces îles. Les indigènes peuvent, toutefois, en tout temps, tuer les jeunes phoques, qui sont indispensables pour leur nourriture et leur habillement, et même les vieux phoques, dont les peaux servent à leur habillement et à la fabrication des canots réservés à leur seul usage ; mais le nombre d’animaux qui peuvent ainsi être tués est fixé par le Secrétaire du Trésor*
Pendantune période de vingt ans à partir du i" juillet 1870, le nombre de phoques qui peuvent être tués pour en avoir la peau, a été limité à 78,000 pour l’île Samt-Paul et à 28,000 pour l’île Saint-Georges ; toutefois le Secrétaire du Trésor peut, dans cet intervalle , réduire ce nombre, s’il croit la mesure necessaire pour la conservation de ces animaux, en accordant une réduction proportionnelle sur le fermage à payer au Gouvernement.
A mesure que les traites passés avec la compagnie commerciale d’Alaska, avec d autres compagnies, ou avec des particuliers, expirent, le Secrétaire du 'liésor peut en passer avec de nouveaux fenniers,, en sauvegardant les intérêts du Gouvernement, des indigènes et des fermiers, pour une nouvelle période de vingt ans, à la condition que, pour chaque traité individuel, le prix de location annuel ne soit pas inférieur à 289,000 francs. Le payement de la redevance doit être garanti par le dépôt d’obligations [bonds] des États-Unis jusqu’à concurrence du montant du fermage; une obligation cautionnée d’au moins 2,890,000 francs doit, en outre, être souscrite pour assurer l’exacte oliservation des prescriptions légales. Le bail n’est pas transférable : aucune jiersonne autre qu’un citoyen des États-Unis, et aucun navire autre que ceux des Etats-Unis, ne peuvent se livrer à la pêche de ces animaux; un bail qui serait exploite, directement ou indirectement, au profit d’une personne autre que
des citoyens des États-Unis, serait annulé et les titres déposés seraient confisqués*
Si un fermier tue ou fait tuer un nombre d’animaux supérieur à celui fixé dans son contrat, de manière à dépasser le maximum déterminé pour chacune des deux îles, toutes les peaux des phoques qu’il a tués dans l’année sont confisquées, et, s’il ne les a plus, il est condamné au payement de leur valeur, sans ])réjudice des pénalités édictées ci-dessus.
Les fermiers doivent remettre à chaque capitaine des navires qu’ils emploient à celte pêche une copie certifiée de leur bail, pour être représentée à toute réquisition des employés du Gouvernement.
En sus de la rente annuelle fixée dans le contrat de fermage, le Gouvernement perçoit une taxe de lo fr, 36 cent. (2 dollars) chaque peau de phoque expédiée des îles Saint-Paul et Saint-Georges. Cette branche de revenus figure dans les recettes de l’année fiscale , finissant au3o juin i8’^3, pour 1,306,298 francs; dans celles de 1874, pour 1,847,240 francs; dans celles de 1876, pour 1,644, 617 francs, et dans celles de 1876, pour 1,640,086 francs
Maintenant que nous connaissons la condition et la police de mouvement des navires, qui sont les principaux instruments des échanges internationaux des États-Unis, il nous reste k passer en revue les formalités qu’ont à remplir les importateurs de marchandises étrangères, soit qu’ils veuillent les livrer à la consommation nationale au moment de leur introduction, soit qu’ils tiennent à les placer temporairement en entrepôt, soit qu’ils désirent, après un séjourplus ou moins long aux Etats-Unis, leur faire regagner l’étranger.
DES DROITS
Les marchandises étrangères, soit qu’elles arrivent par mer, soit qu’elles pénètrent par terre, sont, comme nous l’avons vu, décrites sur un manifeste qui sert de point de départ à leur mise sous la surveillance de la douane; les formalités n’étant pas les mêmes, suivant que l’im ou l’autre de ces moyens de transport est employé, et suivant quelles sont destinées à la consommation immédiate , ou bien qu’elles doivent séjourner en entrepôt ou regagner l’étranger, nous les examinerons séparément, en commençant par celles qui concernent les marchandises importées par mer et destinées à entrer immédiatement dans la consommation nationale.
En 1877, les receltes de cette espèce n’onl plus été que de i,588,i85 francs, et, en 1878, de 1,3 11,864 francs.
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Personnes a U tt) risées à faire la déclaration d’entrée.
Les marchandises étrangères, qu’elles soient soumises aux droits d’importation ou qu’elles en soient exemptes, doivent, pour pénétrer aux Etats- Unis, être' adressées à un ou plusieurs consignataires du port d’arrivée, désignés préalablement sur le manifeste, sur la facture ou sur le connaissement, lesquels sont chargés de remplir toutes les formalités à la douane.
Il va sans dire que les marchandises prohibées, soit d’une manière absolue, soit par suite de leur mode d’importation, ne peuvent pas être déclarées à l’entrée et sont saisies pour être traitées conformément aux prescriptions légales.
La prohibition absolue n’atteint que les livres, les peintures ou autres articles, indécents ou obscènes; ceux-ci, une fois la confiscation prononcée par jugement, sont détruits.
L’interdiction d’importation relative s’applique aux cigares, quand ils sont présentés en quantité moindre de 3,ooo par colis, ou dans des boîtes qui en renferment plus de 5oo; aux liqueurs alcooliques [spiritaoas ht/iiors), quand elles sout importées dans des tonneaux qui ont une capacité inférieure à 53 litres (i4 gallons), ou dans tout autre récipient ayant une capacité inférieure à 1 13 litres 55 (3o gallons)-, et aux liqueurs alcooliques et aux vins [spiritaoas ligaors and wines), quand ils arrivent en bouteilles, à moins qu’ils ne soient renfermés dans des colis contenant au moins une douzaine de bouteilles. Pour les liqueurs, la loi ne vise que les dimensions ou la capacité des emballages ou du contenant sans rien spécifier en ce qui concerne la quantité du contenu.
Tout liquide alcoolique renfermant plus de 2 4 p. o/o d’alcool pur, qui est déclaré à l’entrée comme vin, est confisqué; il en est de même des cigares, des liqueurs et des vins importés contrairement aux prescriptions précédentes, et de tous les articles soumis aux droits qui seraient introduits dans les valises des dépêches de la poste, sauf les exceptions prévues dans les traités postaux.
Le propriétaire ou le consignataire des marchandises chargées sur un navire qui arrive aux États-Unis, ou, en cas d’absence ou de maladie, sou agent ou facteur autorisé, doit, dans la quinzaine du dépôt du rapport du capitaine à la douane, faire en son nom, par écrit, une déclaralion d’entrée au receveur du district de destination, dans laquelle il indique le nom du navire, celui de son capitaine, du lieu d’expédition et de destination des marchandises qui forment sa cargaison, les marques spéciales des colis, leurs numéros, la description des articles et leur prix primitif, y compris les charges alTeclant spécialement l’expédition de chaque colis, et, dans le cas ou les marchandises sont en vrac, leur quantité, leur qualité et leur prix primitif, ainsi que les frais inhérents à leur envoi ; cette déclaration doit
contenir également la désignation de l’espèce de monnaie dont il est fait usage dans les factures (inrotcei).
Le consignataire est, au point de vue de la loi et au point de vue de la garantie qui doit mettre la douane à l’abri des fraudes résultant de transferts collusoires, reconnu comme seul propriétaire des marchandises, nonobstant toute vente, transfert ou cession antérieures à l’accomplisse ment des formalités relatives à la déclaration d’entrée et à l’acquittement ou à la garantie d’acquittement des droits ; c’est pour cela que la loi l’oblige seul à faire cette déclaration, et quelle n’a pas voulu être éludée en autorisant d’autres personnes à la faire. Il en est tellement ainsi, que, dans le cas où le consignataire ne peut pas se présenter lui-même è la douane, il doit s’y faire représenter par un agent ou un mandataire {attorney) muni de ses pouvoirs, lequel est tenu de souscrire une obligation cautionnée de 5, 180 francs, dont la décharge, même après que les droits ont été acquittés, n’est accordée qu’après la remise à ce même receveur, dans les 90 jours de sa date, d’une déclaration d’entrée faite directement par le propriétaire ou le consignataire et certifiée par lui, sous serment, soit devant un juge des Etats-Unis, soit devant un juge d’une Cour d’enregistrement {court of record) d’un État, soit devant un receveur des douanes.
Quand le nom du propriétaire ou du consignataire n’est pas mentionné sur les’ factures ou sur les connaissements, ou bien quand ces documents sont à l’ordre du banquier qui a procuré les fonds pour l’achat des marchandises, la personne qui présente le connaissement et qui prête le serment en qualité de propriétaire, est considérée comme l’unique propriétaire, et comme tel autorisée à faire la déclaration en son nom; mais, encore une fois, la douane n’admettrait pas, à ce titre, un sous-traitant ou quelqu’un ayant fait l’acquisition des marchandises après leur arrivée, et ne pouvant être considéré, sous aucun rapport, comme leur importateur. C’est pour cela quelle exige de celui qui présente les connaissements ou les factures et qui veut être considéré comme le propriétaire des marchandises, une déclaration sous serment qu’il en est propriétaire, qu’il les a achetées à l’étranger et qu’il les a importées pour son compte, et qu’elle ne reconnaît comme l’agent du propriétaire ou de l’importateur, et ayant pouvoir de faire la déclaration d’entree en son nom, que la personne qui lui remet, pour être conservé dans ses bureaux, une procuration authentique délivrée par lui, quand même cette personne serait cessionnaire des connaissemements.
Les employés des douanes, étant exclus par leurs fonctions de toutes les opérations qui concernent les importations, ne peuvent pas agir comme consignataires ni comme mandataires des importateurs ; les marchandises qui seraient consignées eu leur nom, seraient traitées, à leur arrivée, comme articles non réclamés.
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Conditions pour la validité des factures-
La loi dispensant les commandants des navires de guerre et des bâtiments employés par un Gouvernement au transport des dépêches, à l’exclusion de toute marchandise, défaire une déclaration d’entrée, il est interdit aux officiers, aux employés ou aux fournisseurs de ces navires, de transporter, sous aucun prétexte, des marchandises soumises aux droits.
Il est des cas, toutefois, où la déclaration d’entrée peut n’être pas faite par le propriétaire des marchandises, et n’est ‘même pas exigée; c’est ainsi que les marchandises recueillies comme abandonnées à la mer, ou sauvées d’un naufrage , sont mises sous la garde du receveur du port où elles sont amenées, et quelles sont vendues pour le payement des droits, si personne ne se présente, dans le délai legal, pour les réclamer et faire la déclaration d’entrée ordinaire, après avoir justifie de sa qualité de proprietaire. IjBS sauveteurs ayant un droit indéterminé, qui n’est défini que par le jugement du tribunal compétent, n’ont pas sur les marchandises sauvées un intérêt suffisant pour permettre au receveur de les autoriser à faire la déclaration d’entrée, à rrtoins que la Cour ne se soit prononcée à cet égard. C’est ainsi également que les marchandises retirées d’un navire coule depuis deux ans dans les eaux des États-Unis et abandonné par ses propriétaires, sont considérées comme ayant acquis le droit de nationalité et comme appartenant aux personnes qui ont jrenflouè le navire et qui les ont transportées dans le port le plus voisin ; ces marchandises sont introduites en franchise de toute taxe, en se conformant aux instructions données, pour chaque cas, parle Secrétaire du Trésor.
Si les marchandises venant de l’étranger ne sont pas destinées à être mises en entrepôt ou à être immédiatement exportées, la déclaration d entrée est faite conformément au modèle reproduit dans l’annexe D. Elle est rédigée en double exemplaire dans les ports qui possèdent un employé maritime.
Toute déclaration d’entrée doit être accompagnée de la remise au leceveur et à l’employé maritime, s’il y en a un, des factures originales des marchandises, ou des autres pièces qui en tiennent lieu, dans 1 état même où elles sont parvenues aux Etats-Unis, ainsi que des connaissements correspondants.
Les factures doivent être libellées en poids et mesures des pays expéditeurs, et indiquer exactement le poids ou la mesure des marchandises, sans avoir égard aux poids et mesures des États-Unis, et, si elles sont assujetties aux droits ad uaforem , leur valeur en monnaie légale (curreficy) des pays importateurs, sans avoir égard à la valeur de l’or aux États-Unis, ni à celle de l oi étranger admise par les États-Unis. Elles doivent être signées, soit par les propriétaires des marchandises ou par ceux qui ont en lont l’expédition des
pays étrangers, ou par leurs représentants autorisés, si les articles qui y figurent proviennent d’achat, soitpar les fabricants ou par les propriétaires ou parleurs représentants autorisés, si ces articles sortent de leurs ateliers ou ne proviennent pas d’aclïat; déplus, si les marchandises sont assujetties à des droits ad valorem, elles doivent mentionner, dans le premier cas, la date exacte et le lieu de l’achat, le prix réel qui a été payé et toutes les charges qui les atteignent ; dans le second cas, leur valeur réelle marchande au jour et au lieu de leur pfoduction ou de leur fabrication.
Les factures doivent être appuyées du certificat de Fempioyé consulaire Affirmaiiün des Etats-Unis [cerlificate of consiilar officer) le plus rapproché du lieu de dé^ devant^kransu] part, qui ne le délivre que sur la production de trois expéditions des fac- ^
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Uires, après avoir reçu le serment de leur exactitude, serment dont la for- de i'eiactîmde mule varie suivant qu’il est prête par un commerçant ou son agent autorisé (oa(/i of parchaser, or his daîy aatJwrized agent) , en cas d’achat des marchandises, ou bien par un propriétaire, un fabricant ou un agent autorisé du propriétaire ou du fabricant [oath of owner, manifaciarer, or daly aathorized agent of sach owner or manK/actiirer) , quand il s’agit de marchandises ne provenant pas d’achat. Dans la déclaration faite au représentant commercial des États-Unis, le négociant, le propriétaire, ie fabricant ou leurs agents, certifient sous serment que les factures sont exactes, et, si les marchandises sont soumises aux droits ad valorem, dans le cas où elles ont été achetées, que les factures mentionnent l’époque elle Heu de l’achat, ainsi que leur prix réel ei tous les frais accessoires, et, dans le cas où elles n’ont pas été achetées, que les factures indiquent leur valeur marchande réelle à lépoque et au lieu de leur production ou de leur fabrication ; enfin , si les marchandises sont frappées de droits spécifiques, que les factures renferment leur quantité réelle; de plus, qu’il n’a pas été rédigé d’autres factures que celles qui sont représentées. Les déclarants indiquent en même temps le port des États-Unis où ils ont l’intention de faire la déclaration d’entrée.
L’agent consulaire des États-Unis qui reçoit cette déclaration rédige son Certificat
certificat, soit au dos de chacun des exemplaires des factures, soit sur une consulairR.
formule séparée qui doit alors être attachée aux factures; dans ce document, portant sa signature et son cachet officiel, il déclare que les factures lui ont été présentées, au jour qu’il indique, par la personne dont il donne le nom et qui a l’intention de les faire entrer aux États-Unis par le port qu’il désigne; quelles concernent des marchandises dont il donne la description et le prix total, y compris les frais accessoires; enfin il certifie que la personne qui a fait la déclaration annexée aux factures s’est présentée devant lui, qu’elle est digne de foi, et que toutes ses affirmations sont exactes. Il remet un des exemplaires de la facture ainsi certifiée au déclarant, pour lui servir à faire la déclaration d’entrée aux États-Unis, en conserve un dans
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son bureau, et expédie, le plus tôt possible, le troisième au receveur, du port qui lui a été désigné comme devant recevoir la déclaration d’entrée.
Si le port d’expédition n’a pas de consul, de vice-consul ou d’agent commercial des États-Unis, le certificat doit être rédigé par le consul d’une nation amie, et, à défaut d’un agent consulaire, américain ou étranger, par deux négociants respectables, s’il y en a [if any sucli there he) en résidence dans ce povL
Les consuls doivent refuser leur certificat, quand les marchandises à destination des États-Unis partent des pays limitrophes et ont déjà fait l’objet d’une déclaration d’expédition. Dans tons les cas, i! doivent s’assurer de l’exactitude des factures qui sont présentées à leurs visas, et, quand des manœuvres de fraude, opérées au moyen des factures déjà visées, parviennent à leur connaissance, ils doivent les signaler immédiatement au receveur du port où la fraude doit s’accomplir, et au Secrétaire du Trésor.
Les honoraires dus pour la réception de la déclaration et la délivrance du certificat sont fixés à i 2 fr.gS cent, par facture; celle-ci peut d’ailleurs contenir tous les articles envoyés par le même expéditeur.
Si les marchandises déclarées à l’arrivée aux États-Unis sont accompagnées de factures qui ne reproduisent pas leur prix reel au port d expédition, dans le but d’échapper au payement des droits, elles sont confisquées, à moins que le déclarant ne consente à verser entre les mains du receveur le montant de leur valeur.
Dans le cas de doute sur l’exactitude des prix portés sur les factures, le receveur prend possession des marchandises et les fait soigner, aux frais de leur propriétaire, jusqu’à ce que leur valeur réelle au lieu de leur expédition ait pu être déterminée, de la même façon que s’il s’agissait de marchandises avariées ou de marchandises non accompagnées de factures, et jusqu’à ce que les droits résultant de cette évaluation aient été acquittés ou garantis. Toutefois, en cas de poursuites entamées pour faire prononcer leur confiscation, cette manière de les évaluer n’est pas exclusive, et le tribunal peut admettre toute autre preuve servant à la détermination de leur valeur réelle au port d’ expédition.
Aucune déclaration d’entrée, sauf en cas de changement de destination des marchandises après leur départ du lieu d’expédition ou en cas de perle des factures, n’est admise par le receveur du port d importation sans la représentation de l’exemplaire de la facture qui a été rendu à 1 expéditeur, appuyé de l’affirmation sous serment de son exactitude par le déclarant, et sans la réception préalable de l’exeniplaire qui lui est expedie directement par l’agent consulaire.
Lorsque ce troisième exemplaire, que le consul envoie directement, n est pas entre les mains du receveur du port d’importation, soit par suite.de changement de destination des marchandises après la délivrance du certificat, soit pour tout autre motif, le propriétaire des marchandises peut cependant être admis à faire sa déclaration d’entrée, à la condition de souscrire une obligation, convenablement cautionnée, du double du montant des droits tels qu’ils sont évalués, par laquelle il s’engage à acquitter les droits qui seront réellement dus, sur la demande ou dans les vingt jours de la demande que lui en fera le receveur. Ce dernier doit s adresser iriiraediatement à l’agent consulaire qui a reçu la facture, pour le prier de lui expédier une copie certifiée de l’exemplaire quil a conserve dans son bureau. Le devoir de l’agent consulaire est de faire cette communication sans delai, La liquidation définitive des droits n’est opérée qu après la réception de cette copie , à moins que celle-ci n’éprouve un retard de plus de dix-huit mois, auquel cas cette liquidation s opère definitivement sur la valeur imposable constatée au moment de la déclaration d’importation.
Lorsque la représentation d’une facture munie du. certificat consulaire est, pour un motif quelconque , devenue impossible, le Secrétaire du Trésor a le pouvoir d’autoriser la déclaration d’entrée , dans la forme et suivant les prescriptions qu’il indique d’une manière générale ou spéciale. Quand la facture certifiée n’est pas perdue et peut être produite dans un certain delai, le déclarant doit rédiger un rapport des causes qui empêchent sa représentation, en l’appuyant des justifications que le receveur peut exiger, et souscrire une obligation convenablement cautionnée du double du montant du droit qui paraît dû, par laquelle il s’engage à rapporter la laclure certifiée dans un délai de six mois, et à acquitter les droits résultant des mentions qui y sont faites. Il est bien entendu que celle-ci nest autre quune copie de la facture primitive déposée dans le bureau de I agent consulaire.
A sa réception , la liquidation définitive des droits est opérée. Si le délai fixé, dans l’obligation cautionnée, pour la représentation de la facture, expire sans que celle-ci soit produite, l’obligation est mise entre les mains de l’avoué de district pour en assurer l’exécution , à moins que le Secrétaire du Trésor, sur la demande que lui adresse la partie, en la faisant accompagner de justifications satisfaisantes, n’accorde une prolongation de délai ou la décharge de l’obligation.
Le receveur peut admettre une déclaration d’entrée, sans facture, pour des marchandises dont la valeur est inrérieure à 5i 8 francs (j i oo), quand il estime que leur importation, à défaut de facture, ne cache pas une combinaison frauduleuse; il le peut également pour des marchandises sujettes à une rapide détérioration, quelle que soit leur valeur, et pour les petits colis renfermant des présents ou des souvenirs , quand ils ne sont pas destinés à
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être vendus, ou que leur valeur n’excède pas i ,o36 francs (# 200), sauf l’autorisation spéciale du Secrétaire du Trésor, quand leur valeur est supérieure à i,o36 francs. L’Acte du i" mai 1876 a également autorisé une déclaration d’entrée partielle pour un ou plusieurs colis compris dans une importation de marchandises emballées à l’adresse d’un' importateur ou d’un consignataire , quand la facture n’est pas encore arrivée. Cette déclaration partielle doit donner le détail du nombre total des parcelles composant l’emballage primitif et comprendre toutes les marchandises importées par le même navire à l’adresse du même propriétaire ou du même consignataire. Elle n’est admise qu’autant quelle porte sur toutes les parcelles contenues dans un emballage, et quelle s’applique à des colis entiers apportés parle même navire, dans le même voyage, et à l’adresse du même importateur, consignataire ou agent.
La déclaration d’entrée faite sous serment par le propriétaire des marchandises est requise comme dans le cas général. La forme de la déclaration sous serment de l’importaleur, du consignataire ou de leur agent, est seule modifiée.
Quand les marchandises sont admises sous liquidation provisoire des droits, la liquidation définitive n’ayant lieu qu’a près la production de la facture, la perception primitive est maintenue, bien que la valeur portée sur la facture représentée soit inférieure à celle fixée par les évaluateurs au moment de la déclaration d’entrée; un supplément de droites!, au contraire, réclamé, quand, d’après la facture certifiée, la liquidation définitive donne un résultat supérieur.
La confiscation des marchandises est encourue, quand leur propriétaire, leur consignataire, ou leur agent, cherche à les faire entrer en se servant d’une facture fausse, ou d’un certificat consulaire faux, ou d’une facture qui ne reproduit pas éxactemenlles indications qu’elle doit contenir, ou d’un document ou papier faux ou frauduleux, ou au moyen d’une manoeuvre frauduleuse de quelque nature qu’elle soit. De plus, la personne qui présente ou tente de faire passer à la douane une facturé fausse, falsifiée ou frauduleuse, et ses complices, sont déclarés coupables* de délit, et sont passibles d’une amende qui ne peut dépasser 26,900 francs 5, 000), ou d’un emprisonnement dont la durée ne peut excéder deux ans, ou des deux punitions à la fois, à la discrétion de la Gour.
Les marchandises embarquées sur des navires différents ne peuvent , en règle générale, faire l’objet d’ime seule facture , ni être appuyées d’un seul certificat consulaire. Un envoi fait par plusieurs navires donne lieu, pour chaque navire, à la rédaction d’une facture spéciale, distincte et convenablement certifiée.
La valeur servant de base à la liquidation des droits est celle existant sur les marchés expéditeurs au moment de Texportation des marchandises pour les ÉtatS'llnis; toute indication d’achats prétendus faits à des époques éloignées de cette date, et toute substitution de nom à celui du propriétaire ou de l’expéditeur véritable, dans le but d’échapper aux droits assis sur leur valeur, sont considérées comme frauduleuses et punies comme telles.
L’exactitude de k déclaration d’entrée et des factures est certifiée , sous serment, par le propriétaire, le consignataire ou l’agent autorise résidant aux États-Unis; la forme de ce certificat varie suivant qu’il est donné par le consignataire, par le propriétaire acquéreur des marchandises ou par le propriétaire producteur ou fabricant. S’il est fait par le consignataire, ceiui-ci affirme sous serment [oatk of consignée, importer, or agent) que les factures et les connaissements qu’il présente sont ceux qu’il a reçus et qu il n a pas connaissance qu’il en ait été rédigé d autres; que sa déclaration en est la reproduction exacte; que, de sa part, ni à sa connaissance, il n existe .aucune tentative de fraude; et que, s il découvrait plus tard quelque erreur dans la facture ou dans le décompte, ou s il recevait une autre facture, il en informerait immédiatement le receveur; que M . est le proprié¬
taire des marchandises;que k facture indique leur prix réel (si elles ont été achetées) ou leur valeur marchande (si elles n’ont pas été achetées), et qu’il n’y a pas d’autre escompte, bonification on déduction, que ceux indiqués. Si les marchandises ont été achetées, et si le propriétaire fait la déclaration d’entrée, le certificat (ou'Jier’5 oath, in cases where goods hâve been actaaily parckased) qu’il délivre au receveur renferme toutes les attestations précédentes, et mentionne, de plus, que la facture renferme le compte exact du cours reel et de toutes les charges qui les atteignent, y compris celles d’achat, de transport, de blanchiment, de teinture, d’apprèt, d’emballage. Enfin, quand les marchandises ne proviennent pas d’achat, et quand leurs propriétaires, producteurs ou fabricants, font eux-mêmes k déclaration d’entrée, l’affirmation sous serment [manafaclurer’s or oivner's oath, in cases where goods hâve not been actaaily parchased) indique que la valeur portée sur k facture est bien celle qu’ont les marchandises sur le marché du lieu d’expédition, et elle reproduit toutes les mentions générales des deux précédentes.
Si le propriétaire des marchandises taxées d’après leur valeur est absent du port d’importation et réside dans un autre endroit des États-Unis, _ l’importateur, le consignataire, ou leur agent, est tenu de souscrire une obligation cautionnée, d’une valeur égale au montant des droits, par laquelle il s’engage à produire, dans le délai de quatre mois, la facture dûment certifiée sous serment par le propriétaire, serment prêté devant le receveur des douanes, s’il y en a un à sa résidence actuelle, ou, à défaut, devant un autre officier public autorisé à recevoir les attestations sous serment.
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Conditions à remplir pour obtenir la ïivraison des marchandises-
Au moment de la déclaration d’entrée et du dépôt de la facture, et à ce moment seul, le déclarant peut faire telles modifications qu’il ju^e nécessaires à ce dernier documènt, en augmentant le prix d’achat, ou la valeur des marchandises qui y sont portées, de manière à présenter leur valeur marchande réelle on leur prix en gros, sur les principaux marchés du pays expéditeur, au moment de leur départ.
Dans la déclaration d’entrée, dont le modèle est reproduit dans l’annexe D , rimportaleur est invité à inscrire , dans une colonne séparée, chaque article imposé d’après sa valeur à un taux différent; les employés du receveur et ceux de l’employé maritime comparent la classification faite par l’importateur avec la description de la facture , et s’assurent que les différents articles sont Inscrits et déclarés au taux du tarif.
A titre de renseignement pour les évaluateurs et dans le but de fixer la classification des marchandises, le receveur inscrit , à côté de chaque article de la facture, le taux du droit qui lui est applicable, s’il est imposable, et, s’il est porté sur k liste de ceux qui ne sont pas imposés, il l’indique également et de la même manière. Il a soin de faire ce travail au moment de la déclaration d’entrée et avant l’envoi de la facture aux évaluateurs , et de le compléter, s’il y a lieu, par la mention sur ce dernier document de toutes les additions résuîtant de la détermination de frais et commissions omis ou de la déclaration complémentaire des importateurs, de sorte que les évaluateurs aient connaissance de la valeur précise de chaque article, telle quelle a été déclarée à l’entrée.
Chaque facture, aussitôt qu’eîle est remise au receveur, doit être frappée de son timbre à date et porter sa signature et son sceau officiel.
Quand la déclaration , la facture et les connaissements rapprochés dans les bureaux du receveur ont été reconnus corrects, la liquidation des droits est inscrite sur la déclaration, la facture est visée, et il est rédigé un permis de débarque ment [petmit io land ^oods). Tous ces documents sont transmis à l’employé maritime, s’il y en a un; celui-ci les vérifie à son tour, et, s’il ne relève aucune erreur, il y appose son visa, et les renvoie au receveur qui est chargé de désigner les colis qu’il y a lieu de porter dans les magasins des évaluateurs pour être soumis à leur examen et qui les marque, k cet effet, à la fois sur la déclaration, sur la facture et sur le permis, et s’empresse d’envoyer la facture aux évaluateurs {appraisers).
Les droits, calculés d’après les quantités et les valeurs portées sur les facrures et inscrits sur la déclaration, doivent être acquittés immédiatement, ainsi que les honoraires des formalités , dont il sera question plus loin. Les marchandises ne sont toutefois livrées à l’importateur qu’après la réception du rapport des évaluateurs et la liquidation définitive des droits qui
peut en résulter, à moins (jue l’intéressé ne souscrive une obligation cautionnee ou n ait en depot a la douane une obligation cautionnée en cours servant à en assurer éventuellement le payement.
Dans le cas ou 1 importateur veut prendre livraison immédiate des colis non marijues pour la visite, il doit acquitter les droits d’après leur évaluation provisoire et souscrire une obligation cautionnée du double de la valeur des marchandises, par laquelle il s’engage à les rapporter à la douane, sur la demande du receveur, dans les dix jours qui suivent le. dépôt à son bureau du rapport des évaluateurs concernant les articles soumis à leur examen, et à ne pas ouvrir ni changer, durant cet intervalle, l’un quelconque des colis livrés, sans la permission écrite de cet agent et hors de la présence d’un préposé des douanes. Cette période écoulée , il a la libre disposition de ces marchandises.
Les négociants qui reçoivent de fréquents envois de l’étranger peuvent , au beu de souscrire une obligation pour chaque envoi , en souscrire une seule valable pour une période qui ne doit pas excéder six mois , par laquelle ils prennent le même engagement de ne pas toucher aux colis livrés, pendant les dix jours qui suivent la rédaction du rapport d’évaluation sur ceux soumis à la visite, sans la permission écrite du receveur et hors de la présence d’un préposé, de les rapporter, pendant cet intervalle , au receveur, sur sa demande, pour les soumettre à l’expertise, et de payer le double de la valeur des marchandises livrées, telle quelle figure au dos de i’obligalion d’après les inscriptions faites par le receveur à la date même de leur livraison, en cas d’inexécution des prescriptions précédentes.
Dans l’im comme dans l’antre cas, le receveur doit veiller à la solvabilité des souscripteurs et de leurs cautions, et à la solidité des obligations qu il accepte. Dans le dernier cas , toutefois , il exige deux cautions, chacune solvable pour la .somme totale portée dans l’obligation. Il ne délivre le permis de livraison qu’après avoir inscrit au dos de l’obligation permanente la valeur delà marchandise à livrer et la date de son Importation , et s’être assuré que cette valeur n’excède, dans aucun cas, la moitié de la somme souscrite; s’il a des doutes sur la situation financière du souscripteur ou de ses cautions, il peut demander la souscription d’une nouvelle obligation semestrielle avec de nouvelles cautions, on bien supprimer ce privilège et exiger une obligation pour chaque importation, comme dans le cas général.
Quand toutes ces formalités sont remplies, le receveur ou son délégué ÿne le permis de livrer les marchandises {permit for delivery of packages) et I adresse à 1 employé maritime , s’il y en a un, pour le lui faire contresigner. Ce permis doit indiquer que les droits ont été acquittés ou sont garantis, et présenter, avec les détails nécessaires , le nombre et l’espèce de colis, tels
Livraitjon immédiate des coiis non marqués pour i a visite.
Solvaiiiïûé des $ouscri|ïteurs <3 ûJjJigatious
et de
leurs cautions.
Permis de livraison.
que malles, balles , boîtes , caisses, pipes, boucauts , barils, etc. , la marque et le numéro de chaque colis et leur contenance , si cela est possible, ainsi que le nom du navire et celui du capitaine , et le lieu d’expédition.
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Les marchandises importées par des navires différents ne peuvent pas faire l’objet d’une seule déclaration d’entrée; il est fait exception à cette règle dans le cas où la cargaison d’un bâtiment doit nécessairement être transbordée pour pouvoir gagner le port de sa destination, comme, en fait, cela se présente fréquemment pour les marchandises qui arrivent aux États-Unis en remontant le fleuve Saint-Laurent; ces marchandises sont généralement transbordées, dans les ports du Canada où arrivent les navires d’Europe, sur un ou plusieurs navires d’un plus faible tonnage.
Dans le cas où les marchandises comprises dans une facture sont transbordées dans un seul navire , cette facture les accompagne, et est jointe à la déclaration d’entrée, qui doit êtreuppuyée 'du congé possédé par le grand navire qui les a apportées de l’étranger, ou d’une copie cerliGée de ce congé délivrée par le receveur ou l’employé supérieur du Revenu du port du Canada ou de tout autre port où le grand navire a abordé.
Si, au contraire, les marchandises comprises dans une facture sont transbordées dans plusieurs navires , la déclaration d’entrée doit être appuyée de celte facture et d’un état, certifié sous serment par l’agent qui a surveillé le transbordement, dans lequel sont décrits les articles placés dans chaque navire parleurs marques et leurs numéros, avec renvoi â la facture, le tout accompagné d’imc copie certiflée du .congé du grand navire importateur. Dans ce cas , la facture étant jointe à la première déclaration d’entrée , le service émarge successivement sur ce document les articles portés dans les diverses déclarations subséquentes, et délivre soit un permis collectif pour tout l’envoi, soit un permis spécial pour chaque navire correspondant à chaque déclaration*
Pénalités en cas
de débarquement sans permis ou bors des heures légales ou autorisées.
Nous savons que ie débarquement ne peut s'effectuer que de jour, cest^ à-dire entre le lever et le coucher du soleil, à moins dune permission spéciale du receveur contresignée par l’employé maritime, s il y en a un, permission qui est accordée d’une maniéré permanente aux bâtiments à vapeur qui arrivent de l’étranger, après que le capitaine, l’agent ou le consignataire a souscrit une obligation suffisante pour garantir le receveur de toute . responsabilité et de toutes pertes. Tout debarquement en dehors des heures légales, et, dans cet intervalle, sans permis du receveur, fait encourir, tant au capitaine qu’à ceux qui y participent d’une manière quelconque, une amende de 2,072 francs (4oo dollars) et la privation du droit d occuper un emploi public [office of trust or profit j aux États-Unis pendant une durée qui ne peut excéder sept ans , avec insertion de son nom et de celte défense, pendant les vingt jours qui suivent chaque condamnation, dans un journal
imprimé dans TÉtat où il réside; de plus, les marchandises ainsi débarquées sont saisies el conflsquées, et, si leur valeur, au prix courant le plus élevé dans ie port où leur débarquement illicite a été effectué, s'élève à 2,072 francs, le navire, avec son gréement et son mobilier , est également passible de saisie et de confiscation*
Le préposé des douanes, placé en surveillance à bord de chaque navire qui arrive dans un port des Etats-Unis, est chargé de veiller à la stricte exécution des prescriptions légales et administratives, 11 ne laisse débarquer aucun article sans la représentation du permis du receveur, et sans avoir inscrit sur son portatif le nom de la personne à laquelle ie permis a été délivré, ainsi que les détails qu'il renferme, et sans avoir mentionné les marques, les numéros et la forme des colis successivement débarqués, et, dans le cas où le débarquement n'est pas effectué dans les délais légaux, les marques et les numéros de ceux qu il a expédiés aux entrepôts*
Le préposé ne peut pas quitter son poste sans une permission de T inspecteur, et sans avoir été relevé par un autre préposé, si cela est reconnu nécessaire, sous peine d'encourir, pour la première absence irrégulière, une amende de 2 09 francs, et, pour la seconde, la destitution et la privation du droit d'occuper un emploi public aux Etats-Unis pendant un intervalle qui ne peut excéder sept ans.
Le poflatif tenu par chaque préposé est renouvelé chaque année; celui de Tannée expirée est remis, au mois de janvier, à Tinspecteur chargé de ie vérifier et de le transmettre, avec les observations que lui a suggérées cette vérification, au receveur qui le conserve dans son bureau.
Les marchandises soumises au droit spécifique d’après leur poids, leur volume ou leurs dimensions, ne peuvent quitter le débarcadère [wharf) où elles ont été déposées, sans la permission de Temployé chargé de leur surveillance, et sans avoir été mesurées, pesées ou jaugées, et, si ce sont des spiritueux, des vins, ou des sucres, sans que leur degré et leur qualité n’aient été déterminés, et sans que les colis qui renferment ces trois articles n'aient été marqués, sous peine de confiscation. Si la facture ou la déclaration d’entrée ne renferme pas les indications du poids, du volume ou des dimensions des marchandises, cette détermination est faite aux frais de Timportateur,
Les permis de débarquement des spiritueux et des vins doivent préala* blement être représentés à Tinspecteur ou à Temployé qui en remplit les fondions, lequel est chargé de rapporter leur contenu dans des registres spéciaux et d’inscrire sur ces permis le mot inspecté j avec la date de l’opération, et son nom. Ce n'est qu’après ce visa du permis que le débarquement des spiritueux et des vins est légal; son omission fait encourir au capitaine
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une amende de 2,890 francs, et les spiritueux et les vins ainsi débarqués sont confisqués.
L’importation de ces deux articles ne peut se faire qu’en présence de l’inspecteur ou de l’employé qui le remplace, sous peine de confiscation ; c’est cet employé qui doit, avant la livraison, et aussitôt que chaque fût, baril ou caisse a été vérifié, jaugé ou mesuré, le marquer au feu, ou en caractères durables, en ayant soin, dans cette empreinte, de faire figurer le numéro qu’il lui a donné d’après les opérations de la sorte effectuées depuis le commencement de l’année, le port d’importation, le nom du navire, celui du capitaine, l’espèce de spiritueux ou de vins tarifés è des droits différents, le noinljre de gallons renfermés dans chaque colis , le degré des spiritueux , ainsi que le nom de l’inspecteur, et la date de l’importation. Toutes ces indications sont reproduites par l’inspecteur sur les livres ouverts spécialement poiir cet objet dans son bureau.
Si l’importation comprend des sucres emballés dans des boucauts, des tierçons ou des caisses, après que leur classification a été opérée par les employés compétents, les peseurs inscrivent le poids d’une manière indélébile sur le fond de chaque tonneau ou sur une face de chaque caisse.
Les peseurs, jaugeurs et mesureurs, employés dans le service du Trésor, doivent, de leur côté, dans les trois jours du déchargement du navire, faire le relevé de leurs opérations et le transcrire dans les registres préparés à cet effet et conservés dans les bureaux de la douane.
Quant aux colis soumis à l’examen des évaluateurs, ils font l’objet d’un permis de livraison spécial [permit for delivery of examimd packages). Cet examen opéré comme nous le verrons plus loin, les évaluateurs consignent leurs observations sur la facture, et la renvoient de suite au receveur chargé de rapprocher leurs annotations de fa déclaration d’entrée primitive. Si les évaluateurs ont mis sur la facture le mot correct, celui-ci, après s’être assuré de la concordance entre la facture et la déclaration d’entrée, délivre le permis ou plutôt l’ordre au garde-magasin de livrer les marchandises soumises à l’évaluation. Mais, si les évaluateurs ont apporté des modifications à la facture et s’il ressort de ces changements une modification dans le montant des droits, le receveur et l’employé maritime comparent la facture et la déclaration d’entrée et procèdent à une nouvelle liquidation des droits. Quand le solde formant la différence entre la somme primitivement payée et celle calculée d’après le résultat de l’évaluation a été acquitté, le receveur délivre un permis spécial de livraison des marchandises vérifiées, permis qui doit être contresigné par l’employé maritime, s’il en existe un dans le port.
Quand l’évaluation des experts fait ressortir un supplément de droits a payer, ce supplément doit être acquitté dans les dix jours qui suivent la fin
de l’expertise et la remise du rapport des évaluateurs au receveur; en cas de retard, celui-ci exige que les marchandises non soumises à l’expertise , et qui ont été livrées sous acquit-à-caution, soient rapportées à la douane, et, en cas de refus, il fait exécuter l’obligation souscrite.
Quand le débarquement d’un navire est achevé et que toutes les marchandises ont quitté la douane, l’employé chargé de surveiller les opérations du déchargement doit renvoyer les expéditions des documents, qui lui ont été remises pour assurer la sortie des marchandises, au receveur de son district et à l’employé maritime, s’il y en a un, dans les trois jours qui suivent 1 achèvement des opérations, si elles sont elfectuées dans le port de la résidence de ces agents, et, si c’est hors de leur résidence, le plus tôt possible et au plus tard dans lès quinze jours de cet achèvement. Les comptes de livraison comprennent toutes les sorties se rapportant à chaque permis, toutes les marchandises expédiées à des magasins publics, ainsi que celles restant à bord à destinalion soit de l’étranger, soit d’un autre diçtrlct des États-Unis. Ces rapports oti comptes sont certifiés et signés par les préposes chargés de surveiller la livraison des marchandises, et remis par eux à 1 inspecteur, s il y en a un, qui les vérifie et les contresigne apres s être assure de leur exactitude. Ils sont adressés par l’employé ou par l’inspecteur, s’il y en a un, à l’employé maritime, s’il en existe; celui-ci les compare avec les manifestes et les déclarations d’entrée en sa possession, et les annote des différences qu’il relève, ouïes vise de conformité. L’employé maritime les transmet ensuite au receveur du district, qui opère les mêmes rapprochements avec les manifestes et les déclarations d’entrée qui lui ont été remis par le consignataire , et les annote des différences qu’il a relevées, ou les vise de conformité.
Les droits des importateurs pouvant dépendre, dans certains cas de procès ou d’appel, de l’intervalle qui s’est écoulé depuis l’assiette et la liquidation des droits, il est nécessaire que le public soit exactement informé de l’époque à laquelle les droits concernant chaque déclaration d’entrée ont été déterminés et liquidés. A cet effet, les receveurs font un enregistrement journalier des déclarations d’entrée liquidées, constatant le nom du navire, le lieu d’où il vient et la date de son arrivée, le nom de' l’importateur et la date de la déclaration d’entrée; ils font connaître au public que la liquidation de chacune de ces déclarations d’entrée est achevée, en affichant, dans un endroit du bureau des douanes très visible et très accessible, le lendemain du jour de l’assiette et de la liquidation des droits, une copie de cet enregistrement, pour y rester pendant dix jours, à l’expiration desquels cette affiche est retirée et jointe,corame piècejustificative, aux enregistrements du bureau. L’affichage de cette copie de l’enregistrement est considéré comme remplaçant la remise de l’avis de la date de chaque liquidation à toutes les parties intéressées.
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Marc 11 a ndi ses importées à Fadressc du Gouvernement ou des personnes chargées d'un emploi public et à raison de leur empioi.
Quand la cargaison comprend des cigares, qui ne peuvent entrer dans la consommation qu enfermes dans cerfatnes boîtes, portant des marques et des vignettes spéciales du service du Revenu intérieur, il est prescrit de les diriger d’abord sur les magasins publics affectés à ce nouvel emballage, d’où ils ne peuvent sortir qu’après avoir été inspectés et timbrés par les deux services des douanes et du Revenu inférieur.
Les articles importes pour 1 usage personnel ou domestique des ministres étrangers et des chargés d’affaires ne sont alfrancliis des droits d’importation que sur la demande qui en est faite au Secrétaire d’État, demande qui doit être accompagnée d’un connaissement et d’un état présentant le nombre des colis et un aperçu général de leur contenu, le nom du navire ou autre moyen de transport qui a servi à leur importation, et celui de la personne chargée d’en prendre livraison ; cette demande et ces documents sont transmis par le Département d’État au Secrétaire du Trésor ; celui-ci donne l’ordre au receveur de laisser eqtrer en franchise les colts qui lu! seront présentés par la personne indiquée après les avoir rapprochés de la description qui en est faite dans le connaissement et l’état qu’il lui expédie.
Cette faveur n’est pas accordée aux secrétaires délégations, aux attachés, ni aux consuls.
A l’arrivée des colis portant l’adresse des agents diplomatiques des nations étrangères, le receveur en prend charge; il en donne immédiatement avis au Secrétaire du Trésor, et attend ses instructions avant de les faire ouvrir ou de les admettre à l’entrée.
La Iranchise des droits est accordée également aux articles expédiés à ses agents aux Etats-Unis par un Gouvernement étranger, pour son propre usage, toujours a la suite dune demande adressée au Secrétaire du Trésor par l’inlefmédiaire du Département d’État.
Les mêmes formalites sont exigées pour l’entrée en franchise des eflêts domestiques et personnels des ministres ou chargés d’affaires des États-Unis rentrant de l’étranger, soit qu’ils les accompagnent, soit qu’ils soient apportés pour leur compte; l’exemption ne s’applique toutefois qu’à leurs effets au moment de leur rentrée de mission, et non aux expéditions qu’ils peuvent faire pendant qu’ÎIs résident à l’étranger, ni aux vins ou aux autres marchandises qu’ils apporteraient avec eux en grande quantité.
Le receveur prend charge des colis importés pour le service des États-Unis, et les conserve, sans les ouvrir, jusqu’à ce qu’il ait reçu les instructions du Secrétaire du Trésor, à la suite de la demande qui lui est adressée par le dépaileinent auquel ils sont destinés; il donne avis de leur arrivée au Secrétaire du Trésor, a moins quil nait préalablement reçu ses instructions.
Les articles importés pour Tusage des personnes charg-ees diin emploi public, même destinés et affeclés à leur service, ne sont pas affranchis des droits, à moins qu’il ne soit démontré que leur commande a eu lieu par un agent autorisé du Gouvernement, et qu’ils sont importes comme étant la propriété des États-Unis* En un mot , la franchise n est accordée quautant qu elle bénéficie aux Etats-Unis; mais, si elle constitue un profit pour le fournisseur, elle doit être refusée.
Les poissons, les huiles, les arêtes, les coquillages .et tous les produits des pêcheries américaines sont admis en franchise, même importés par un navire autre que le bateau qui les a pêthés, à la condition d être accompagnés d\m manifeste qui doit être signé et certifié sous serment par le capitaine du bateau pêcheur et appuyé du certificat de Temployc consulaire des États-Unis dans le port étranger où le transbordement a été opéré*
La même faveur est accordée pour les transbordements multiples du produit des pècbes effectuées par les bateaux americams dans 1 Océan Pacifique, quand il a pour destination un port de fOccan Atlantique, en empruntant la voie ferrée de f isthme de Panama, ou la^route de San Juan de Nicaragua* Dans ce cas, le manifeste est visé à Panama par le consul des États- Unis, ou par le préposé des douanes, s il y en a un, qui certifie avoir assiste au chargement des articles qui y sont décrits sur les wagons du chemin de fer ou autres moyens de transport, et a Aspinvvall, par le consul, ou par le préposé qui y est placé, qui certifie également avoir assiste a lêur chargement sur le navire, qui doit les débarquer dans un port des États-Unis* Le nom de ce dernier navire et celui de son capilaine sont inscrits en meme temps sur ce document*
Les articles de production ou de fabrication des États-Unis exportés à l’étranger, réimportés dans le même état quà leur départ, et n ayant profite d’aucun drawback ni prime, sont admis en franchise des droits*
Si la réimportation a lieu par le port de départ, le fait de 1 exportation est constaté par les registres de la douane et certifié sous serment par les personnes qui reconnaissent les marchandises comme étant nationales et ayant été exportées* Mais„ si la réimportation s’effectue dans un autre port que celui où a eu lieu rexportation^ en sus du serment précédent, Timportateur doit produire le certificat d’exportation du receveur et de l’employé maritime de ce dernier port, s’il y en a un, et, à défaut, souscrire une obligation cautionnée de la valeur des droits sur les marchandises, obligation par laquelle lui et ses cautions s’engagent à représenter, dans un délai de six mois, le certificat du receveur et de l’employé maritime du port d exportation.
Comme garantie contre la fraude et pour assurer l’identité des marchandises, le receveur peut requérir, en sus de la preuve du départ des Etats-
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Ünis, la prodLictioïi cran cerLificat délivré par remployé des douanes du port étranger d’oii la réimportatiou provient , dans lequel celui-ci constate le fait que les marchandises destinées à ce port retouriient dans le même état qu’à leur arrivée; ce certificat doit être rendu authentique par le visa du consul des États-Unis, S’il n’y a pas d’employé des douanes dans le port étranger, ce certificat peut être donné par celui qui a pris soin des marchandises, en le faisant toujours accompagner du visa dû consul des États-Unis. Enfin, s’il n’est pas possible de représenter ce certificat au moment de la déclaration d’entrée, le receveur peut exiger la remise d’une obligation cautionnée, par laquelle le ré J importateur s’engage à le produire dans un délai déterminé.
En cas d’inexécution des formalités énoncées ci-dessus, lesjnarciiandises perdent leur privilège national et sont traitées comme si elles étaient de provenance étrangère.
Quand les marchandises réimportées sont assujetties à la taxe du Revena intériear, et qu’elles ont été exportées sans qu’elle ail été exigée, ou après qu’elle a été restituée, il y a Heu de les soumettre de nouveau à cette taxe et à toutes les formalisés qui en sont la conséquence. Dans ce cas, toutefois, la perception se faisant au litre de la douane et non à celui du Revenu intérieur i il y a lieu d’exiger son payement en or, alors que les droits du Revena inlérieur ne s’acquittent qu’en monnaie légale, c’est-à-dire en papier-monnaie.
Les tonneaux vides, réimportés aux États-Unis après avoir servi à l’exportation du pétrole indigène, sont admis en franchise sur la production de la déclaration sous serment de leur expéditeur du port étranger, certifiée par le consul des États-Unis le plus rapproché de ce port. Si la réimportation a lieu au port de départ, le déclarant ajoute au certificat précédent l’alTirmation que les tonneaux désignés sont d’origine américaine et ont été exportés à la date qu’il indique; si le certificat de l’expédïteur étranger ne peut pas être représenté, il y est suppléé provisoirement par la souscription d’une obligation cautionnée sous la condition de le produire dans un délai de six mois, à défaut de quoi le payement des droits est réclamé.
Les mêmes formalités sont applicables à la réimportation en franchise des caisses, malles, tonneaux, etc., fabriqués aux États-Unis, avec des matières premières, nationales ou étrangères, quand ils ont servi d’emballage à des marchandises exportées des États-Unis et qu’ils reviennent vides; mais la franchise des droits n’est, dans ce cas, accordée qu’à la condition de faire, au moment de leur exportation, au receveur du port de départ, la déclaration de l’intention que Ton a de les rapporter vides.
Si les emballages réimportés vides portent les marques a\i feu de l’Administration du Revena intérieur ^ leur admission n’a lieu qu après que ces marques ont été détruites en présence d’un employé des douanes et aux frais de l’importateur.
Les tonneaux, caisses, sacs et emballages de fabrication américaine, quelle que soit 1 origine de la matière première employée à leur conlection, jouissent de la franchise des droits d’importation, non-seulement quand ils sont exportes pleins de produits des Etats-Unis et qu’ils retournent vides, mais encore quand ils sont exportés vides et qu’ils reviennent pleins de produits étrangers, en se conformant aux prescriptions qui précèdent. (Loi du 8 février 1 8y5.)
En vertu de 1 article 3 du traite de Washington du lo novembre 1842, et des Actes des i6 mars et i®'’ juin i866, le bois scié ou équarri dans le Aouveau-Brunswick et provenant des arbres des forêts du Maine appartenant a des citoyens américains, peut être introduit aux Etats-Unis en franchise des droits. Pour jouir de cet avantage, les planches et les madriers {lamber'j ne doivent pas être achevés; ils doivent être accompagnés d’un manifeste indiquant leur quantité et leur équarrisage, le (ieu de plantation des arbres {timber), dans l’Etat du Maine, sur les cours d’eau Sainte-Croix ou Saint- Jean, ou sur leurs tributaires, l’endroit où leur débit a été effectué dans le Nouveau-Brunswick, ainsi que le nom et la résidence de leur propriétaire.
Celui-ci atteste sous serment l’exactitude de ce manifeste, dans lequel il déclare qu’il est citoyen des Etats-Unis, qu’il est resté propriétatire des bois présentés à la douane depuis qu’ils ont quitté l’État du Maine jusqu’à leur retour aux Etats-Unis, et qu’ils ont été sciés ou débités sous sa direction e à ses frais. Cette déclaration sous serment doit être faite devant un juge de paix de i État du Maine, ou devant un employé consulaire des États-Unis résidant dans la province du Nouveau-Bnmsvvick, ou devant un juge de paix de cette province autorisé à recevoir les serments, qui en fait mention sur le manifesté et en certiiie l’exactitude. Dans le cas où Je serment est reçu par un juge de paix du Nouveau-Briinswict, sa signature doit être légalisée par un employé consulaire des États-Unis dans cette province.
Le mouvement de ces planches est indiqué dans les états trimestriels des importations et des exportations publiés par le bureau de la statistique [Lamber, etc., of Maine, via New Brunswick),
La franchise des droits est accordée également aux animaux étrangers intiodnits aux États-Unis pour la reproduction, pour le service des immigrants, pour les expositions et pour les foires et marchés.
Quand les animaux sont importés pour la reproduction, leur propriétaire doit remettre au receveur du port d’entrée un certificat du consul des États- Unis du port d’embarquement, dans lequel celui-ci expose que, d’après les renseigoetnenls qu’il a recueillis, ces animaux ont la destination indiquée, et son affirmation sous serment qu’il a acheté les animaux à l’étranger et qu’il les importe spécialement pour la propagation. Le receveur doit s’as-
Réf^iiïie des bois des forets de l’État du Maine débités an Canarla.
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surer que les animaux sont de race supérieure et remplissent les conditions voulues pour la propager aux Etats-Unis.
Quant aux attelages d’animaux, y compris leur harnachement, les voitures, les traînaux ou autres moyens de transport, la franchise des droits leur est accordée, quand ils sont importés aux États-Unis par des immigrants, qui doivent remettre au receveur du port d’entrée une déclaration indiquant que ces animaux et ces voitures étaient employés par eux à l’étranger, qu’ils leur ont servi pour émigrer et qu’ils les amènent aux États-Unis pour s’en servir et non pour les vendre. Le receveur doit avoir soin de s assurer, avant d’accorder l’entrée en franchise, qu’il est en présence d’immigrants de bonne foi.
Si les animaux entrent pour se rendre 4 une foire, à un marche, à une exposition ou à un concours, etc., la franchise des droits nest que provisoire ; le service détermine la valeur des animaux et exige la souscription par l’importateur d’une obligation cautionnée, par laquelle celui-ci s engage à ramener les animaux à l’étranger, dans un delai qui ne peut excéder six mois, ou, à défaut, à acquitter les droits d’après l’estimation faite de leur valeur au moment de leur introduction.
Les colis importés comme échantillons ne sont pas soumis aux droits, quand ils n’ont aucune valeur marchande. Le receveur fait tenir un registre qui sert à l’inscription journalière des réceptions et des livraisons de tous les articles sans valeur marchande, qui sont importés uniquement comme échantillons et non pour la vente, et qui, par conséquent, ne sont pas considérés comme marchandises assujetties aux droits, ou aux. formalites d’une déclaration d’entrée. Ces échantillons sont envoyés au magasin d expertise, s’il y en a un, pour y être examinés; à défaut, ils sont examines dans le bureau même du receveur.
Ce registre est compulsé chaque jour par l’évaluateur, qui marque les articles qu’il considère comme échantillons n ayant aucune valeur marchande. D’après ses indications, le préposé de service au bureau des échantillons les remet à l’importateur, sous le couvert d’un permis general pour chaque navire, qui doit être signé par le receveur et par 1 employé ihantime; chaque jour, il adresse au garde-magasin un rapport dans lequel il indique les marchandises reçues et livrées comme échantillons, et celles qui ont été envoyées au bureau d’expertise comme marchandises soumises à 1 évaluation ; c’est le garde-magasin du bureau d’évaluation qui a la responsabilité et la charge des entrées et des sorties des échantillons; afin de donner toute satisfaction au commerce, il est recommandé aux évaluateurs de désigner les employés compétents de leur service pour visiter chaque jour le bureau spécial des échantillons, diriger la visite des colis et y coopérer.
Quant aux bagages des passagers arrivant aux Etats-Unis, la loi prescrit, ou de les soumettre à la formalité d’une déclaration d’entrée ordinaire, ou de les faire visiter de suite après leur débarquement et de les laisser empor* ter par leur propriétaires, quand ils ne contiennent aucun article sujet aux droits, ou bien quand les droits ont été acquittés.
Dans le premier cas, une déclaration spéciale et distincte des autres marchandises à bord est faite par le propriétaire des bagages ou par son agent, qui y mentionne le nom de la personne à laquelle iis appartiennent, en donnant la description de chaque colis par sa marque, son numéro et son contenu ; elle est accompagnée de falfirmation sous serment de son exactitude, de f indication du nom du navire, de celui du capitaine, de celui du port d’où ils arrivent et de Tattestation que leur contenu consiste uniquement en efiFets personnels ou en instruments de travail, avec leur description, quils sont la propriété du déclarant ou de la personne qu’il désigne et qui est attendue aux Etats- Unis, et qu’ils ne sont pas destinés à une autre personne ni à être vendus*
Si la déclaration est faite par un agent, celui-ci doit souscrire, comnie dans le cas ordinaire, une obligation cautionnée du montant des droits dus par les bagages, pour répondre de la représentation au bureau, dans le délai dun an, de la déclaration d’exactitude effectuée sous serment par leur propriétaire.
Dans le second cas, le plus général, afin d’éviter tout retard et tout ennui aux passagers, à l’arrivée des paquebots faisant un service régulier, le receveur, remployé maritime et févaluateur détachent chacun un certain nombre d’employés pour visiter, d’accord avec les préposés à bord, les bagages des passagers, évaluer les articles qui sont imposés et liquider les droits, dans ce cas, la déclaration et Taffirmation sous serment sont faites à bord par chaque passager. Toutefois les articles renfermés dans ces bagages, qui ont une valeur de plus de 2,690 francs (|5oo), doivent être envoyés au bureau des évaluateurs et soumis à toutes les formalités relatives à la déclaration d’entrée et à l’évaluation.
Si le service découvre des articles imposables, qui ne figurent pas dans la déclaration et qui lui paraissent cachés avec une intention évidente de fraude , il les confisque et exige de leur propriétaire le payement d’une amende du triple de leur valeur; si la bonne foi n’est pas douteuse, il se borne à faire compléter la déclaration, et il liquide les droits d’après son nouveau contenu*
La visite et la perception des droits, s’il en est dû, une fois opérées, les bagages sont remis à leurs propriétaires par le préposé à bord sur un permis général délivré par le recevenr. En principe, à moins d’une autorisation du Secrétaire du Trésor, aucun bagage ne peut être emporté par ses propriétaires, qu’il y ait ou non un permis spécial de livraison du receveur, sans avoir été préalablement vérifié*
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A ia fin de chaque visite , le relevé présentant le détail et la valeur des articles soumis aux droits et le montant des liquidations et des perceptions eilectnées est visé par lés trois employés et Je préposé ; les recettes opérées par l’employé délégué par le receveur sont reversées, avec le livre de liquidation, entre les mains du caissier, à titre de produit de la déclaration d’entrée des bagages des passagers, arrivés du port qu’il indique, par le navire qu’il nomme; le caissier en prend charge et en passe écriture de la même manière que des produits des droits sur les marchandises déclarées à l’entrée pour la consommation.
Les navires munis d’un certificat d’énregistrement qui, faisant le cabotage, touchent à un port étranger intermédiaire, doivent avoir une cliainhre spéciale pour tenfermer les bagages des passagers allant d’un port des Etats- Unis dans un autre port national, afin de lenr éviter les ennuis de la visite de ia douane. Ce compartiment est fermé et mis sous scellés, au départ, pai' les employés des douanes; il n’est ouvert, à l’arrivée, que parles employés; les bagages qu’il renferme sont détaillés sur un manifeste certifie. Tous ies bagages apportés par cos navires, qui ne sont pas renfermés dans ce compartiment et qui ne figurent pas sur ce manifeste, sont traités à tous égards comme provenant de l’étranger.
Les bagages arrivant dans un port des États-Unis et destinés à regagner immédiatement l’étranger sont placés, sous la garde du receveur, dans un magasin public, et ne sont livrés à leurs propriétaires qu’au moment de leur départ des États-Unis.
Ne sont pas soumis aux droits les habillements ayant déjà été mis et les autres efléts personnels qui n’ont pas le caractère d’articles de commerce, les livres et les instruments de profession et les outils de travail des personnes arrivant aux États-Unis. Par livres et instruments de profession, Ion entend ceux qui servent ordinairement aux cbii’urgiens, aux médecins, aux ingénieurs, aux savants, et, par outils de travail, ceux qui servent aux immigrants venant s’établir aux États-Unis.
La bijouterie qui a été portée, ou qui est employée comme ornement personnel, n’est pas non plus sujette aux droits; il en est de même des articles de ménage, quand leur valeur n’excède pas 2,5go francs (5oo i), quand Ils ont servi pendant un an au moins à l’étranger, et qu’ils ne sont pas apportés pour d’autres personnes ni pour la vente.
L’Acte du 2 mars 1 86 1 recommande de se montrer très large et très libéral pour tous les articles possédés par les personnes qui immigrent aux États-Unis, quand il est reconnu qu’ils leurs servaient dans l’exercice de leur profession à l’étranger et qu’elles les apportent avec elles pour s’en servir
également aux Êtats-üniî. Les employés doivent toutefois, en évitant d’être rigoureux, ne pas rester, à ce sujet, indilîérenls aux droits du Trésor.
Les bagages qui ne sont pas réclames par les passagers, dans un délai raisonnable, restent sous la garde du receveur.
La loi fait un devoir au receveur, dans le district duquel arrivent des marchandises assujetties au droit advahrpm ou aux droits spécifiques dépendant de la valeur, de les faire évaluer, estimer, et de faire déterminer leur prix en gros ou leur valeur marchande réelle, au moment de leur exportation , sur les principaux marchés du pays d’où elles proviennent.
Cette expertise est confiée aux évaluateurs {appraisers), quand le personnel de la douane comporte des agents de celle espèce; elle est effectuée, s’il n’y a pas d’experts en litre, par le receveur et par l’employé maritime, et, en cas d’absence d’employé maritime, par le receveur seul.
Nous avons vu qu’au moment de la réception de la déclaration d’entrée le receveur a le soin de marquer sur la facture les colis qu’il y a lieu de soumettre à la visite et à l’évaluation, et que ceux non marqués peuvent être livrés immédiatement à l’importateur contre remise d’une obligation cautionnée du double de la valeur des marchandises qu’ils renferment avec l’obligation de les tenir à la disposition du receveur pendant un délai de dix jours à partir de celui de la réception du rapport d’évaluation, et, dans cet intervalle , de ne pas les ouvrir sans la permission écrite du receveur ou de rins[)ecteur et hors de la présence d’un employé des douanes.
La loi veut que la visite porte au moins sur un colis par facture et au moins sur un colis par dix colis importés, et sur un nombre beaucoup plus considérable, si cela est reconnu nécessaire par le receveur ou par l’employé ma- .ritime, ou par l’un quelconque des experts: cette visite par épreuve est obligatoire.
Le receveur, après avoir marqué sur la facture les colis à soumettre à la visite, et distinctement le taux des droits k appliquer à chacun des articles qui y sont inscrits, expédie cette facture par un garçon de bureau [official messenqer) aux experts, et fait transporter les colis qu’il a désignés au magasin public affecté aux visites et aux évaluations.
Dans le cas où les colis sont trop volumineux, il les fait visiter au débarcadère (on tke whai^, ou dans un lieu sur et convenable , qu’il indique pour cette opération.
Si la marchandise est, d’après les usages commerciaux, achetée et vendue sur échantillons, ou si, d’après ces usages, son espèce et sa qualité se déterminent de cette façon, l’évaluation peut également être opérée sur
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échaûlilJons; le receveurdo it veiller, dans ce cas, à ce que ceux-ci soient prélevés avec soin dans les colis qu’il a désignés pour la visite, el qu’ils soient la représentation exacte des marchandises qui les ont fournis.
Il est expressément défendu de faire eflFectuer la visite des marchandises au domicile ou dans les magasins de Ti m portât e or, et ailleurs qu’aux endroits que je viens d’indiquer, à moins d’une permission spéciale , pour chaque cas, du Secrétaire du Trésor, permission qui est accordée seulement dans des circonstances exceptionnelles, comme, par exemple, quand il s’agit d’articles introduits pour l’usage personnel de l’importateur, eUnonpour le commerce, et qui seraient exposés à des détériorations si, pour celte visite, on faisait ouvrir les emballages qui les renferment dans le magasin public affecté aux visiteset aux évaluations,
La visite effectuée sous la di réel ion des experts a pour objet de s’assurer que la marchandise représentée est bien de la qualité et de l’espèce de celle qui est mentionnée sur la facture, et que sa valeur indiquée sur la déciation d’entrée est exacte et qu’elle a été calculée conformément aux prescriptions légales.
Si un colis vérifié renferme un article non mentionné dans la facture, ou prohibé par la loi, et si l’expert ou la majorité des experts est d’avis que cette omission sur la facture cache une manœuvre frauduleuse de la part du propriétaire, de l’expéditeur ou de leur agent, le contenu de tout le colis qui recèle cet article est passible de la saisie et de la confiscation, après jugement prononcé parune Cour compétente ; si, au contraire , les experts pensent qu’il n’y a aucune intention frauduleuse, ils se contentent d’ajouter ces articles et leur valeur à la facture pour faire acquitter les droits, et le tout est ensuite livré à l’importateur. Si celui-ci proteste contre la saisie pratiquée parie receveur à la suite du rapport que lui ont adressé les experts, l’affaire est portée préalablement devant le Secrétaire du Trésor, qui peut annuler la saisie, quand il lui est démontré qu’il n’y avait, de la part de l’importateur, aucune intention de fraude.
Dans tous les cas où la quanlité, l’espèce ou la valeur des articles, constatées parla visite, diffèrent de celles portées sur la facture, l’expert doit consigner les différences sur le rapport écrit qu’il adresse au receveur, et, s’il le juge nécessaire, demander que tous les colis déjà livrés et qui avaient été dispensés de la visite soient soumis à sa vérification en délai L A la réception de cette demande, le. receveur invite l’importateur à faire rapporter ces colis au bureau de visite; il lui fait, à cet effet, remettre sa réquisition écrite, soit à lui personnellement, soit à son bureau, par un garçon de son service chargé d’en réclamer reçu et de certifier l’heure de sa remise, tant sur la copie qu’il déiivre que sur l’exemplaire conservé dans le bureau delà douane.
Si la marchandise est reconnue conforme aux indications de la facture, l’expert le déclare sur ce document même, et, si cela n’est pas possible, sur un rapport spécial qui reste annexé à la facture; il a soin, dans cette déclaration, de décrire la marchandise en employant les ternies mêmes de la nomenclature du tarif, et d’indiquer, à titre de renseignement pour le receveur et l’employé maritime, la classification dans laquelle, à son avis, d y a lieu de la ranger.
Dans les ports où il n’y a pas d’experts, ce sont le receveur et l’employé maritime, ou bien, à défaut d’employé maritime, le receveur seul qui inscrit le résultat de sa visite et de son évaluation, soit sur la facture, soit dans un rapport annexe, et qui en atteste l’exactitude par sa signature.
Pour remplir convenablement leurs obligations, les experts et les personnes qui sont chargées des expertises, de même que les receveurs et les employés maritimes, doivent, par tous les moyens en leur pouvoir, chercher à connaître la valeur marchande ou le prix en gros exact des marchandises, au moment de leur exportation, sur les principaux marchés du pays d’où elles arrivent, sans avoir égard aux mentions des factures et aux déclarations qui leurs sont faites au moment de leur importation; ils ne doivent pas se contenter de faire une évaluation en bloc, dont l’exactitude pourrait difficilement être vérifiée, mais ils sont tenus de déterminer, quand cela est nécessaire, cette valeur, pour chaque objet, par nombre de yards, par parties ou par quantité.
La valeur des marchandises importées, au point de vue des droits de douane, se compose de leur valeur marchande, ou de leur prix en gros, à la date de l’exportation, sur les principaux marchés des pays d’où elles arrivent, ou de leur prix d’achat, si celui-ci, porté sur la facture, dépasse la valeur marchande, et de toutes les dépenses accessoires occasionnées pour amener la marchandise à la frontière du pays producteur ou au port d’embarquement pour les États-Unis. Sont considérées comme dépenses accessoires les frais de transport, d’embarquement et de transbordement, y compris toutes les menues dépenses inhérentes à leur transport, soit par terre, soit par eau, depuis le pays de production ou de fabrication jusqu’au navire en chargement pour les États-Unis , la valeur des sacs, des caisses ou des emballages de quelque nature que ce soit servant à les contenir , la commission au taux usuel, sans que celui-ci puisse être inférieur à 3 1/2 p. 0/0, le prix du courtage, le droit d’exportation, s’il en existe, et toutes les autres charges, réelles ou usuelles, nécessitées pour les mettre en état de voyager.
Les charges qui ont un caractère général sont reportées proportionnellement sur toutes les parties de la facture, et chacune de ces parties est ainsi accrue du montant qui lui revient.
Quand des articles tarifés sont soumis au droit spécifique d’après leur
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degré, ce degré doit ètrepréidablement déterminé et c'est d'aprps lui que leur valeur réelle est fixée.
Dans les évaluations, on entend par pajs toutes les possessions qui appartiennent à une môme natiori, quand elles sont soumises au rneme pouvoir exécutif et législatif, lors même qu elles seraient très éloignées les unes des autres ; par date de texportation, celle du départ réel de la marchandise du port étranger à destination des Etats-Unis, date qu’il est facile d’établir, quand le capitaine représente le congé qui lui a été délivré dans le port étranger et qui est, en outre, mentionnée dans la déclaration sous serment qu’il doit faire à la douane au moment de son arrivée* Quant aux principaux marchés d’un pays, c’est une question de fait» qui est laissée à l’appréciahon des experts; leur choix est, à ce sujet, définitif et sans appel, tant contre le Gouvernement que contre les parties*
Si les marchandises proviennent d’un pays non baigné par la mer et si elles sont obligées de traverser un autre pays peur gagner le port qui doit les acheminer vers les Etats-Unis, comme, par exemple, les marchandises d’origine Suisse dirigées sur un port Français, on considère comqie Heu d’exportation celui où elles franchissent leur propre frontière, el c’est a la date de leur passage par cette frontière que doit être effectuée la détermlnatioiide leur valeur d’après leur prix sur les principaux marchés de ce pays; c’est ce fie date qui doit être indiquée par leur consignataire dans la déclaration d’entrée, et les charges h ajouter à leur prix en gros ne doivent comprendre que celles nécessitées pour leur faire passer cette frontière.
Si les marchandises importées ne sont pas de celles que produit ou fabrique le pays d’où elles proviennent, leur évaluation a lieu d’après leur valeur réelle sur les principaux marchés de ce pays, à moins qu’il ne soit démontré clairement qu’elles étaient destinées pour les Etats-Unis à fépoque de leur premier embarquement, et que leur passage par ce pays est tout à fait accidentel ; dans ce dernier cas, la valeur à leur attribuer est celle quelles avaient, à fépoque de leur départ du pays d’où elles ont été primitivement exportées, sur les principaux marchés de ce pays ; si leur valeur dans le pays intermédiaire était inférieure à celle du pays d’origine, il y aurait lieu de soumetlre \e cas au Secrétaire du Trésor ‘avant de liquider les droits.
Nous avons vu qu’à la valeur ainsi déterminée il fallait ajoiiler toutes les dépenses accessoires nécessitées pour amener les marchandises à la frontière ou au port d’embarquement, en ayant soin d’y comprendre les frais de ma-gasiiiage, d’allèges, de maoutenlioii, de connaissements, d’expédition, de droits de ville, île remorquage, de quai, de dock, et tous les autres frais occasionnés pour leur embarquement, ainsi que ceux d’assurances qui leur sont applicables à terre avant leur départ pour les États-Unis. Dans le cas où l’ex-
péditeiir jouirait- de certains privilèges attachés quelquefois à la qualité de citoyen dune ville, il y courait lieu de n^en pas tenir compte et d’ajouter les frais, taxes, redevances, etc,, dont cette qualité fexempte.
Il est bien entendu que le compte des dépenses accessoires doit être arrêté au moment ou les marchandises quittent la frontière du pays intérieur ou le port d embarquement; ainsi on ne doit pas y faire figurer le fret ouïes frais de leur transport du port d’exportation jusqu’aux Etats-Unis, les frais d’assurance depuis leur départ du port étranger, les honoraires des agents consulaires pour le certificat des factures, ni les frais de transport et autres charges qu elles ont supportés dep uis la frontière de leur pays d’origine jusqu’au port de départ pour les Etats-Unis.
On ne doit pas admettre, en atténuation de la valeur des marchandises, les primes que peuvent accorder les gouvernements étrangers, comme lorsqu’il s’agit, par exemple, de poissons apportés de Saint-Pierre, ni un taux d’escompte en dehors des usages commerciaux, surtout quand leur déduction aurait pour résultat de leur donner une valeur inférieure à leur valeur marchande à l’époque de leur exportation.
Dans aucun cas, la liquidation des droits ne doit porter sur une valeur moindre que celle portée sur la facture et dans la déclaration d’entrée.
Si la valeur indiquée sur la facture en monnaie légale d’un pays est exagérée, par suite de la dépréciation de cette monnaie, il y a lieu de la ramener à sa valeur réelle en or, en se conformant aux prescriptions édictées pour celte conversion par le Président de la République.
Lorsque des marchandises de même espèce, mais de valeurs dilï’érenles , ne sont portées sur la facture qu’à leur prix moyen, le droit est assis sur la facture entière au taux qui frappe les marchandises dont la valeur est la plus élevée.
Lorsque les marchandises sont d’espèces différentes et évaluées à un prix moyen, bien que leur qualité ne soit pas la même, l’expert doit évaluer 1 article le plus cher compris dans 1 envoi, et appliquer sa valeur, comme prix moyen, à tout l’envoi.
Quand des laines de qualités différentes sont importées dans la même balle, l’expertise a heu d’après la valeur moyenne de toute la balle; mais, quand des balles de lame de qualités differentes sont comprises dans la même facture et que le prix moyen qui leur est appliqué est inférieur de 10 p. o/o à celui de la balle de la qualité la meilleure, il y a lieu d’appliquer à toute la facture cette dernière valeur; dans aucun cas, l’inscription sur une même facture de laines de diOérentes valeurs ne peut avoir pour résultat de leur faire attribuer une valeur inférieure à leur valeur réelle.
Dans la détermination de la valeur des gants importés, il n’y a pas lieu
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de se préoccuper des marques de fabrique qu’ils peuvent porter ; toutefois les gants ainsi protégés ne peuvent pas être évalués à un prix inférieur à celui de ceux qui n’onl pas de marques, ni leur valeur être fixée d’après des prix plus ou moins vrais de vente.
Par suite de la classification des laines en trois grandes catégories, le Secrétaire du Trésor aétéamené à faire former des échantillons de chacune des trois classes qui figurent au tarif [schedule L), et k les faire mettre à la disposition des employés chargés de la reconnaissance de ces articles et de leur classification.
11 en a fait autant pour faciliter la comparaison des sucres importés avec ceux du type hollandais, dont ils se rapprochent le plus, savoir : type u" 7 et au-dessous , au-dessus du n" 7 jusqu’au n° 10 inclus, au-dessus du n" 10 jusqu’au n" i3 inclus, au-dessus du n“ 1 3 jusqu’au u" 16 inclus, au-dessus du n® 1 6 jusqu’au 11“ 20 inclus, et au-dessus du 11° 20. Des échantillons correspondant à ces divers types sont déposés dans les bureaux des douanes, et c’est d’après la nuance des sucres prélevés dans les dllFérents envois comparée à celle des divers échantillons officiels que leur classification est opérée.
Pour les spiritueux, qui sont taxés d’après leur force alcoolique, le service détermine le degré au moyen de l’hydromètre deTagliabue. Quant au vinaigre, le droit est assis d’après la force d’un vinaigre-type et proportionnellement à cette force; le type choisi par le législateur contient une quantité d’acide acétique telle qu’il faut 7 2 grammes 9 1 de bicarbonate de potasse pour neutraliser 1,000 grammes de vinaigre (35 grains de bicarbonate de potasse pour neutraliser une oance troj de vinaigre).
Si le receveur suppose que les marchandises importées n ont pas ete estimées à leur véritable valeur, il peut faire procéder à leur nouvelle évaluation, soit par les experts principaux, soit par trois marchands, citoyens des États-Unis, qu’il désigne.
La loi veut que la visite et l’évaluation des marchandises soient effectuées au premier port d’entrée; c’est là que la quantité doit être constatée, et que les droits doivent être liquidés et acquittes, ou tout au moins garantis, EUe n’admet qu’une exception à cette règle en faveur des marchandises qui, arrivant dans certains ports d’entree désignés, ont pour destination d autres ports également spécifiés; dans ce cas, elle les dispense de 1 évaluation dans le port d’arrivée , à la condition quelles soient déclarées pour gagner immédiatement leur lieu de destination et que les droits soient garantis par une obligation cautionnée.
experts, les receveurs et les employés maritimes, suivant le cas, ont
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;s importateurs.
taire, Timportateur, le consignataire ou toute autre personne, sur des matières qui peuvent servir à déterminer la valeur marchande ou le prix du gros des marchandises importées; ils peuvent requérir la représentation, sous serment, des lettres, des comptes, des factures en leur possession, concernant ces marchandises; ils sont autorisés, en conséquence, à recevoir les serments.
Toutes ces dépositions écrites, tous ces témoignages, sont conservés au bureau du receveur et sont utilisés pour les évaluations; ils, sont transmis au Secrétaire du Trésor, quand il en fait la demande.
La personne qui refuse de comparaître, de répondre aux questions qui lui sont posées, ou de produire les documents demandés, est punie d\me amende de 5i8 francs, et, si elle est propriétaire, importateur ou consignataire des marchandises, elle n’est pas admise à interjeter appel de féva- Ifjation qui en est faite. Celui qui prêterait un faux serment serait poursuivi comme parjure et, s il était propriétaire , importateur ou consignataire des marchandises, il encourrait, en outre, leur confiscation.
Si l’expert estime que la valeur des marchandises est supérieure à celle indiquée sur la facture, il exprime raiigmentation, dans la même monnaie qui figure sur la facture, en somme déterminée et non en tant pour cent, et en se servant des poids, des volumes ou des mesures usités dans ce document ; il ne peut, dans aucun cas, se borner à donner une évaluation moyenne. L’augmentation constatée est inscrite et certifiée par lui sur la facture, qui est adressée immédiatement au receveur; celui-ci s’empresse de donner de suite connaissance de ce résultat à fimportateur, en l’avertissant qu’il lui’ est accordé vingt-quatre heures pour faire appel de cette évahiatloUp
L’importateur qui ne consent pas à subir l’augmentation relevée par les évaluateurs doit adresser au receveur, dans le délai de vingt-quatre heures,, une demande en réexpertise; celui-ci désigne alors un expert local pour procéder à une nouvelle évaluation, et lui transmet la réclamation en appel, en lui demandant s’il a besoin d’échantillons ou de colis supplémentaires pour mieux assurer son appréciation, auquel cas il donne l’ordt'e à Timportateur, si les colis lui ont été livrés sous acquit-à-caution, de les rapporter tous à la douane.
Le rapport de cette nouveilc évaluation une fois reçu, le receveur choisit un marchand expérimenté, citoyen des Etats-Unis, habitué à manier et à apprécier les marchandises en question, pour opérer, avec un expert attitré, s il est possible d’en avoir un, une nouvelle évaluation. Il avise lemarcband qu’it a choisi du mandat qu’il lui donne, du jour, de riieure et du heu qu’il afixés pour cette contre-expertise; il porte en même temps à la connaissance de l’expert attitré la demande d’appel, l’informe du moment fixé pour
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la réexpertise et lui donne le nom du marchand qu’il a choisi ; quant à l’exportateiir, il ne lui fait connaître que le jour, l’heure et le lieu fixés pour la nouvelle évaluation, sans lui indiquer le nom du marchand qu’il a désigné comme expert. Si la localité ne possède pas d’expert attitré, il met à sa place un second marchand remplissant les mêmes conditions que le premier.
Les marchands chargés des expertises prêtent serment devant le receveur de s’acquitter consciencieusement de leur mission. Au jouret à l’heure indiqués, ils reçoivent du receveur la facture des marchandises à évaluer, et du garde-magasm les échantillons ou les colis a examiner. L importateur ou son agent a le droit d’assister à l’opération, de formtder ses observations et de fournir les explications et les renseignements qu’il croit utiles.
l.a contre-expertise opérée, les experts rédigent leur rapport dans la même forme que celui des évaluateurs et l’adressent au receveur; s’ils ne sont pas d’accord, chacun d’eux adresse un rapport séparé au receveur, qui se prononce pour l’évaluation qu’il croit la plus exacte. Leur évaluation est définitive et sert de base à la liquidation des droits; elle ne peut être attaquée que pour fraude ou pour inexécution matérielle des formaiiles requises. Quand l’importateur a demandé la contre-expertise, sans relever les vices de forme de l’expertise , il n est plus admis à s appuyer sur eux poiii protester contre la décision définitive des contre-experts.
Les questions d’évaluation donnent seules lieu à révision.
Le Secrétaire du Trésor ii’a pas qualité pour remettre ou restituer le droit supplémentaire liquidé à la suite d une évaluation définitive, II ne peut elre fait appel devant lui qu’en cas de désaccord entre le receveui et 1 importateur au sujet d’une réclamation de droit de tonnage, ou dune perception des droits d’importation ; dans ce cas, la réclamation doit être remise au receveur dans les dix jours de la liquidation des droits; elle doit spécifier les motifs sur lesquels elle s’appuie; s’il n’y est pas fait droit, 1 appel de la decision de cet agent doit être adressé, dans les trente jours de cette liquidation, au Secrétaire du Trésor, qui prononce en dernier ressort.
Il est interdit aux tribunaux de donner suite aux instances intentées contre les receveurs en restitution de droits indûmentou illégalement perçus, tant que le Secrétaire du Trésor n’a pas statué sur les réclamations portées devant lui; cette interdiction cesse, si la décision de ce fonctionnaire n a pas été rendue dans un délai de qiialre-AÙngt-dix jours de la date de I appel, s’il s’agit d’une déclaration d’entrée dans un port à l’est des Montagnes Rocheuses, et de cinq mois, en cas d’une déclaration d’entrée dans un port situé à l’ouest de ces montagnes.
Afin d’empêcher l’importation de drogues et de médicaments sophistiqués, un expert spécial est chargé de les analyser au point de vue de leur
qualité, de leur pureté et de leur emploi comme médicament, et de déterminer leur valeur et leur identité d’après les indications de la facture* Quand les médicaments figurent avec d’autres marchandises sur une facture, les importateurs ont intérêt à faire deux déclarations séparées, afin d éviter à ces dernières le délai que requiert f analyse des médicaments* Si ceux-ci ne sont pas reconnus propres à être employés pour fusage médical, ils doivent être exportés; sinon, le receveur les fait détruire, en se conformant aux prescriptions de la loi*
Dans cette analyse, les médicaments sont comparés, sous le rapport de la force et de la pureté, avec les échantillons préparés conformement aux pharmacopées et aux codex des Etats-Unis, d Edimbourg, de Londres, de France et d’Allemagne; s’ils ont la même composition que ceux portés dans les pharmacopées des pays étrangers désignés chdessus, et s’ils ont été préparés dans ces pays, iis sont admis sans contestation ; mais, s’ils n’oot pas été fabriqués dans ces pays, leur composition doit alors être conforme à la pharmacopée et au codex des États-Unis, Les médicaments secrets ou brevetés sont également soumis à f analyse de l’expert général, et ils ne sont admis qu’au tant que cet examen leur est favorable*
Toutes les préparations médicamenteuses, chimiques ou autres, ordinalrenient importées sous le nom d’un fabricant, doivent avoir le nom de ce fabricant et le lieu de leur fabrication fixés, d’une manière permanente et lisible, sur chaque cobs, au moyen d’un timbre, dune étiquette ou autrement, sous peine de leur confiscation,
La douane a pris soin de dresseï^ une liste de principaux articles pbar- Composition maceutiqnes , en indiquant la composition qii ils doivent avoir pour quelle des prmcipaui les admette à l’entrée; ainsi, le benjoin doit contenir 8o p* o/o de résiné pharmaceutiques* ou 12 p, ojo d’acide benzoïque; la gomme ammoniaque, 70 p. 0/0 de résine et i8 p* 0/0 de gomme; f opium 9 p* ojo de morphine pure, etc*
Toutes les préparations pharmaceutiques et chimiques, cristallisées ou non, employées en médecine, doivent être pures et ne contenir, dans aucun cas, pfus de 3 p* 0/0 d’excès d’humidité ou d’eau de cristallisation*
Nous avons vu que des experts de médicaments n’ existaient qu aux ports de Boston, de Philadelphie, de Baltimore, de Charleston, de la Nouvelle- Orléans et de New-York ; dans les autres ports, le receveur nomme un chimiste capable de faire les analyses et les évaluations, et, a defaut de chimistes experts, il avise, en cas de déclaration de médicaments, le Secrétaire du Trésor, qui charge un vérificateur spécial d’une autre port d’aller lui prêter son concours.
Le propriétaire ou le consignataire des médicaments, qui n’est pas satisfait du rapport de l’expert et désire qu’il soit procédé à une contre- expertise,
Appel de l’analyse du chimiste de la douane*
doit, dans les dix jours de la date de ce rapport, remettre sa réclamation au receveur et verser entre ses mains la somme nécessaire pour acquitter les frais d’analyse et de nouvel examen. A la réception de cette demande, le receveur choisit un chimiste habitué à faire les analyses, ayant, autant que possible, des connaissances médicales, de préférence celui attaché à une école de médecine et de pharmacie, si l’État qui renferme le district de perception possède de pareilles écoles; celui-ci procède à l’analyse des articles qui ont donné lieu à contestation à la suite du rapport du vérificateur [examiner), rédige son rapport, et fait connaître sa décision, qui est alors définitive.
Les articles reconnus comme ayant la force et la pureté requises sont admis et soumis aux droits ; mais, si l’analyse et le rapport du vérificateur sont confirmés par l’analyse et le rapport du chimiste d’appel, le receveur prend possession des objets jusqu’au moment de leur réexportation, et ne les remet à leur propriétaire qu’après l’acquittement des droits de magasinage et des autres frais, et la souscription d’une obligation cautionnée destinée à assurer leur sortie des Etats-Unis et leur introduction dans un pays étranger. Cette obligation est semblable à celle qui est exigée en cas d’exportation des articles qui sortent des entrepôts de la douane ou qui partent en franchise de ceux du Revenu intérieur.
La réexportation des préparations reconnues impropres à l’usage médical doit s’effectuer dans un délai de six mois à partir de la date du rapport d’analyse; passé ce délai, le receveur fait détruire les articles et poursuit leur propriétaire en payement des frais.
En cas d’appel, à la suite du rapport d’un vérificateur spécial, l’analyse du chimiste d’appel doit donner tous les détails de la composition des articles, en désignant le nom, la quantité et la qualité des dilférenls corps qui les constituent. Une copie de cette analyse doit être communiquée par le receveur au vérificateur spécial qui, s’il n’est pas satisfait de ce rapport, et s’il a des raisons de croire que l’examen analytique n’a pas été opéré en conformité des prescriptions légales, rédige une protestation par écrit contre l’admission par le receveur de ce rapport et de cette analyse, tant qu’il n’aura pas fait valoir ses vues contradictoires, et que le dossier n’aura pas été soumis à l’examen du Secrétaire du Trésor.
Dcâtruction Les objets rejetés doivent être transportés dans un endroit convenable pour rqeiés. ®tre détruits, conformément aux prescriptions du vérificateur spécial ou du chimiste analyseur, en présence d’un employé des douanes chargé par le receveur d’assister à l’opération. Cette destruction donne lieu à la rédaction d’un procès-verbal, dans lequel les articles sont décrits aussi complètement que possible, en spécifiant leur espèce et leur qualité ainsi que la valeur portée sur la facture, et en désignant le nom de l’importateur ou du pro-
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priélairc, celui du navire et du lieu d’origine. Ce document est signé certifié par l’employé présent, qui le dépose au bureau du receveur.
Les marchandises, une fois pesées ou mesurées, si elles sont soumises à des droits spécifiques, ou évaluées, si elles sont taxées à la valeur, doivent acquitter les droits indiqués au tarif, droits qui sont dus au moment meme et par le fait de l’arrivée des navires importateurs aux Etats-Unis, quand elles ont pour destination ce pays, et dont le payement est seulement subordonné à la liquidation qui suit la déclaration d’entrée au bureau des douanes. Le payement des droits d’importation constitue une dette personnelle de l’importateur qui est garantie par un privilège sur les marchandises
importées.
Les droits sont exigés sur tous les articles taxés d’après le tarif, quand meme ils les auraient déjà acquittés une fois, si, après avoir été réexportés, ils re- les droits, tournent de nouveau, par la suite, aux États-Unis; ils le sont également sur les marchandises saisies ayant une valeur supérieure à 3,690 francs 5oo), quelle que soit leur destination ultérieure ; les articles prohibés en sont seuls affranchis. Les marchandises recueillies en mer, abandonnées, ou retirées d’un naufrage, sauf dans le cas d’un séjour pendant deux ans dans l’eau, dont nous avons déjà parlé, y sont également assujetties, à moins quelles ne soient réclamées comme marchandises américaines, et que, sur la justification ordinaire de feur réimportation, elles ne soient affranchies des droits; il en est de même des marchandises étrangères débarquées dun navire en relâche forcée (in distress), quand elles sont vendues ou cèdéeSi pour un motif quelconque, aux États-Unis.
Les articles qui sont affranchis du payement des droits , quand ils arment directement des pays de production , ne perdent pas ce privilège par le fait de „’est pas dae. la relâche du navire qui les transporte dans les ports d’un autre pays, s’il est reconnu que le navire les a chargés directement pour les États-Unis, et que son voyage est continu ; mais, si le fait de leur destination primitive pour les États-Unis ne peut pas être justifié, ils sont traités comme de provenance d’un pays autre que celui de production et soumis aux droits en conséquence.
Bien aue le eréement ordinaire d’un navire qui arrive aux Etats-Unis ne soit cas où l’excédem pas imposable, sauf dans les cas spéciaux d acquisition faite à i etranger par des capitaines américains, if y a lieu de considérer le cas où ce gréement dépasserait ce qui est d’usage habituel dans la navigation, auquel cas l’excédent serait soumis aux droits comme marchandise destinée à être vendue ou à être transbordée sur un autre navire dans les eaux des États-Unis.
En règle générale, le gréement et les objets de réparations achetés à l’é-
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traiiger par les capitaines des navires des Etats-Unis, qui naviguent dans les eaux des frontières septentrionales autrement que par mer, sont soumis au droit, et la déclaration d’entrée doit en être faite à leur retour dans un port des Etats-Unis; toutefois nous avons vu que le Secrétaire du Trésor peut accorder la remise ou la restitution des droits, quand il lui est démontré que le navire a été poussé par le mauvais temps, pendant le cours régulier de son voyage, dans un port étranger, et que les réparations exécutées n’ont eu pour but que d’assurer son salut et de lui permettre d’atteindre sa destination*
■ Les ancres, les voiles, les chaînes, destinées à l’équipement d’un navire, ne peuvent être importées qu’en acquittant les droits, et le fait de les importer sous acquit-à-caution, en les déclarant pour la réexportation, et de les placer à bord du navire exportateur, dont elles constituent une partie de rarmemcnt, ne les dispense pas de ce payement* Les ancres et les chaînes qui ont déjà acquitté les droits et qui sont envoyées à l’étranger pour être réparées, sont de nouveau imposables, si elles ne constituent pas évidemment une partie indispensable de l’armement du navire qui les réimporte.
Esemplion des droits [iDur les épaves el les provisions de bord des
navires naufragés dans les eaux des États-Unis.
Les équipements, le mobilier, les provisions de bord d’un vaisseau étranger naufragé sur la côte des Etats-Unis, qui sont recueillis et apportés dans un port de rUnion , ne sont {>as considérés comme marchandises importées dans l’esprit de la loi et ne sont pas imposables; il en serait tout autrement si le naufrage n’avait pas eu lieu dans les eaux des Etats-Unis et si ces articles avaient été recueillis dans des eaus étrangères*
Autres Quant aux équipements et aux autres parties des navires américains nau-
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frages dans les eaux nationales ou étrangères, qui sont recueillis et rapportés aux États-Unis, ils ne sont pas soumis aux droits, quand ils n’ont pas fait l’objet d’un commerce, que leur identité a pu être établie et qu’ils sont rendus aux propriétaires des navires naufragés.
Non seulement les objets d’origine américaine jouissent, dans ce cas, de la franchise, mais encore ceux qui ont été nationalisés; ainsi, il a été décidé que les marchandises transportées par un navire américain, faisant le cabotage entre Buifalo cl Détroit, qui est jeté par la tempête sur la côte Canadienne, où il se brise, et sauvées du naufrage, sont admises aux Etats-Unis en franchise des droits, s’il est prouvé que, malgré leur origine étrangère, elles ont déjà acquitté les droits de douane, et que le navire qui les transportait ne faisait que le commerce de cabotage sans intention de toucher à un port étranger.
La franchise est accordée également à l’importation du vieux cuivre retiré de la coque d’un navire américain obligé par un accident de navigation de se faire radouber dans un port étranger, quand il est prouvé que
ce métal appartenait au doublage du navire en question , et que le fait est certifié par le consul des Etats-Unis dans le port étranger.
Le charbon transporté par les navires à vapeur venant de l’étranger n est pas soumis aux droits tant qu’il est conservé à leur bord sans être déchargé. Dans le cas où Userait débarqué et placé en entrepôt, sa réexportation serait soumise à toutes les formalités et à toutes les obligations concernant l’exportation des marchandises taxées.
Les excédents de provisions de bord des navires des Etats-Unis arrivant de l’étranger, et tous les articles achetés à l’étranger pour être vendus à bord, comme provisions dessalons, sont soumis aux droits et doivent faire l’objet d’une déclaration à l’arrivée.
11 n’est rien demandé pour les pelleteries apportées aux États-Unis des pays étrangers limitrophes par des Indiens , ni pour les objets et clfets qui leur appartiennent, quand leur quantité et leur valeur ne sont pas exagérées et qu’ils sont reconnus être d’un usage commun parmi eux.
Quand un article non dénommé au tarif a une ressemblance, soit dans sa composition, sa qualité, sa texture, soit dans son emploi, avec un article tarifé, il acquitte le même droit que l’article auquel il ressemble le plus; toutefois, s’il ressemble à la fois à deux ou plusieurs articles dénommés, soumis à des droits differents, il est taxé comme l’article qui est soumis à la taxe la plus élevée.
Si un article est composé de plusieurs substances, le droit est liquidé d’après le taux de celle de ces substances qui est soumise à la taxe la plus élevée; toutefois une classification distincte doit être opérée, quand les différentes matières employées à la construction d’une machine ou de tout autre article, bien que réunies dans le même objet, peuvent être considérées isolément et évaluées chacune en particulier.
Quand la classification d’un objet, pour l’assiette du droit, dépend de son usage et de sa désignation commerciale, et que sa définition sur les marchés des Etats-Unis diffère de celle employée sur les marchés étrangers, les évaluateurs ne doivent avoir egard qu’à l’usage et à la désignation qui lui sont reconnus par le commerce des Etats-Unis.
Les receveurs rédigent des rapports sur la classification adoptée dans leurs ports pour les articles importés qui ne sont pas spécialement désignés au tarif, soit que cette classification n’offre aucune difficulté, soit quelle soit le résultat de l’interprétation d’un texte douteux de la loi. Ils se font aider dans cette opération par les experts chargés de la visite et de l’évaluation de ces articles, et, s’ils ne partagent pas leurs opinions, ils soumettent la question au Secrétaire du Trésor, qui décide.
Priovisions des Etats-Unis*
Pelleteries des Indiens,
Assimilation des articles non dénommés.
Évaluation
des
articles composés*
EncaisseïïiÉnl défîjàitiftles droits.
Droit addidoTioel , si la
valeur déclarée est inférieure de 1 0 p. o/o à la valeur estimée ou calculée par les experts*
Droit additionnel sur les laines ^ dont la valeur est mal déclarée;
Cas où le droit adilitionnel iVest pas exigéf
Les droits liquidés conformément aux inslmctions qui accompagnent le tarif, et payés sans réclamation et sans appel dans les délais légaux, sont définitivement acquis au Gouvernement, et ne peuvent plus faire l’objet d’un mandat de restitution de la part du Secrétaire du Trésor.
Les droits sur les marchandises tarifées à la valeur sont calculés, soit d’après les évaluations portées sur les factures, rectifiées, s’il y a lieu, par une addition des charges au moment de la déclaration d’entrée, soit d’après celles effectuées par les experts, quand elles sont supérieures aux précédentes; toutefois, dans ce dernier cas, s’il résulte de l’expertise que la valeur des articles importés dépasse de lop. q/o ou plus la valeur declaree , il estperçu en sus, et àtitre de droit supplémentaire, un droitfixe de 20 p. 0/0 surla valeur totale arrêtée par les évaluateurs. Ce droit additionnel n’est du qu autant que la valeur déclarée, c’est-à-dire la valeur portée à la facture conveuableraent augmentée, s’il y ’a lieu, par l’importateur, est inférieure de 10 p. 0/0 ou plus à la valeur estimée par le service. C’est pour celte perception qu’il est recommandé d’ajouter à la valeur déclarée tous les frais occasionnés pour l’expédition des marchandises au port d’embarquement, et que l’Acte du 22 juin 1874 a prescrit qu’en cas d’omission de ces charges de la part de 1 importateur, sans intention de fraude , elles devraient être déterminées par le receveur ou l’évaluateur et ajoutées définitivement a la valeur, a moins qu il ny ait protestation de sa part, en ayant soin d’en doubler le montant, à litre de punition; c’est à la valeur ainsi définie que le droit du tarif, augmenté, suivantle cas, du droit additionnel de 20 p. 0/0, est appliqué.
Il est fait exception à la règle précédente pour ce qui concerne les laines longues non de mérinos i^conibing-wools'l qui sont soumises à un droit combiné, spécifique et ad valorem, quelle que soit leur valeur, et les laines à tapis [carpet-wools) déclarées ne valoir au port d’exportation que 1 fr. 3 7 cent, au plus par kilogramme (1 2 cenls par livre) et qui sont soumises seulement à un droit spécifique; pour ces dernières laines, toutefois, si les charges ajoutées à la valeur déclarée élèvent leur prix au-dessus de 1 fr. 37 cent, par kilogramme, le droit est alors augmenté de 1 1 centimes par kilogramme (i cent par livre).
Quand la facture comprend plusieurs articles et que la valeur de l’un d’entre eux dépasse de plus de 10 p. 0/0 celle qui le concerne sur la facture ou sur la déclaration, le droit additionnel est exigé sur celui-ci sans avoir égard au résultat de l’évaluation des autres articles, à moins que la facture ne comprenne, à des alinéas différents, plusieurs articles correspondant à des marchandises de même espèce et de même nature, dont la valeur déclarée de quelques-uns est inférieure de 10 p. 0/0 à celle reconnue par les évaluateurs, alors que la valeur totale de tous ces articles ne dépasse pas de 10 p. 0/0 la valeur totale déclarée.
Le droit additionnel n est pas exigé par le fait que la quantité reconnue à l’importation dépasse celle inscrite dans la facture, pourvu que la valeur des articles, portée sur la facture et dans la déclaration, ne soit pas inférieure de lo p. o/o à celle évaluée par les experts; toutefois, si les marchandises ne figurent sur la facture et ne sont déclarées que par colis, sans spécifier leur quantité, et si l’évaluation portant sur le contenu réel de ces colis donne une valeur supérieure de lo p. o/o à celle déclarée, il y a lieu d exiger le droit additionnel pour sous-évalualion , quand même on alléguerait que la différence doit être attribuée à un excédent de quantité.
Dans tous les cas, quand même le droit additionnel ne serait pas encouru, le droit simple est exigé sur toute la quantité et sur la valeur entière telle qu’elle est fixée par les évaluateurs.
Le droit supplémentaire frappe la valeur imposable des marchandises fixée par les experts, sans tenir compte du dommage quelles seraient censées avoir éprouvé en cours de voyage. Quand le dommage réel est plus tard justifié , qu’il a été reconnu et évalué, s’il y a lieu d’accorder un abaissement ou une restitution proportionnelle du droit, cette remise ou cette modération ne s’applique qu’aux recettes provenant du droit ordinaire, mais non à celles fournies parle droit additionnel.
Les experts qui, dans la vérification d’un colis, constatent, au moment de son ouverture, un manquant, doivent en faire mention sur la facture pour permettre au receveur d’en tenir compte dans la liquidation des droits.
Quant au droit additionnel pour sous-évaluation, il est perçu soit avant la livraison des marchandises, quand elles sont destinées à la consommation, soit à letu' sortie d’entrepôt, quand elles changent d’entrepôt ou quelles retournent à l’étranger; il n’est jamais restitué sous forme de drawback, ni réparti comme amendes ou produits des confiscations ; il est versé en entier dans les caisses du Trésor, dont il constitue une recette.
Un droit additionnel de i o p. o^o üd valorem, à titre de surtaxe de pavillon, est établi sur toutes les marchandises qui sont importées par des navires qui n appartiennent pas aux États-Unis, quand les traités ne les placent pas sur le même pied que les navires des Etats-Unis. Ce droit est acquitté avant leur livraison pour la consommation immédiate ou avant leur sortie d’entrepôt pour cette destination; toutefois, en cas d’exportation, il est traité comme le droit ordinaire, et il est restitué.
• Surtaxe
tîe paviilon.
Un autre droit additionnel de lo p. o/o ad valorem, à titre de surtaxe de provenance, frappe tous les produits naturels des pays situés à l’est du Cap de Bonne-Espérance, qui n’en sont pas particulièrement exemptés parla loi, lorsqu’ils sont importés des ports à l’ouest de ce Cap. Comme le précédent et comme le droit d’importation ordinaire, il est restitué, quand ces produits n’entrent pas dans la consommation nationale et regagnent l’étranger.
Surtaxe
de provename.
Pour les deux surtaxes précédentes, on ne fait aucune distinction entre les marchandises soumises à des droits d’importation et celles qui en sont exemptes : tontes y sont assujetties, sauf les exceptions spécifiées par la loi.
Mardiandiscs Pour qu’îl y ait lieu de réduire les droits sur les marchandises en raison avariées. avaries éprouvées en cours de voyage, c’est-à-dire depuis le départ du na¬
vire du port étranger d’exportation jusqu’à son arrivée au port de destination des États-Unis, il faut que la constatation de ces avaries puisse être effectuée à la douane dans les dix jours ouvrables qui suivent le débarquement des marchandises.
Aucune réduction n’est accordée quand l’avarie provient de mauvaise condition, d’humidité ou d’autres causes existantes avant 1 embarquement des marchandises et qui les ont mises dans un état à ne pouvoir résister aux risques ordinaires du transport, puisque la loi ne considère que les avaries survenues en cours de voyage.
* L’importateur qui se croit en droit d’obtenir une pareille réduction doit
adresser une réclamation, signee et certifiée sous serment, dans laquelle il indique les marques et les numéros des articles ou des colis qui ont éprouvé une avarie, la nature des marchandises et leur valeur portée sur la déclaration- à sa réception, le receveur donne l’ordre aux experts d’évaluer sans délai les articles qui figurent dans cette réclamation, dès qu’ils auront pris connaissance de l’avis de l’impétrant que les marchandises avariées sont prêtes à être vérifiées. A cet effet, tous ces avis sont inscrits par les réclamants euxmêmes sur un livre placé dans un endroit convenable du bureau des experts et affecté spécialement à leur enregistrement.
Dans les endroits où il n’y a pas d’experts spéciaux, l’évaluation des marchandises avariées est confiée au receveur et à I employé maritime, et, s il n’y a pas d’employé maritime , au receveur seul.
Pour celte évaluation, toutes les fois que les experts reconnaissent la mesure nécessaire et praticable, les marchandises avariées doivent être séparées du reste du chargement et transportées au magasin d’expertise , toutes les dépenses de transport, de manutention et de magasinage étant à la charge du réclamant. Quand l’évaluation est effectuée ailleurs que dans ce ■ magasin, il est toujours du devoir et de l’intérêt du réclamant de séparer les colis avariés, de les assortir, de les ouvrir, en un "mot, de les préparer de manière que le travail des experts soit facilite et que l évaluation du dommage puisse être effectuée aussi rapidement et aussi sûrement que possible: ce n est qu’ après avoir pris toutes les dispositions précédentes qu il inscrit l’avis ci-dessus sur le registre précité, en ayant soin d’y mentionner 1 endroit où sont déposées les marchandises avariées.
Les experts rédigent un rapport de leur vérification d’avarie, dans lequel ils indiquent le taux p. o/o à allouer, et ils l’adressent, après l’avoir signe.
Rapport de vériiîcatioii des avaries.
avec l’ordre qu’ils ont reçu du receveur, à l’expert général , s’il y en a un dans le port; celui-ci doit l’examiner avec soin et célérité, et l’approuver; s il a des objections à faire , il les adresse aux experts locaux, en leur renvoyant l’ordre d’expertise du receveur, pourqu’ils aient àprocéder àun nouvel examen, s’ils le jugent convenable. De son côté, l’expert général examine lui-même les marchandises donnant lieu à réclamation pour avaries, toutes les fois qu’il le croit nécessaire. S’il y a désaccord entre l’expert general et les experts locaux, l’affaire est soumise au Secrétaire du Trésor.
Quand l’évaluation des avaries est effectuée et certifiée, le rapport et l’ordre reçu sont adressés, sans délai, au receveur. Celui-ci a le droit d inviter l’expert général, s’il y en a un dans son district, à diriger et a surveiller l’évaluation des avaries survenues en cours de voyage , et a certifier le rapport rédigé par les employés vérificateurs.
Aucune allocation pour avarie n’est accordée, si elle nest précédée dune réclamation de l’importateur reconnue fondée parles employés vérificateurs, qui doivent constater que l’avarie est survenue réellement pendant le voyage d’importation.
Si celle-ci dépasse 5o p. o/o, sauf pour les articles périssables, la déduction ne peut être opérée sans l’approbation préalable du Secrétaire du Trésor , auquel le receveur doit adresser, pour chaque cas, son rapport accompagne de celui des experts chargés de vérifier et d’évaluer l’avarie. Cette autorisation est également requise, quand l’avarie porte sur les articles suivants : l’antimoine brut et le régule d’antimoine; l’argile non pétrie; les bardeaux (sAi/iÿfes); les bois fendus (i/joo/fs); les bois de toute espèce non travaillés, y compris les bois de teinture en troncs (m the sô'cÆ);. les substances bitumineuses à l’état brut; le caoutchouc [india rnfièer); le camphre brut; la cire d’abeilles; les cloches pour églises; le métal de cloches vieux , propre seulement à être fondu; les objets en composition, en laiton, en étain, etc., vieux, propres seulement à être refondus; le corail non travaillé; les cornes et les bouts de cornes; la craie [chalk] ; le cuivre, en saumons ou en barres, et le vieux cuivre propre seulement à être refondu; les douves; l’écorce de chêne liège; les éponges; 1 etain, en barres ou en saumons, et l’étain vieux bon seulement à être refondu; les gommes et la laque en écailles {gam-shellac); le goudron brut; les graisses; les huiles;. l’ivoire non travaillé; le vieux laiton (érass) propre seulement à être refondu; les lattes; les madriers ; le marbre en bloc non façonné;
les merrains ; les substances minérales à l’état brut ; l’ocre et la terre d ocre, quand elle est sèche; les os et les bouts en os; la pierre ponce; les pierres à bâtir ou â paver, à émeri, et toutes les pierres qui ne peuvent servir sans être façonnées; les planches (éoards); le plâtre de Paris, non moulu; le plomb, en barres ou en saumons, les débris de plomb et le vieux plomb, propres seulement à être refondus; la poix; les résines; le salpêtre; le sel
àutoi’isation (la Secrétaire du Trésor nécessaire pour accorder des déductions pour avaries, dans certains cas et pour
certains articles.
Decouverte d’avaries par ie service de la visite.
Decision des cxpcrls usujetdes avaries .sans appel.
ammoniac; le silex et la pierre à silex; la soude (6ar(Y/a);le soufre brut en vrac; le suif; les voliges [scmÜing] ; le zinc, en saumons ou en barres.
L autorisation du Secrétaire du Trésor doit être également obtenue pour accorder une réduction des droits, saul en cas de casse, pour avaries survenues, en cours de voyage, aux articles suivants: les ardoises, les crayons d’ardoise et les ardoises de toiture; la bière, le vin et les autres liquides en bouteilles; les faïences, les porcelaines, les poteries de grès et tous les objets fabriqués entièrement en terre ou en substances minérales; les marbres, les carreaux pour pavage, pour toiture, les dalles et tous les objets fabriqués entièrement en marbre; les mélasses ayant fermenté en, cours de transport; les moulages, bustes, statues et ornements en plâtre et les bustes en cuivre ou en plomb; les pierres précieuses et leurs imitations; les pierres, les meules façonnées ou non; les pierres de Bristol, â filtrer, à aiguiser, pour moulins à farine, pour moulins â huile, à polir, à broyer les chiffons; les grès; les pierres plates de Scagliola.
Aucune déduction n’est jamais accordée pour la rouille trouvée sur ie fer ou sur l’acier, ni pour la rouille sur les ouvrages en fer ou en acier, sauf pour celle ayant attaqué les feuilles de fer poli de Russie, ni pour les avaries arrivées aux tonneaux renfermant des liquides.
Quand la visite des colis fait découvrir des avaries, les visiteurs doivent en donner avis aux experts, qui sont tenus d’examiner personnellement les marchandises signalées et d adresser un rapport à ce sujet au receveur; si celui-ci est convaincu que l’avarie est survenue en cours de voyage, il donne l’ordre de la déterminer et de l’évaluer, sans qu’il soit nécessaire d’exiger les justifications ordinaires des importateurs, à la condition toutefois que la decouverte de 1 avarie ait etc faite dans les dix jours ouvrables qui ont suivi le débarquement des marchandises.
Dans tous les cas, les avaries en cours de transport doivent être constatées au port de prime abord et ne peuvent plus donner ouverture a des réclamations et à des constatations par le service dans les autres ports.
Aucune demande en réexpértise n’est admise pour évaluation d’avaries ; le rapport de l’expert constatant le fait de l’avarie, sa nature et son importance, une fois remis au receveur, est définitif et sans appel.
Pour justifier que l’avarie est réellement survenue en cours de voyage, l importateur peut invoquer la mention faite sur le connaissement que la marchandise était en bon état au moment de son embarquement.
L’évaluation du dommage a lieu d’après la valeur de la marchandise sur les principaux marches du pays d où elle provient, et non d’après sa valeur aux Etats-Unis; le prix plus ou moins avili de sa vente aux enchères ou de sa vente forcée ne peut pas être invotpié comme une preuve de l’existence d’une avarie, et ne peut servir à en fixer ie montant; celui-ci est déterminé par le
taux p. o/o à déduire de la valeur, ou du poids ou du volume des marchandises avariées, et non par une réduction moyenne sur l’impôt à payer; la liquidation au taux ordinaire se fait sur les quantités ou la valeur ainsi diminuées.
Le receveur et les experts tiennent un relevé exact des avaries constatées et des déductions accordées, et en adressent, chaque mois, au Secrétaire du Trésor un extrait en forme d’état, dans lequel ils indiquent la date do la déclaration d’entrée, les noms du navire et de son capitaine, le lieu d’origine, le nom de l’importateur, la nature de la marchandise, sa valeur primitive, létaux du droit qui lui est applicable, le montant du droit que donne le calcul ordinaire, le taux p. o/o à imputer pour avai'iessur la valeur déclarée, le montant à en déduire en conséquence, le chiffre de la remise de droits provenant de l’avarie, celui du droit réellement perçu, la qualité de celui qui a accordé la déduction, et, dans la colonne d’observations, la mention des autorisations spéciales données par le Secrétaire du Trésor en y inscrivant la date de sa lettre d’autorisation.
En sus des allocations ou des déductions des droits pour avaries, il y a lieu de tenir compte, dans la détermination des quantités, du poids des emballages , pour ne taxer les marchandises qu’à la mesure nette et non à la mesure brute , c’est-à' dire d’avoir égard à la tare.
Celle-ci peut être réelle, légale, ou mentionnée dans la facturé.
Si la tare est indiquée sur la facture , le receveur et l’employé maritime, ou le receveur seul , s’il n’y a pas d’employé maritime , d’accord avec le consignataire , peuvent l’admettre dans le calcul du poids net; mais, si le consignataire ne donne pas son consentement par écrit, ou si le receveur doute de l’exactitude du poids des emballages porté sur la facture, la tare légale est adoptée pour les déductions à opérer. Toutefois , si le consignataire n’admet pas la tare légale, ou si le receveur, dans certains cas particuliers, est convaincu que son application serait préjudiciable aux intérêts du Trésor, il y a lieu de déterminer la tare réelle des emballages; le receveur doit alors faire peser le nombre de tonneaux, caisses , sacs, etc., préalablement vidés, qu’il croit nécessaire, pour constater la tare moyenne à appliquer à tous les colis de même volume.
La tare légale est fixée ainsi qu’il suit : alun, en tonneaux, lo p. o/o, en sacs, en morceaux ou en poudre, o kil. 906 (2 livres) par sac; amandes, en balles, 2 1/2 p. 0/0, en sacs, 2 p. 0/0, en paniers, 8 p. 0/0 ; baryte, 3 p. 0/0; blanc d’Espagne, en tonneaux, 10 p. 0/0 ; blanc de Paris, en tonneaux, 10 p. 0/0; brun d’Espagne, en tonneaux, sec, 10 p, 0/0, et à l’huile, 12 p. 0/0 ; cacao, en sacs , 2 p, 0/0 , en boucauts (ceroonj), 8 p. 0/0; cannelle, en balles, 6 p. 0/0; cassia, en nattes, 9 p. 0/0 ; chanvre, par
Relevé mensuei des avaries-
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balle, de Manille, i kil. 812 (4 livres), de Hambourg, de Livourne, de Trieste, 2 kil. 265 (5 livres), chicorée, en sacs, 2 p. 0/0; clous, en sacs, 2 p. 0/0, en barils, 8 p. 0/0; couperose, en tonneaux, lo p. 0/0; écorce du Pérou, encaisses, 10 p. 0/0; fromages, en tonneaux [casks or tahs), 10 p. 0/0 ; indigo, en caisses, 1 o p.0/0; mélado, 11 p. 0/0 ; ocre, en fûts, sèche, 8 p. 0/0, et à Phuile, 12 p. 0/0 ; piment, en sacs, 2 p. 0/0 ; poivre, en sacs, 2 p. 0/0, en doubles sacs, 4 p- 0/0; raisins de Corinthe, en tonneaux, 10 p. 0/0; raisins secs, en boîtes, 2 5 p. 0/0 , en demi-boîtes, 27 p, 0/0, en quarts de boîtes, 29 p. 0/0, en paniers, 4 p- 0/0, en tonneaux, 12 p. 0/0; riz, en sacs, 2 p. 0/0; sel fin, en sacs, 1 kil. 35g (3 livres) par sac, sel en morceaux, o kil. 916(2 livres) par sac; sucre, en boucauts, 12 1/2 p. 0/0, en tierçons, 1 2 p. 0/0, en barils, 10 p. 0/0 , en caisses , i4 p- 0/0 , en sacs, 2 p. 0/0, en nattes, 2 1/2 p. 0/0; tabacs en feuilles , en balles, 4 kil. 535 (to livres) par balle, et avec une enveloppe extérieure sur chaque balle, 5 kil. 436 ( 12 livres) par balle.
Il n’est accordé aucune déduction pour les débris ou rebuts , et il n’est pas tenu compte de l’accroissement du poids ou du volume résultant d’un excès d’biimidité en cours de voyage ; le droit est liquide sur la quantité réelle, telle qu’elle ressort des rapports des peseurs, des jaugeurs ou des mesureurs. Cette règle est générale et ne souffre d’exception que pour les articles endommagés par l’eau de la mer en cours de voyage , et pour les' tabacs elles cigares ayant souffert d’une trop grande humidité ; mais, dans ces deux cas, c’est une réclamation pour avaries qui doit être adressée au receveur.
Toutes ces déductions pour tare, coulage , etc. , ne s’appliquent qu’aux marchandises soumises aux droits spécifiques; celles réclamées pour déchets de route ne sont admises qu’autant que le receveur est convaincu que la dllFérence entre la quantité constatée et celle portée sur la facture provient de coulage, d’évaporation, etc., et non d’une soustraction ayant servi’ à pratiquer des introductions frauduleuses; le droit ne frappe alors que les quantités réellement constatées, en vertu du principe qu’il est assis sur les importations aux Etats-Unis et non sur les quantités embarquées au port étranger. Toutefois le déficit n’est pris en considération qu’au moment de la visite; une fois la marchandise livrée, il n’est plus tenu compte des manquants qui peuvent exister.
Dans certains cas, cependant, il n’y a pas lieu d’avoir égard aux diminutions de poids; ainsi le caoutchouc est généralement expédié à l’état humide ou frais, et il sèche en cours de voyage; il perd ainsi en quantité ce qu’il gagne en qualité ; en conséquence , il n’est accordé aucune déduction pour la différence entre le poids constaté à l’arrivée et celui inscrit sur la facture.
Quand des articles portés sur la facture ne sont pas retrouvés à l’arrivée , il n’est accordé de déduction qu’autant qu’il est prouvé que ces articles n’ont pas été embarqués, ou qu’ils ont été perdus ou détruits par accidents en cours de voyage.
Pour les articles taxés à la valeur, l’évaluation ne peut jamais être inférieure à celle indiquée par la facture; toutefois, quand il est évident que la valeur ainsi mentionnée dépasse la valeur marchande des articles similaires au moment de l’exportation, et qu’il y a là une manœuvre frauduleuse du fabricant étranger à l’égard de ses correspondants, une modification à la déclaration d’entrée et une déclaration d’entrée par évaluation sans facture peuvent être reçues à la suite d’une demande adressée au Secrétaire du Trésor, et sur son autorisation. 11 en est de même en cas d’erreurs matérielles constatées sur les factures.
Dans ces cas, si le droit a déjà été liquidé et perçu, la demande en restitution n’est accueillie qu’a près l’approbation du Secrétaire du Trésor. Toute réclamation de cette nature doit êlre faite, au plus tard, dans le délai d’un an, à f)arlir de la date du payement, et dans les dix jours de la découverte de l’erreur.
A l’appui de la demande qui lui est adressée, le receveur établit l’état des sommes perçues en trop, en indiquant la date de la déclaration d’entrée, le nom du navire et la nature des marchandises, et il l’adresse au Secrétaire du Trésor, en l’accompagnant de l’affirmation de la partie que le résultat de sa réclamation n’a fait l’objet d’aucun trafic, vente ou cession, qu’aucune portion de la somme réclamée n’a été restituée antérieurement, et quelle n’est pas débitrice des États-Unis, et de son propre certificat, contresigné par l’employé maritime, s’il y en a un, sur lequel il atteste que la somme, objet de la demande en restitution, a été perçue, qu’elle n’a pas été restituée, et que le réclamant n’est pas porté sur les livres du bureau comme débiteur des États-Unis.
Quand les marchandises importées sont destinées à un port de débarquement , qui n’est pas en même temps un port d’entrée , les opérations de vérification et d’évaluation doivent se faire dans ce dernier port, mais les droits peuvent être garantis et acquittés au port de débarquement.
A cet effet, l’importateur remet à l’inspecteur (sarrejor) du port de débarquement l’état des marchandises qu’il veut introduire , avec l’évaluation de leur prix au lieu de leur expédition, et une obligation cautionnée, du double du montant des droits liquidés d’après cet état, comme garantie de leur payement. Cet agent adresse immédiatement une copie de ces deux documents au receveur du district de perception dont il relève. Toute obligation reçue par lui ne doit pas être souscrite pour une somme inférieure à 2S9 francs (5o dollars).
Colis manquant à Tarrivée.
Valeur erronée sur le.s factures.
Restitution en cas d’erreurs matérielles sur les factures.
Marchandises destinées à un port de débarquement qui n’est pas en même temps port d entrée-
Manifeste du capitaine.
Opérations h farrivee an port de tIébarf[uciiienL
Ports
tic déclaration tFentrce pour les marchandises flçstinécs à certains ports intérieurs.
Quand les marchandises sont arrivées, l’importateur fait sa déclaration d’entrée, suivant la forme usuelle, au receveur du port d’entrée ; celui-ci lui délivre mi permis de débarquement et fait liquider les droits, comme s’il s’agissait de marchandises destinées à son propre port; seulement, au lieu de livrer les marchandises, il les conserve sous sa garde jusqu’au moment de leur expédition pour leur lieu de destluation , en même temps qu’il informe l’inspecteur de ce lieu du montant des droits, pour que celui-ci l’inscrive en marge de l’obligation qu’il a reçue en garantie de leur payement.
Avant de quitter le port d’entrée, le capitaine ou le conducteur, qui doit transporter les marchandises , remet au receveur un manifeste, en double exemplaire, dans lequel il spécifie les marques et les numéros de chaque colis, le nom et la résidence de chaque importateur ou consignataire, et la quantité destinée à chacun d’eux ; il signe ce document , certifie sous serment son exactitude et donne le nom de l’expéditeur. Le receveur certifie ces faits sur le manifeste , en rend un exemplaire au capitaine et lui délivre le permis de continuer sa route jusqu’au lieu de destination. Ce permis n est toutefois pas donné, quand le montant des droits liquidés dépasse le chiffre d%l obligation remise à l’inspecteur.
Arrivé au lieu de destination , le capitaine ou le conducteur doit, dans les vingt-quatre heures de son arrivée et avant tout déchargement, remettre à finspecteur l’exemplaire de son manifeste que lui a rendu le receveur et certifier de nouveau son exactitude sous serment devant cet agent. Celui-ci fait vérifier les coiis , les fait comparer avec ceux portés sur le manifeste, et, quand il n’y a pas désaccord, délivre le permis de débarquement , soit pour tout le chargement, soit pour une partie seulement; suivant la demande du capitaine; dans le cas où le déchargement n’est que partiel, il décrit, au dos du manifeste, les colis qui ont été débarqués , et le rend au capitaine, après y avoir ajouté son permis autorisant le navire à continuer sa route jusqu’à son autre destination.
L’inspecteur perçoit les droits, tels qu’ils ont été liquidés par le receveur et tels qu’il les a inscrits, sur ses indications, en marge de l’obligation cautionnée qu’il a en sa possession, et les verse au Trésor.
Les formalités précédentes s’appliquent aux marchandises étrangères destinées aux ports d’Alhany, d’Augusta, de Pilatka, de Bayport, de Selma, de Houston, deValIejo et à tous les ports du Mississipi et de ses tributaires. C’est ainsi que les marchandises destinées à Albany, sur rtludson, dans l’Etat de New-York, doivent être déclarées au port d’arrivée avant de pouvoir gagner Albany; qu’il en est de même de celles à destination d’Augusta, sur le Savannah , en Géorgie, qui doivent cl’abord être déclarées à Savannah avant de pouvoir être transportées à Augusta, soit par le fleuve, soit par le chemin
de fer ; qu’il en est de même de celles à destination dePilalka, sur le Saint- Jean, dans la Floride, qui doivent être déclarées à Saint-Jean; de même pour celles à destination deBayport, également dans la Floride, qui doivent être déclarées à Saint-Marc; de même pour celles à deslination de Selraa, dans l'Alabama, qui doivent être déclarées à Mobile; de même pour celles à destination de Houston, sur la Trinité, dans le Texas, qui doivent être déclarées à Galveston ; de même pour celles à deslination des ports do Misslssipi et de ses tributaires, tels que Pittsburgh, dans la Pennsylvanie, Wbeellug et Parkersburgh, dans la Virginie occidentale, Cincinnati, dans l’Obio, Louisville et Paducah, dans le Kentucky, Saint-Louis, Saint-Joseph et Kansas- City, dans le Missouri, Nashvllle et Memphis, dans le Tennessee, Alton, Galena, Quincy et Calro, dans rillinois, Evansville, New-Albany, Madison et Jelferson ville, dans Tlndiana , Keokuk, Dubuque et Burlington, dans i’lowa, Leavenworth, dans le Kansas, et Omaha, dans le Nebraska, qui doivent être déclarées à la Nouvelle-Orléans. Celles à destination de Vallejo, dans la Calilornie, doivent être déclarées au port de San Francisco, et c’est le receveur délégué [(kputy colleclor) , établi à Vallejo, qui remplit les fonctions d’inspecteur (iKrueyor).
Quelques modiBcalions sont apportées aux formalités qui précèdent, quand le port de débarquement possède un receveur, ou bien quand il est possible do faire escorter la cargaison ; ainsi, les navires à destination de Natchez et de Vicksburgh, dans le Mississipi, doivent s’arrêter à la Nouvelle-Oi'léans , où le receveur détache un préposé des douanes, qui doit prendre possession des papiers concernant la cargaison et rester à bord pour les remettre , à son arrivée à destination, aux receveurs de Natchez ou de Vicksburg. Les frais d’escorte, de séjour à bord et de retour de l’employé à la Nouvelle- Orléans, sont à la charge du propriétaire du navire.
L’escorte peut être accordée, quand l’effectif du service le permet, aux navires qui vont dans un district du Connecticut, par la voie de Sandy-Hook, en passant par New-York, et à ceux qui se rendent dans le district de Burlington , en passant par Philadelphie. Mais, dans l’un et l’autre cas, le capitaine doit déposer son manifeste entre les mains du receveur du port d’arrivée, qui est chargé de l’expédier, après l’avoir enregistré et visé, aux employés auxquels doivent être faites les déclarations d’entrée.
Quant aux navires qui remontent le James-River, dans la Virginie, ils ne sont pas tenus de s’arrêter à Hampton-Roads, pour déposer leur manifeste dans le bureau du receveur de Norfolk; ils sont abordés par le commandant du cutter de la douane attaché à Norfolk, qui vise le manifeste et place à bord un préposé d’escorte ; mais, si l’élat de la mer ne permet pas de mettre un préposé à bord, ou bien s’il n’y a pas en station de bâtiment de la douane en ce moment, le capitaine du navire doit remettre une copie de son manifeste à l’inspecteur de Hampton.
Cas où l'escürie dispense
de la déclaration an port d 'entrée.
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Déclaration d’entrée ni acquittement des droits.
Si les marchandises à bord d’un navire sont à destination des deux districts de perception de Pétersburgli et de Richmond, dans la Virginie, le capitaine doit faire la déclaration d’entrée au bureau du receveur, dans le district duquel le propriétaire du navire ou son consignataire réside, et lui remettre son manifeste, certifié sous serment, en double exemplaire. Le receveur vise le manifeste et adresse l’un des exemplaires à son collègue de l’autre district de perception : chacun des deux receveurs délivre ensuite les permis de débarquement des marchandises dont il a reçu la description , sans que le propriétaire puisse néanmoins faire sa déclaration d’entrée dans un district où il ne réside pas. Toutefois, quand leur propriétaire réside en dehors de ces deux districts et s’il y est représenté seulement par des agents, il doit être fait une déclaration d’entrée particulière à chacun des receveurs pour ce qui concerne les marchandises débarquées dans son district.
Tout ce que je viens de dire s’applique aux importations par mer de marchandises destinées à entrer immédiatement dans la consommation nationale, importations qui ne peuvent d’ailleurs être effectuées que par des navires jaugeant au moins trente tonneaux. Quant aux importations par des navires de moins de cinq tonneaux sur la frontière septentrionale, ou bien par les chemins de fer ou les autres moyens de transport, elles donnent lieu également, de la part du capitaine ou du conducteur, au dépôt d’un manifeste au premier bureau d’entrée et à l’affirmation sous serment de son exactitude ; pour la facilité du commerce, des manifestes en blanc sont vendus à tous ceux qui en font la demande au prix de o fr. 5 1 8 par exemplaire.
Le manifeste indique le moyen de transport employé, le nom du capitaine ou celui du conducteur ou du voiturier; il donne, en outre, les marques^ les numéros, la description des colis et de leur contenu, le lieu de leur chargement, le nom de l’expéditeur, celui du consignataire, la demeure de ce dernier et le lieu de destination.
La déclaration d’entrée est faite immédiatement, et les droits sont acquittés sur la valeur déclarée ; la perceptiou. effectuée, le receveur, agissant comme expert, procède à la visite et à l’évaluation des marchandises; mais, si l’évaluatloQ immédiate n’est pas possible, par suite de manque des renseignements requis ou pour toute autre cause , les marchandises doivent être retenues jusqu’à ce que l’évaluation puisse être opérée , à moins que l’importateur ne souscrive une obligation convenable pour garantir le payement des droits; dans ce dernier cas, les colis désignés pour la visite sont seuls retenus et les autres peuvent de suite continuer leur voyage. En règle générale, les marchandises ne peuvent quitter la douane et pénétrer dans le pays, qu’ après la liquidation définitive et le payement des droits , tant ordinaires qu’additionnels, si ces derniers ont été encourus.
Quand l’importateur par voie ferrée veut éviter 1^ visite à la frontière pour ne la subir que dans une douane intérieure, il doit mettre les marchandises dans un wagon qui puisse être parfaitement ferme et scelle ; cette condition remplie, il adresse une demande au consul, vice-consul ou agent commercial des États-Unis, en résidence dans le lieu d’expédition, pour qu’il ait à mettre le wagon indiqué sous son scellé; il lui remet en même temps son manifeste, en quadruple exemplaire, contenant la description des marchandises, les marques et les numéros des colis, la valeur imposable de chacun d’eux, le genre et le numéro ou toute autre désignation du wagon et le nom de la compagnie de chemin de fer auquel il appartient, le tout
Formalités pour ne faire subir qu'au lieu de destination la visite
aux marchandises transportées
par
chemins de fer.
certilié exact sous serment.
A la réception des quatre exemplaires du manifeste, l’employé consulaire fait fermer la voiture, en scelle les ouvertures et donne un numéro à chacun des exemplaires de ce document; il en conserve un dans son bureau , en adresse un, par l’intermédiaire du conducteur de la voiture, dans une enveloppe cachetée, au principal employé des douanes du bureau-frontière, en expédie un par la poste au receveur du bureau dé destination, et remet le quatrième au conducteur pour accompagner la voiture.
A l’arrivée au premier bureau de douane, le conducteur montre son ma- Vérification
r ^ . , . , ♦ î T 11F au passage
ïiifeste à remployé principal, qui visite la voiture, s assure que les scelles de k frontière, sont intacts, certifie le fait sur l’exemplaire qui lui a été présenté, ainsi que sur celui qui lui est destiné et qu’il conserve dans son bureau, et laisse la voiture continuer sa route, sans retard inutile , jusqu à sa destination.
Mais, si les scellés ont été brisés, enlevés ou endommagés d’une façon quelconque, de manière à ce qu’on puisse avoir accès au contenu de la voiture, celle-ci peut, si cela paraît nécessaire à l’employé en chef de la douane , être détachée du train et retenue jusqu’à ce que son contenu ait été comparé avec le manifeste.
Si la vérification ne fait constater rien d’incorrect, et si le bris, le défaut ou l’enlèvement des scellés est reconnu être le résultat dun accident ou d’une simple négligence, l’employé fait fermer et sceller cette voiture avec le scellé des douanes, et la laisse continuer sa roule, après avoir mentionne le fait sur le manifeste que possède le conducteur et sur celui quil garde dans son bureau. Mais, si le bris, l’enlèvement ou l’endommagement des scellés ont été opérés dans ime intention frauduleuse, et si la vérification du contenu de la voiture fait ressortir un désaccord avec les indications du manifeste, le chef de service retient la voiture et son contenu , écrit par la poste au receveur du lieu de destination, en 1 informant de ce fait, et adresse immédiatement un rapport au Secrétaire du Trésor.
A l’arrivée au lieu de destination, le conducteur remet au receveur le Déclaration manifeste en sa possession , et une affirmation sous serment, faite le jour de
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cette remise devant un magistrat ou un employé autorisé à recevoir les serments, que le manifeste est exact et qu’il n’a été rien extrait de la voiture depuis son entrée sur le territoire des Etats-Unis. Le receveur liquide et perçoit les droits, et informe immédiatement par la poste, ou par toute autre voie, le chef de la douane de la frontière, par laquelle est entrée la voiture, du résultat de l’examen des scellés et de la vérification qu’il a opérée.
La faveur de ne subir la visite en détail qu’au lieu de destination est accordée également aux wagons plats ou découverts,' chargés de barres de fer, de bois de charpente ou de bois de menuiserie, quand ils sont cordés ou scellés par les employés consulaires des États-Unis sur le territoire étranger limitrophe, à la condition qu’ils soient chargés de manière qu’ils ne puissent pas cacher d’autres marchandises.
En cas de bris de scellés, le receveur fait l’instruction de l’affaire, et, s’il constate une fraude ou une tentative de fraude contre le Trésor, il en fait un rapport à l’avoué des États-Unis [the üniled States attorney), qui est chargé d’exercer telle poursuite légale que les faits constatés comportent.
Les marchandises nationales qui ont acquitté les droits ou qui en sont exemptes, peuvent être transportées d’un lieu à un autre des États-Unis en empruntant le territoire du Dominion du Canada, avec le consentement des autorités compétentes de ce pays, et parles routes désignées et cautionnées i^bondetl) à cet effet.
Des voitures entières doivent être spécialement affectées à ce transport ; elles doivent être fermées avec les cadenas du service, être mises sous les scellés d’un employé des douanes du lieu de sortie, et rester fermées et scellées, pendant toute la durée de leur trajet à travers le territoire étranger, jusqu’à leur rentrée aux États-Unis.
Les rails de chemins de fer, les sucres et les mélasses en boucauts, et toutes les marchandises volumineuses qui ne peuvent pas être placées dans des wagons cadenassés et fermés, peuvent, pour ce trajet, être transportés sur des voitures découvertes.
Le propriétaire des marchandises qui ont à emprunter le territoire étranger doit, avant d’en opérer le chargement, remettre au receveur du lieu de départ un manifeste, pour chaque voilure, rédigé en triple exemplaire, signé par l’agent de transport et préparé par les soins de la conapagnie ; ce document doit contenir la description des marchandises, par colis, marques , numéros et contenu, faire connaître le lieu de leur destination, le nom du consignataire, la route qui sera suivie, et présenter la- distinction entre les articles nationaux et les articles étrangers, entre ceux exempts de droits ou les ayant acquittés et ceux qui, étant assujettis aux droits, voyagent sous acquit-à-caution.
Le préposé des douanes, chargé d’assister à leur chargement et d’apposer les scellés sur les voitures, doit s’assurer que le contenu de chacune d’elles est décrit exactement sur le manifeste correspondant. 11 scelle ensuite les voitures, appose son visa sur les trois exemplaires du manifeste, en remet un au conducteur de la voiture et rapporte immédiatement les deux autres à la douane. Le 'receveur en conserve un dans son bureau, signe l’autre, y appose son cachet et l’expédie, par le premier courrier, au receveur du lieu d’entrée par lequel la voiture doit pénétrer de nouveau dans les Etats- Unis,
L’Administration recommande de tirer des lignes sur les parties laissées en blanc sur chaque manifeste, pour que des articles ne puissent pas y être intercalés après que ce document a été visé par les employés,
A l’arrivée de la voiture au bureau de sortie, le conducteur représente son manifeste au recevenr qui, après s’être assuré que les fermetures et les scellés delà voiture sont intacts, le vise, en indiquant la date du visa, et le rend au conducteur.
Quand la voiture se présente au bureau d’entrée , après avoir iFansité à travers le territoire étranger, le service examine avec soin les fermetures et les scellés, et, après les avoir levés, fait décharger la voiture et compare son contenu tant avec le manifeste qu’il a reçu du lieu de départ qu’avec l’exemplaire qui accompagne les marchandises.
Dans le cas où la voilure arriverait avant le manifeste mis à la poste, la comparaison de son contenu serait faite seulement avec le manifeste qui raccompagne, et celui-ci serait rapproché plus tard du manifeste reçu par la poste.
Quand tout est trouvé correct, la marchandise est remise au consignataire, à moins quelle n’ait voyagé sous acquit-à-caution, auquel cas elle se trouve, à l’égard de la douane, dans la même situation qu’au moment de son départ, et elle est alors soumise aux formalités que nous indiquerons dans le paragraphe suivant.
Le préposé qui a procédé à la vérification à l’arrivée indique le résultat de son examen au dos du manifeste que lui remet le voiturier ; le receveur reproduit cette annotation sur l’exemplaire qu’il a reçu et qu’il renvoie au receveur qui le lui a expédié. ,
La vérili cation à l’arrivée consiste généralement dans l’appel des marques et des numéros; c’est seulement en cas de soupçon de fraude que les employés font ouvrir les colis pour examiner leur contenu. Quand elle fait découvrir un désaccord avec le manifeste, quand les scellés ont disparu ou sont brisés, ou bien quand les colis, les voitures ou les scellés paraissent avoir été l’objet de manœuvres coupables, les marchandises sont soumises aux droits et, suivant les circonstances, saisies et confisquées.
Vénii cation à la sortie*
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Quand les marchandises sont transportées par des compagnies de chemins de fer dont les wagons traversent le territoire étranger sans transbordement, la vérification des voitures au bureau - frontière d’arrivée peut se faire sommairement sans qu’il soit nécessaire d’opérer leur ouverture et leur déchargement; elle consiste uniquement à s’assurer que les scellés et les cadenas qui les ferment sont intacts; dans le cas contraire, les wagons sont retenus, et le fait est soumis au Secrétaire du Trésor, qui donne les instructions nécessaires.
Vérili cation en cas de tf ansbordcment sur Iç territoire étranger.
Si les marchandises ne peuvent traverser le territoire étranger sans être soumises à un transbordement sur ce territoire , par suite, par exemple, dun changement dans la largeur de la voie des chemins de fer en communication le manifeste doit être rédigé en quadruple exemplaire ; le quatrième est alors expédié au préposé établi au lieu de transbordement, lequel est chargé de surveiller, à l’arrivée du wagon, le transport des marchandises qu’il contient dans un autre wagon, et de les pointer sur le manifeste quil a reçu et qu’il compare avec celui accompagnant les marchandises. Il certi e le fait du transbordement au recto des deux manifestes, en indiquant le numéro de la voiture ou des voitures qui ont reçu les marchandises, et en ajoutant qu’il les a dûment fermées et mises sous scellés. Il expédie le manifeste qu’il a reçu du receveur du lieu de départ au receveur du heu d’entrée des nouvelles voitures dans les États-Unis, et il adresse au premier un état présentant les numéros des voitures qui ont apporte les marchandises jusqu’au lieu de transbordement avec les numéros correspondants des nouvelles voitures qui les ont reçues et qui doivent les ramener aux Etats-
Unis.
Si l’arrivée d’une voiture se fait trop attendre, le receveur du lieu d entrée, comme le préposé au lieu de transbordement, si la route en comporte un, doivent en donner avis au receveur du lieu de départ.
Dans aucun cas, les scellés ne doivent être enlevés d’une voiture, ou accès ne doit avoir lieu dans son intérieur, hors de la présence d’un préposé dûment autorisé, auquel seul la garde des cadenas et des scelles peut etre
confié è.
Si les marchandises, en empruntant le territoire étranger, ne suivent pas les routes autorisées pour leur transport, le service des douanes les traite , *à leur réimportation aux États-Unis, de la même façon que les importations ordinaires des pays iimitrophes.
\ k\iQ des bagages des voyageuiiï irrlvaut des pays limitroplies.
Les bagages des voyageurs arrivant des pays etrangers limitrophes doivent être vérifiés par un préposé du lieu de première arrivée, et, s ils renferment des objets imposables, les droits sont liquidés et perçus à cette douane.
Si le voyageur refuse d’ouvrir ses malles, ou d’autres enveloppes contenant des bagages, ou de remettre les clefs qui les ferment, le préposé
charge de la visitepeutopérer lui-même leur ouverture, et, en cas de découverte d articles soumis aux droits, il conlisque le contenant et le contenu.
La confiscation du tout est également encourue, quand il est trouvé dans les bagages des objets imposables dissimulés avec l’intention évidente de frauder les droits.
Toutes les fois que cela est praticable, les bagages doivent être vérifiés, pendant le trajet, sur les wagons ou les bateaux, avant l’arrivée au bureau dentree des États-Unis ^ les préposés cliargés d’effectuer ces vérifications adressent au receveur du bureau d’arrivée un rapport, dans lequel ils mentionnent tous les articles imposables qu’ils ont découverts et les circonstances dans lesquelles cette découverte a été faite.
Avec le consentement des autorités étrangères, des préposés des douanes des Etats-Unis sont établis sur leur territoire pour vérifier, aux stations et aux embarcadères des bateaux, les bagages destinés aux États-Unis et assurer leur passage â la frontière sans aucune perte de temps.
Le désir de ne pas mécontenter les voyageurs est tellement vif, que les bagages tenus à la main par les voyageurs qui vont d’un lieu à un autre des Etats-Unis, en empruntant le territoire étranger, sont marqués par un préposé, non pour les dispenser de la visite à la rentrée, si le service croit devoir la faire , mais pour avertir celui-ci que le colis vient des États-Unis et doit être traité comme tel : c’est ainsi que le préposé établi à Détroit applique son étiquette , pendant la traversée. du canal, sur tous les bagages conservés dans les wagons par les voyageurs qui se rendent de Détroit à Suspension- Bridge, à travers le Dominion du Canada. Quant aux bagages enregistrés par une compagnie de chemin de fer dûment cautionnée (daly bonded) et qui vont d’un lieu des États-Unis dans un autre leur appartenant également, à travers le territoire étranger limitrophe, ils sont placés dans un wagon scellé ou dans un compartiment fermé et scellé du wagon des bagages, et exempts de toute vérification à l’arrivée.
Les marchandises arrivant des pays limitrophes doivent être accompagnées, comme celles arrivant par mer, d’une facture et du certificat de l’agent consulaire des Etats-Unis en résidence dans le lieu le plus rapproché du point d expédition. S’il n’y a pas d’agent consulaire américain dans le voisinage, leur admission est autorisée sans ce certificat, pourvu que leur valeur ne dépasse pas 5i8 francs, et que le receveur soit convaincu que ce n’est pas par négligence, ni dans une intention de fraude, que l’on s’est dispensé de se procurer ce document.
Sur les frontières septentrionales, pour les importations effectuées autrement que par mer, la déclaration d’entrée des marchandises peut être reçue sans la production de la facture certifiée, quand leur valeur ne dépasse pas 1 ,o36 francs et que le receveur est d’avis qu’un délai suffisant a couru pour que le consul eût pu fournir son certificat, s’il n’était pas négligent.
Facture et certifical consulaire à l'appui de la déclaration d'entrée
des marcliandises.
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Dans révaluation des marchandises arrivant des pays limitrophes, on considère leur exportation comme accomplie quand elles sont chargées sur les voilures qui doivent les porter aux États-Unis, et l’on ne doit ajouter à la valeur le fret et les charges que jusqu’au lieu de leur chargement.
Quand l’usage du commerce sur les places étrangères consiste à régler le prix d’un article d’après la quantité achetée, les experts des Etats-Unis ont à tenir compte de ce fait dans leur évaluation.
Les importations faites par dilférenls wagons, ou par différents trains, sur la même ligne de chemin de fer, et à des jours différents, peuvent être comprises dans une seule facture. Chaque déclaration dentree peut, dans ce cas, comprendre une ou plusieurs parties de cette facture, mais aucune déclaration n’est reçue tant que celle-ci n’est pas arrivée. La facture est enregistrée lors de la première déclaration, et les quantités .successivement déclarées sont pointées sur ce document, auquel se référé chacune des déclarations suivantes.
Toutes les formalités, auxquelles sont soumises les marchandises importées aux États-Unis, ne sont pas accomplies gratuitement; elles donnent lieu à des honoraires, dont voici le tarif: i fr. o36 pour chaque certificat sur les factures, pour chaque permis de débarquement, général ou partiel, pour chaque affirmation sous serment, pour chaque certificat du manifeste, pour chaque permis de livraison , pour chaque permis de chargement; 2 fr, 072, pour chaque obligation cautionnée acceptée; 1 fr, 554 pour chaque ordre donné à l’inspecteur de faire surveiller le chargement ou le déchargement, quand il y a transport immédiat des marchandises en transit sous acquit-à-caution. A la frontière septentrionale, la déclaration dentree, y compris le serment et le permis de débarquement, est tarifée à 2 fr. 59 cent.; c’est le prix qui est exigé pour recevoir l’obligation cautionnée en cas de transit ; il n’est perçu aucun honoraire pour les permis de déchargement des marchandises venant d’un port américain ; ce n’est qu’autant que les navires des lacs ont pris des passagers, des bagages ou des marchandises dans les ports étrangers, que les honoraires sont dus pour les formalites.
Les navires à vapeur du Canada qui touchent, dans leur trajet, un port des États-Unis, en y débarquant des passagers, des bagages ou du fret, ont à payer les honoraires pour la déclaration d’entree et le conge, en sus de ceux réclamés pour le permis de débarquement.
Il n’est toutefois rien perçu pour la réception et le visa des manifestes qui accompagnent les wagons de marchandises scellés par les employés des douanes, quand ils voiit d’un lieu à un autre des États-Unis, en empruntant le territoire étranger limitrophe ; mais les honoraires sont exigés pour la réception et pour le visa des manifestes, si ces voitures ont fait des chargements sur ce territoire.
En sus des honoraires pour formalités, il est perçu des droits pour les opérations matérielles de pesage, de jaugeage et de mesurage des marchandises, quand elles sont indispensables pour l’assiette de l’impôt. Le service réclame i i francs pour le mesurage de loo hectolitres de sel destiné à la salaison des poissons (yS cenls par loo bashehy, ig cent. i par loo kilogrammes (i y/8 cenls par 112 /iures) pour le pesage de tous les autres articles, dans les districts de Boston, de New-York, de Philadelphie et de Baltimore, 22 cent. 8(2 1/4 cents) dans le district de Norfolk, et 3o centimes (3 cents) dans tous les autres districts; 62 centimes (12 ceïî(5) pour le jeaugeage de chaque tonneau; 2 3 cent. 3 (4 1/2 cenfs) pour la vérification de chaque caisse ou panier contenant des vins et des spiritueux ; y cent. 7 (1 1/2 cents) par douzaine de bouteilles de cidre, de bière, etc. enfermées dans un colis; par chaque centaine d’hectolitres, i3 fr. 2 3 cent, (go cents par 100 hnsheîs) pour le mesurage des charbons, de la chaux, du soufre, etc, , 1 1 fr. 026 (y5 cents) pour celui du sel, 6 fr. 61 cent (45 cents) pour celui des pommes de terre, des grains et autres articles semblables; pour le mesurage des marbres, des bois de charpente et d’autres articles semblables, il est demandé le remboursement des dépenses elFectuées. Tous ces honoraires sont perçus pour le compte du Trésor; les mesureurs, peseurs et jaugeurs, touchent des traitements, qui leur sont payés mensuellement par le receveur.
Nous avons vu que l’acquittement des droits de douane ne peut être effectué qu’en or, ou en litres des Etats-Unis émis avant le 2 0 février 1862.
Toute demande en répétition de droits de la part du Gouvernement, ou en restitution de la part des redevables, se prescrit au bout d’un an de la date de la déclaration d’entrée, sauf en cas de fraude ou de protestation de la part du propriétaire, de l’importateur, du consignataire ou de leur agent. (Art, 2 I de l’Acte du 22 juin i8y4.)
Quand la liquidation ou la classification est incertaine et n’est pas déterminée par les décisions du Secrétaire du Trésor ou des tribunaux, ou bien quand le payement n’a lieu qu’avec réserve et sous réclamation contre le taux appliqué ou le montant des droits perçus, la perception n’a pas lieu pour le compte de l’admiiiistralion des douanes; elle est portée au crédit du Trésorier des Etats-Unis [Treasarer of lhe United Sta /es), jusqu’à ce qu’il ait été statué sur le montant des droits dus ou sur le différend en instance.
Pour qu’une demande en restitution soit accueillie par les tribunaux, il faut que le réclamant ait, dans les trente jours de la perception attaquée, signifié à l’avoué des Etats-Unis, ou au receveur, sa réclamation indiquant le nom de l’importateur, la nature des marchandises, le lieu d’où elles proviennent, le nom du navire, ou les moyens de transport employés, la date de la facture, celle de la déclaration d’entrée à la douane, le montant exact
Droits de pesage, jaugeage et mesurage.
PrescripLÎon des demandes en répétition ou restitution des droits.
Perception provisoire en cas de contestation.
Procédure en demande de restitution des droits.
Pouvoir du Secrétaire du Trésor en fait de restilution.
État détaillé des restitutions présenté chaque année au congrès*
des droits qui ont été perçus en trop, la date de leur payement, la date et l’année de ia réclamation, celle de l’appel au Secrétaire du Trésor et celle de sa décision en appel, s’il en est intervenu une ; faute de ces renseignements, il est rendu par le tribunal une ordonnance de non-lieu et les réclamants sont déboutés de leur demande. Toutefois, pour que la réclamation puisse être admise, il faut qu’une protestation, par écrit, indiquant les motifs de la perception erronée, soit remise par le réclamant ou par son agent, au receveur, au moment même ou avant d’eifectuer le payement.
La restitution est ordonnée par le Secrétaire du Trésor, quand il reconnaît la réclamation fondée i elle s’opère par la remise au réclamant d’un mandat sur le Trésorier des États-Unis, imputable sur les fonds disponibles ; elle peut même être ordonnée, malgré le défaut d’accomplissement par les parties des prescriptions concernant les appels portés devant lui , quand il reconnaît qu’il y a eu excès de perception et que le défaut d’accomplissement des formalités ne peut pas être imputé à une négligence de l’importateur, mais à des circonstances indépendantes de sa volonté.
Toute perception faite conformément à une décision, à un règlement ou à une instruction du Secrétaire du Trésor, ne peut être annulée que par un jugement d’une Cour de circuit ou de district, qui doit, dans ses considérants, donner une interprétation de la loi à laquelle acquiesce le procureur général [attomcy-geneml) , jugement qui ne devient définitif qu’autant que le Secrétaire du Trésor renonce à faire appel devant la cour du dernier ressort, à moins qu’il n’ait été ouvert un crédit spécial applicable à son exécution. Toutefois le Secrétaire du Trésor peut ordonner un nouvel examen et une nouvelle liquidation, quand il est d’avis que la perception est erronée, par suite de la manière défectueuse dont les faits ont été envisagés, à la condition toutefois que les parties aient fait leur protestation au receveur et leur demande d’appel au Secrétaire du Trésor, conformément aux prescriptions de la loi. Les restitutions ainsi opérées sont indépendantes de celles é effectuer pour excédents de payements ava.nt la liquidation définitive des droits, ou pour perceptions basées sur une liquidation erronée , quand les erreurs matérielles sont découvertes pendant l’année où elles ont été commises.
Le Secrétaire du Trésor doit, conformément aux prescriptions de l’Acte du 3 mars 1876, soumettre, chaque année, au Congrès un état détaillé des restitutions qu’il a fait opérer dans ces conditions, soit en vertu de ses décisions sur appels portés devant lui, soit en vertu de jugements ; cet état est établi par ordre chronologique, ce qui ne permet pas d’apprécier, d’un seul coup d’œil, ia nature des erreurs de perception qui donnent lieu aux plus fréquentes corrections.
D’après le dépouillement de l’état joint au rapport annuel du Secrétaire du
Trésor, voici le nombre d’affaires, classées par nature d’erreurs commises, ayant motivé des restitutions de droits de douane pendant l’exercice 1876 finissant au 3o juin 1876 :
Erreurs de 'calcul, de liquidation, d’évaluation de monnaies Nombre.
étrangères . aai
Erreurs d’interprétation du tarif, de classification . i47
Erreurs de perception sur des objets d’armement des navires
américains réparés à l’étranger.-. . . 55
Erreurs de perception sur des articles avariés . 27
Perceptions illégales des droits sur des effets personnels, des
ustensiles d’immigrants, des objets scientifiques . 32
Restitutions par suite d’erreurs matérielles dans les factures . . 23
Restitution par suite d’erreurs matérielles dans les déclarations
d’entrée . . ' • • 1
Restitutions par suite d’erreurs matérielles dans la quantité, le
poids, etc . 22
Restitutions par suite d’erreurs matérielles dans le jaugeage
des navires. . . 2
Pieslîtutions du double droit de tonnage . 21
Perceptions illégales sur des animaux reproducteurs . 2
Restitutions d’honoraires, de boni de ventes, de la taxe des
hôpitaux de la marine, de double droit . 16
Restitutions de droits perçus sur les marchandises américaines
réimportées, sur les produits des pêches américaines . . 21
Erreurs dans l’évaluation des frais et des commissions néces- .sités pour l’embarquement des marchandises à l’étranger. ...... 3
Total . 596
Pendant l’exercice 1877, les restitutions de cette nature, y compris les intérêts et les frais, ont atteint le chiffre de 2,968,03 5 francs.
EXPORTATIONS
Nous avons vu que les marchandises à destination des Etats-Unis doivent être débarquées du navire dans un délai déterminé. Quand elles n’entrent pas immédiatement dans la consommation, ou bien quand elles ne sont pas chargées de nouveau pour être réexportées, soit directement, soit en traversant les Etats-Unis, ou bien quand elles ne sont introduites que pour
Classification des entrepôt,^.
Entrepôts du Gouvernement, Emmagasinement saisies et de celles non réclamées.
Entrepôts
particuliers,
subir une transformation ou un perfectionnement et regagner ensuite fétranger, eîies doivent, à Texpiration du délai fixé pour leur débarquement ou pour leur déchargement, être mises en entrepôt.
Les Etats-Unis ont divisé les magasins destinés à recevoir les marcbatidises étrangères, qui se trouvent dans l’une de ces situations, en six classes :
La première comprend les magasins du Gouvernement;
La deuxième, les entrepôts des importateurs alFectés exclusivement au magasinage des marchandises dont ils sont importateurs ou consignataires, ou dont ils sont devenus acquéreurs après qu elles ont été placées sous le régime des acquits-à-caution (m bond)j
La troisième, les entrepôts servant de magasins généraux pour les marchandises importées;
La quatrième, les cours et les hangars pour le dépôt des marchandises lourdes et volumineuses;
La cinquième, les élévateurs {bins or elevators) ou les parties d’édifice consacrées au magasinage des grains ;
Enfin, la sixième, les entrepôts affectés exclusivement à la préparation des médicaments, des parfumeries, des liqueurs et autres articles semblables.
Dans les ports où le Gouvernement possède des entrepôts, il les emploie de préférence à Temmaga sine ment des marchandises saisies et de celles non réclamées; à défaut, il affecte à cet usage les entrepôts de la 3^ classe, c’est-à-dire les magasins généraux; enfin, s’il n’existe ni entrepôts de la classe ni magasins généraux, il charge le receveur de louer temporairement des locaux convenables, après les avoir fait agréer par le Secrétaire du Trésor. L‘es manipulations dans ces magasins sont effectuées, sous la direction d’im employé qui en a la surveillance, aux frais du propriétaire des marchandises ou de l’importateur; toutefois les frais de magasinage, de manuîention et autres, ne doivent pas dépasser ceux qui sont exigés, dans des conditions semblables, des marchandises placées dans les magasins ordinaires de la localité.
Les entrepôts de la 2^ classe consistent en un édifice tout entier; leur propriétaire est tenu d’acquitter, chaque mois, entre les mains du receveur, les frais de surveillance du service, c’est-à-dire la solde entière de l’employé affecté à la garde de son entrepôt, et, dans le cas où la surveillance de plusieurs entrepôts particuliers serait confiée au même employé, une solde proportionnelle au temps consacré pour la garde de son magasin. C’est dans celte classe que l’on range les caves et les celliers autorisés par le Secrétaire du Trésor à renfermer les vins elles spiritueux. Ces entrepôts sont fermés à deux clefs, dont Tune est toujours entre les mains de l’employé de service.
La 3® classe comprend aussi un édifice entier servant exclusivement à Magasins généraux
^ f . tlouüïie,
reiiimagasinement des marchandises entrées sous acquit-à-caution; a delaut d’entrepôt du Gouvernement, c’est dansTun de ces magasins que le receveur fait placer les marchandises non réclamées et celles qui sont saisies.
Les frais de magasinage et de manipulation des marchandises ordinaires sont fixés d’un commun accord entre leur propriétaire et celui de f entrepôt; ils sont acquittés directement entre les mains de ce dernier, le service veillant seulement à la sauvegarde des droits du Trésor.
Le propriétaire du magasin est responsable de la bonne garde des marchandises non réclamées et saisies; il reçoit du receveur le prix de magasinage et le remboursement de ses frais de manutention tarifés au taux usuel.
Ces entrepôts sont fermés à deux clefs, dont fune reste entre les mains de remployé de service; leur propriétaire est obligé de verser mensuellement, dans la caisse du receveur, le montant de la solde des employés chargés de la surveillance, et de mettre à la disposition de ces derniers, dans leur intérieur , un bureau convenable*
Les entrepôts de la classe servent à Temmagasinement exclusif Cours et hangars
des bois, du charbon, du bois de campéche, des bois de teinture, des jes objetUourds planches, des mélasses, des sucres en boucauts et en tierçons, des rails de et volumineux, chemins de fer, des fers en saumons et en barres, des ancres, des chaînes, des câbles, en un mot, de tous les articles lourds et encombrants, pour lesquels une autorisation de dépôt a été accordée.
Les cours affectées à cet usage doivent être entourées d’une palissade solide d’au moins 3 met. 66 centim. (i2 pieds) de haut, n’ayant des ouvertures que sur une rue ou un chemin public, et possédant des portes fermées au moyen de barres de fer solides et convenablement disposées pour recevoir les cadenas des douanes.
• Les hangars, s’il en est besoin pour pouvoir mettre les marchandises à l’abri des intempéries atmosphériques, doivent être construits dans l’enceinte de ces cours.
Les portes doivent posséder deux serrures, et une des clefs doit toujours se trouver entre les mains de l’employé de service , auquel un local convenable doit être réservé dans leur intérieur.
Dans ces entrepôts, le receveur peut faire déposer également les marchandises non réclamées et saisies, quand elles sont de l’espèce ci-dessus indiquée.
Des greniers (éins), des parties d’entrepôts ou d’élévateurs [elevators), peuvent être affectés à l’em magasin ement des grains importés sous acquità-cautioo; les locaux qui ont cette destination doivent être séparés du reste de l’édifice, et leurs ouvertures doivent remplir toutes les conditions imposées à celles des autres entrepôts.
Greniers et élévateurs pour les grains.
Entrepôts pour la fabrication de certains articles d’expo rlation.
Form alités à remplir pour la création d’gn entrepôt*
Les entrepôts de la 4® et de la 5® classe peuvent servir exclusivement, comme ceux de la 2= classe, à emmagasiner les marchandises importées par leurs propriétaires seuls; dans ce cas, ces derniers sont désignés comme entrepôts particuliers de douane de la 4' ou de la 5<= classe, suivant leur
affectation.
Les entrepôts de la 6® classe ont été créés pour permettre la fabrication des médicaments, des préparations et compositions pharmaceutiques, des parfumeries, des cordiaux et autres liqueurs, soit avec des alcools indigènes, soit avec des marchandises importées sous acquit-à-caution , quand ces produits ont pour destination l’étranger. Us doivent être situés dans un port d’entrée et comprendre tout un édifice, comme dans le cas d’un entrepôt de la 2® classe.
Les personnes qui veulent établir des entrepôts de marchandises étrangères doivent en faire la demande, par écrit, au receveur dont relève le lieu de leur situation, et remplir certaines obligations qui varient suivant la classe à laquelle ces magasins appartiennent.
S’il s’agit d’un entrepôt delà 2* ou delà 3^ classe, leur demande dod décrire les magasins, donner leur emplacement et leur capacité, et contenir l’indication de leur destination, soit pour l’emmagasinement exclusif des marchandises importées ou consignées en leur nom, soit pour 1 emmagasinement général de toutes les marchandises importées sous acqnit-à-caution. Elle n’est prise en considération qu autant qu’elle est accompagnée d un certificat signé par le président ou le. secrétaire d’une compagnie d’assurances, s’il en existe une dans le port, ou, à son défaut, parles agents ou employés de deux ou plusieurs compaguies d’assurances désignées, attestant que l’édifice proposé remplit les conditions d’un entrepôt de la première catégorie, d’après la classification adoptée par les bureaux d’assurances du port. Les mêmes fonnalités sont exigées, s il s agit de faire agreer des entre pots de la 4“ et de la 5® classe, avec la différence que le certificat des compagnies d’assurances mentionne un tarif moins élevé applicable à ces sortes de constructions.
A la réception de cette demande, le receveur charge l’inspecteur des entrepôts, ou l’employé qui le remplace, de visiter les locaux destinés au magasinage , et de lui adresser un rapport écrit mentionnant leur emplacecement, les matériaux employés à leur construction, leurs dimensions, les mesures de précautions prises pour la conservation des marchandises, et tous les faits qui peuvent offrir qucdque intérêt; il adresse ensuite le dossier complet, c’est-à-dire la demande , lecertificatd assurances et le rapport de 1 ms pecteur des entrepôts, au Secrétaire du Trésor, auquel il fait connaître en même temps si le trafic du port comporte, oui ou non, d’après sa propre opioioD., rétablissement de l entrepôt propose*
SI tous ces rapports sont favorables, et si la création d’un pareil magasin présente un caractère d’intérêt public, le Secrétaire du Trésor accueille favorablement la demande ; le receveur donne avis de cette approbation au propriétaire, en l’invitant à lui souscrire, conformément aux modèles administratifs, une obligation cautionnée, en double exemplaire; il fixe le chiffre que doit porter l’obligation, le nombre de cautions qui doivent la signer, et il adresse les deux exemplaires au Secrétaire du Trésor, en lui demandant de les accepter et en lui faisant connaître les motifs qui lui font considérer comme suffisants le chiffre demandé et la garantie des cautions.
La formule de ces obligations est la même pour tous les entrepôts ; la partie de leur contenu en blanc, qui doit être remplie à la main, ne diffère que par le chiffre à y faire insérer et par la nature des engagements à remplir, suivant la classe de l'entrepôt.
Pour un entrepôt de la deuxième classe, le souscripteur s’engage à observer les lois concernant les entrepôts et les règlements faits en conséquence par le Secrétaire du Trésor; à ne recevoir dans son intérieur que les marchandises dont il est propriétaire ou consignataire, pour lesquelles un permis d’entrepôt est délivré par le service ; à payer mensuellement le salaire, ou une portion proportionnelle du salaire, des employés chargés de la surveillance; et à ne pas en faire sortir les marchandises sans un permis légal et hors de la présence des employés.
Dans le cas d’un entrepôt de la troisième classe, le propriétaire prend l’obligation d’exonérer le Gouvernement et les employés de tonte responsabilité pour perte et frais de quelque nature que ce soit résultant du dépôt et de la garde des marchandises ; de payer, chaque mois, au receveur le salaire des employés de garde ; de recevoir les marchandises non réclamées et saisies, qui peuvent lui être adressées par la douane, en n’exigeant que le prix ordinaire de magasinage , de les conserver, et de ne les remellre qu’aux personnes munies d’un' ordre de livraison du receveur, après leur avoir fait acquitter les frais de magasinage et autres ; de signaler immédiatement au receveur les articles entreposés en voie de se gâter et de dépérir; et de ne pas y déposer de la poudre à feu, ou d’autres substances dangereuses ou explosibles, à l’exception toutefois des pétards [fire-cracJters) ; de lui faire les réparations reconnues nécessaires pour le tenir en bon état; enfin, de n en rien laisser sortir sans un permis légal et hors de la présence des employés.
L engagement pris par le propriétaire d’un entrepôt de la quatrième classe est le même que celui des propriétaires des magasins de la deuxieme ou delà troisième classe, suivant qu’il est à son usage exclusif, ou bien quil doit servir de magasin général.
Pour les entrepôts de la cinquième classe, le propriétaire s’engage à ne pas recevoir des grains indigènes ou d’autres marchandises dans la partie
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des greniers ou des élévateurs destinés à servir d’entrepôt de douane, pendant que des grains importés y sont déposés, et à observer toutes les conditions des obligations précédentes suivant qu’il se réserve l’usage exclusif de son entrepôt ou qu’il Tutilise comme magasin général.
Les entrepôts de la sixième classe sont de véritables manufactures ; je ferai connaître plus loin l’ensemble des prescriptions auxquelles ils sont soumis, et la forme de l’obligation cautionnée que leur propriétaire doit
souscrire.
Dans la rédaction de toutes ces obligations cautionnées, le service exige l’insertion du nom des souscripteurs et des cautions, de leur demeure, par rue et numéro, s’ils habitent une viUe, et de leur profession, la description des locaux et de leur emplacement, par rue et numéro, et la mention de leur montant, en toutes lettres; il veille à ce quelles soient signées par chaque partie dans l’ordre d’inscription de son nom, et à ce quelles soient accompagnées du serment prêté individuellement par chacune d’elles devant le receveur.
Celui-ci est tenu de donner immédiatement avis au Secrétaire du Trésor de la mort, des embarras pécuniaires, ou de l’ insolvabilité de lun quelconque des signataires d’une obligation, ainsi que des circonstances particulières pouvant nécessiter la souscription d’une nouvelle obligation. Ce renouvellement est d’ailleurs exigé toutes les fois que l’entrepôt change de propriétaire ou de raison sociale.
Aucune modification ne peut être apportée à la distribution d’un entrepôt sans la permission du receveur, et, en cas de changement de locaux, sans l’approbation du Secrétaire du Trésor, qui doit être informé de toutes les circonstances nouvelles qui, dans son voisinage, peuvent compromettre sa sécurité, des cas de destruction par incendie ou d’une manière quelconque, en un mot, de tons les faits qui peuvent l’intéresser.
En cas de destruction d’un entrepôt, il est fait mention de 1 accident qui l’a causée sur l’obligation, qui se trouve ainsi annulée. S’il est procédé à sa reconstruction, le nouvel édifice n’est reconnu comme entrepôt qu’après la souscription d’une nouvelle obligation.
Le propriétaire d’un entrepôt invité à renouveler son obligation doit s’exécuter dans la dizaine, sous peine d’être privé de l’autorisation de rece¬
voir des marchandises, et de voir celles existant dans son entrepôt transportées , à ses frais , dans un autre entrepôt. Quand il veut cesser sa profession d’entrepositaire, il doit en donner avis aux propriétaires des marchandises et au receveur, et payer les frais de transport de ces mai'chandises dans un autre entrepôt. La date de la cessation est inscrite sur l’exemplaire de 1 obligation conservé à la douane.
Toute fermeture d’ entrepôt, volontaire ou forcée, doit être portée à la
connaissance du Secrétaire du Trésor par le receveur chargé de l’inforcner de la date de la fermeture et des causes qui font provoquée.
La faculté d’entrepôt peut être supprimée, en tout temps, par le Secrétaire du Trésor quand il a des motifs sulEsants pour le faire ; si elle est de nouveau accordée, elle ne peut être utilisée qu’après la souscription d’une nouvelle obligation.
Les entrepôts de la deuxième et de la troisième classe ne sont agréés qu après la visite et à la suite du rapport favorable de l’inspecteur; ils ne peuvent recevoir des marchandises que lorsque leurs portes et leurs fenêtres ont été munies des fermetures requises par le receveur pour la sûreté de leur contenu , et qu’autant qu’ils sont séparés des édifices contigus au moyen d’un mur en briques ou en pierres ne comportant aucune ouverture. Bien qu’un entrepôt ait été agréé et placé sous la clef de la douane, son propriétaire doit, à toute réquisition, mettre à ses frais les fermetures supplémentaires que peut prescrire le receveur. Il lui est permis d’y construire un bureau pour son service, mais à la condition de le séparer complètement du reste du magasin par une cloison fixe et solide , qui l’empêche d’avoir accès au local des marchandises hors de la présence de l’employé de garde, et de le mettre à la disposition de ce dernier toutes les fois qu’il en a besoin pour rédiger ses rapports journaliers de réception, de livraison et de vérification de marchandises.
Si le propriétaire d’un entrepôt néglige ou refuse d’acquitter, entre les mains du receveur, le salaire des employés de garde, s’il ne se qonfprme pas aux lois relatives au magasinage des marchandises, ou aux prescriptions et aux règlements du Secrétaire du Xi’ésor ou du receveur concernant la conservation des marchandises emmagasinées, enfin, s’il viole les conventions passées avec le service dans le règlement des frais de magasinage des marchandises non réclamées , le receveur ne lui accorde plus la permission de recevoir de nouvelles marchandises et adresse un rapport à ce sujet au Secrétaire du Trésor.
Le receveur est responsable de la perception du salaire des employé.s chargés de la surveillance dans les entrepôts particuliers et des frais de magasinage et de manipulation dans les entrepôts publics. Les quittances délivrées pour les recettes de cette nature doivent être visées par l’employe maritimë, quand il en existe un; cet agent est tenu d’en reproduire le montant dans son enregistrement journalier des sommes versées entre les mains du caissier ou de l’employé chargé de la perception.
Il est interdit de faire du feu dans un entrepôt; cette défense ne s’applique pas au bureau qui peut lui être annexé. S’il est nécessaire d’y entrer avec de la lumière, on ne doit se servir que de lanternes dans le genre de celles employées dans la marine.
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A défaut d’entrepôts publics, le receveur est autorisé à louer des magasins spéciaux pour enfermer les marchandises non réclamées et celles qui sont saisies, à la condition toutefois qu’il n’y ait dans le port aucun entrepôt particulier. Les baux qu’il peut ainsi passer ne doivent pas avoir une durée de plus de trois ans, et ne doivent jamais stipuler que le loyer sera payé d’avance.
La surveillance des entrepôts est confiée à des préposés, dont le salaire est mis au compte des propriétaires des marchandises dans les entrepôts du Gouvernement, et à celui des propriétaires des magasins dans les entrepôts particuliers.
Dans les ports importants, le receveur nomme, avec l’approbation du Secrétaire du Trésor, une personne capable, qui est chargée de l’inspection des entrepôts tant publics que particuliers. Les attributions de cet agent consistent à visiter ces établissements chaque jour, ou du moins aussi souvent que possible, à s’assurer que les employés de surveillance sont exacts et assidus, que leurs écritures sont convenablement tenues, que les marchandises sont bien emmagasinées, en un mot, que le règlement de l’entrepôt, affiché dans un endroit très visible du magasin, est fidèlement observé.
C’est à cet inspecteur, quand il existe , que le receveur confie l’instruction des demandes d’érection d’entrepôt, le soin d’examiner les locaux que l’on destine à cet usage, de rédiger le rapport de vérification et de tenir la main à leur bon entretien pour la sécurité des marchandises déposées et la sauvegarde des intérêts du Trésor; cet agent eSttenu d’informer immédiatement le receveur de toutes les infractions au règlement des entrepôts qu’il constate. C’est lui qui a la surveillance du transport régulier des marchandises, soit qu’elles se rendent dans le magasin d’évaluation pour subir la visite et l’expertise on dans un entrepôt sous acquil-à-caulion , soit qu’elles en sortent pour gagner l’étranger ou un autre entrepôt; c’est lui qui veille au renvoi régulier des reçus visés par le garde-magasin à l’employé du point de départ, et qui s’assure qu’il n’est commis aucune contravention ; c’est lui également, assisté du préposé de garde, qui vérifie toutes les sorties de soies destinées à rimpression, à la teinture ou à tout autre apprêt.
Le receveur délégué (de-pKfj coUeclor), quand il en existe un dans le port, est spécialement chargé de la direction des entrepôts, et est désigné d’office comme garde-magasin (jfore^ee/jer) du port; l’inspecteur des entrepôts, le personnel des garde-magasins et des employés du service des entrepôts sont sous ses ordres immédiats; le receveur ne conserve que le contrôle général. 11 n’y a en fonction, en ce moment, aux États-Unis que deux agents dè ce grade , remplissant la double fonction de receveur délégué et de garde-magasin du port, i’im à San Francisco (Californie) et l’autre à New-York.
Les entrepôts , publics ou privés, y compris les locaux d’évaluation, sont mis sous la garde d’employés, connus sous le nom d’entreposeurs [storekeepers), auxquels est confiée une des clefs des portes et qui doivent assister à 1 ouverture et à la fermeture des portes et des fenêtres. Chacun de ces employés doit être en permanence dans l’entrepôt, depuis 7 ou 8 heures du matin, suivant la saison, jusqu’au coucher du soleil, et ne doit s’absenter pour prendre son repas que pendant une heure au plus à partir de midi, heure pendant laquelle le magasin est fermé. Il ne doit permettre 1 entrée, la sortie, la prise d’échantillons, le paquetage ou le repaquetage des marchandises qu’en sa présence, ou en celle de son aide désigné par le receveur, et que sur un ordre reçu de cet agent. Il doit tenir un compte exact de toutes les marchandises reçues, livrées et transférées, conserver tous les ordres qui lui sont transmis pour prise d’échantillons et pour paquetage, rédiger un état journalier des entrées et des sorties, et signaler au receveur, ou à l’inspecteur des entrepôts, s’il en existe un, toutes les infractions commises, tant par les préposés que par les autres personnes.
L’entreposeur d’un magasin du Gouvernement tient un compte exact du travail nécessité pour le magasinage des marchandises non réclamées ou déposées sous acquit-à-caution, et adresse au receveur un rapport qui présente le détail et le total des frais. Il monte également des feuilles d’attachement de toutes les personnes employées, et il rédige des états de solde, en double exemplaire, qui indiquent leur nom, le nombre de jours de travail, le taux du salaire, et la somme revenant à chacune d’elles que le receveur doit lui payer, hebdomadairement ou mensuellement, su ivaiït 1 usage du port. 11 atteste l’exactitude de cet état prêté sous serment, et il certdie devant le receveur que le payement a été elFectué en sa présence.
11 est interdit aux employés des entrepôts de recevoir un cadeau ou une gralilicallon quelconque à l’occasion de leur fonction en sus du salaire qui leur est payé par le Gouvernement.
Chaque entrepôt général doit être mis sous la surveillance dun seul employé, et le même agent ne doit pas être laissé plus de six mois à la tête du même entrepôt; le roulement doit être même plus fréquent, si l’on redoute des abus. A chaque mutation d’agent, il est dressé un inventaire, pour la décharge de l’entreposeur sortant et la prise en charge de l’employé entrant; celui-ci doit faire savoir au receveur, dans les dix jours de sa nomination, s’il accepte l’inventaire établi par son prédécesseur, et, en cas de désaccord , le receveur fait de suite une enquête et en transmet le résultat au Secrétaire du Trésor.
J’ai indiqué, dans mon Rapport cO-VGernant l’impôt sur l’alcool, page ii 3, les formalités à remplir pour l’érection d’un entrepôt de fabrication de 6' classe. Je me bornerai à les rappeler succinctement.
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La demande pour un établissement de cette nature est adressée au receveur des douanes du port de la situation; elle contient la description de 1 édifice, des matériaux employés à sa construction, de l’emplacement des ateliers, de la fabrication à laquelle il est destiné, avec la mention du nom' et de la nature des articles qui doivent y être emmagasinés ou employés. Elle est accompagnée d’une obligation cautionnée, en double exemplaire, d’une somme d’au moins 259,000 francs, par laquelle le fabricant s’engage à n’y recevoir que les matières nécessaires à la confection des articles qu’il désigne et qui ne doivent pas entrer dans la consommation nationale , à ne laisser sortir le produit de sa fabrication qu’à destination de l’étranger, après s’être préalablement muni d’un permis régulier du receveur, et en présence de l’employé de garde, dont il se charge de payer exactement le salaire mensuel, et, en cas d’enlèvement irrégulier, à payer, comme dommages-intérêts, le montant de la valeur de la marchandise détournée, et, en outre, 26,900 francs pour chaque violation de l’une quelconque des conditions de son obligation.
De son côté , le receveur du Revena intérieur fait souscrire une obligation pour son service , en double exemplaire , en conserve un et adresse l’autre au receveur des douanes, qui le transmet avec son dossier au Secrétaire du Trésor; si celui-ci accepte ces obligations, l’édifice est considéré comme un entrepôt de fabrication dûment constitué.
Chacun de ces établissements, confié à la garde d’un préposé, soumis pour tout ce qui concerne l’emmagasinement des matières premières et des produits fabriqués à tous les règlements de la douane, ne doit confectionner que les articles énumérés dans la demande d’érection et dans l’autorisation du Secrétaire du Trésor; il doit être composé d’un magasin convenablement séparé du reste de l’édifice, fermé avec les cadenas de la douane et affecté exclusivement à l’entrepôt des articles fabriqués prêts pour l’exportation, et d’un second magasin, soumis aux mêmes conditions, destiné à recevoir les marchandises importées nécessaires à la fabrication. L’existence de ces deux magasins doit être certifiée par le directeur des entrepôts ou par l’employé qui a été chargé d’examiner l’édifice; ce certificat doit accompagner le dossier de la demande d’autorisation. Les marchandises doivent y être convenablement disposées , pour que les employés puissent facilement les examiner et les analyser, et s’y trouver à l’abri de tout enlèvement sans le consentement du garde-magasîn, qui en possède une clef.
La réception des alcools indigènes a lieu en conformité des règlements du service du Revenu intérieur; s’il est fait emploi de ces liquides, l’employé de garde doit adresser ses états et ses rapports aux employés de ce dernier service en même temps qu’au receveur des douanes.
Les objets d’importation ne peuvent y être reçus que dans les emballages originaux et avec affectation exclusive à la fabrication d’articles destinés à l’exportation; ils donnent lieu à la souscription d’ime obligation cautionnée, comme toutes les marchandises d’importation à destination d’un entre-
pôt, et doivent, par conséquent, avoir été vérifiés, mesurés, ou évalués, et avoir subi la liquidation du montant des droits qui pourrait être exigé. Ils sont d’ailleurs, dans leur mouvement, soumis à tous les règlements de la douane, soit qu’ils soient débarqués dans la fabrique directement du navire importateur, soit qu’ils arrivent par cabotage ou par d’autres moyens de transport sous acquit-à-caution; dans ce dernier cas, toutefois, le receveur procède de la même manière qu’à leur réception au premier port d’arrivée.
Toute demande de réception de matières premières doit être accompagnée d’une déclaration de sortie d’un entrepôt pour transfert dans un autre entrepôt, et être faite sous serment devant le receveur par le propriétaire des marchandises, qui doit être en même temps propriétaire de l’entrepôt; elle doit être appuyée, en outre, d’une obligation, garantie par deux cautions au moins, d’une valeur double du montant des droits auxquels ces articles seraient soumis, par laquelle son souscripteur s’engage à les travailler et à les faire sortir, accompagnés d’un permis régulier d’exportation, dans un délai de trois ans à partir de la date de leur importation.
A la réception de l’ordre de laisser transporter les marchandises indiquées de l’entrepôt ordinaire dans l’entrepôt de fabrication, le garde-magasin les laisse sortir de son entrepôt et les fait emporter, sous la surveillance d’un employé, aux frais et risques du demandeur, en se conformant aux formalités ordinaires requises en cas de mutation d’entrepôt.
Il est adressé, à ce sujet, deux rapports au receveur des douanes , l’un par le garde-magasin de l’entrepôt de sortie, l’autre par celui de l’entrepôt de fabrication. Ce dernier ne laisse entrer les marchandises que sur la représentation du permis de transfert délivré au propriétaire, permis dont les mentions lui servent à enregistrer les réceptions; il adresse au receveur un relevé journalier des entrées, sur lequel il indique les marques et les numéros ainsi que la forme des emballages, leur contenu, la date de l’entrée, le nom du navire, en cas de matières importées, et l’époque de l’importation. Il tient un compte distinct des marchandises indigènes et des marchandises importées, et les sépare également dans ses rapports. Il informe régulièrement le receveur et l’employé maritime, s’il y en a un, de l’entrée de tous les articles fabriqués dans le local affecté exclusivement au magasinage des articles prêts pour l’exportation, en en faisant connaître la quantité, le nombre, la nature; il donne le détail complet des matières taxées qui sont entrées dans leur composition, et qui, faisant partie d’une facture garantie par une obligation du fabricant, ont été transformées; il signale celles qui ont été exportées , après la souscription d’une obligation d’exportation, époque à partir de laquelle le compte du fabricant est crédité de la quantité de matières taxées passées à la fabrication.
Le compte ouvert au fabricant dans les bureaux du receveur et de l’employé maritime, s’il y en a un, est débité de tous les articles imposables,
Observations générales sur te régime des entrepôts.
au fur et à mesure de leur entrée dans Tusine, mais il n’est crédité et balancé (jue sur la production des rapports du garde-magasin, dont il vient d’être rpiestion, et de l’état certifié sons serment par le propriétaire et le ebimiste atlacbé à l’usine présentant le compte complet et exact de toutes les substances taxées qui sont entrées dans la fabrication des articles parfis pour l’étranger, et quand ces substances sont des alcools, indiquant leur volume et leur degré à la preuve. ^La décharge n’est accordée que pour les quantités réellement exportées.
Les formalités à l’exportation de ces articles sont les mêmes que celles exigées des marchandises extraites des entrepôts pour cette destination; elles sont indiquées plus loin.
Pour permettre au service de s’assurer à tout instant que la fabrique ne se livre pas à d’autres opérations que celles pour lesquelles sa création a été autorisée, et pour que le garde-magasin puisse fournir les renseignements qui doivent figurer dans ses rapports, le propriétaire d’un entrepôt de fabrication remet au Secrétaire du Trésor, avant de commencer ses opérations, une liste de tous les articles qu’il se propose de fabriquer dans son usine, en indiquant, pour chaque article, le nom des ingrédients qui entrent dans sa composition et la quantité de ceux qui sont soumis aux droits. Au moyen de cette liste, le service peut vérifier si les articles fabriqués qui lui sont représentés ne différent pas de ceux qui y sont décrits.
Le propriétaire d’un entrepôt de fabrication doit renouveler son obligation cautionnée dans les dix jours de la demande qui lui est adressée par le receveur; à défaut, il ne lui est plus délivré de permis de transfert ou de transport de marchandises dans son usine. La faveur de la fabrication en entrepôt peut être retirée, en tout temps, par le Secrétaire du Trésor, quand il pense que la sécurité des droits du Gouvernement ou l’intérêt public le réclament. De son côté, le propriétaire peut fermer son usine et cesser de travailler, à sa volonté, après en avoir donné avis au receveur et avoir obtenu le consentement du Secrétaire du Trésor, qui indique les prescriptions à observer au sujet des articles fabriqués et des matières premières qui se trouvent encore dans ses magasins.
Comme on le voit, l’entrepôt, quelle que soit sa destination, est toujours réel, c’est-à-dire, sous le cadenas et le contrôle permanent du service. L’entrepôt fictif est complètement inconnu aux Etats-Unis. J’ai indiqué, dans le premier paragraphe, les difficultés que le législateur a dû surmonter pour faire adopter ce régime encore fort sévère, combattu qu’il était par les intéressés, âpres au gain, qui ne rêvaient rien moins que de fermer le marché américain à l’importation des marchandises étrangères. Ce n’est pas dans ce pays de liberté que la proposition d’établir des ports francs sur les rivages des deux Océans qui le baignent aurait chance d’être favorablement accueillie. L’histoire de la prospérité commerciale de Venise, de Gênes, le
spectacle qu offre actuellement la ville de Hambourg, ne sauraient convaincre des industriels qui n’ont pas reculé devant les horreurs de la guerre pour la satisfaction de leurs intérêts égoïstes 1
L’Acte du 3i juillet 1789 s’était borné à accorder le crédit des droits d’importation, pour une durée variant de quatre à douze mois, suivant la classe des marchandises, -en exigeant comme garantie la souscription d’obligations cautionnées ou le dépôt à la douane d’une partie des articles importés, représentant, dans l’un ou l’autre cas, une valeur double du montant des droits. Le dépôt des marchandises, à défaut d’obligations cautionnées, n’avait pour but que de garantir le payement de l’impôt à l’expiration du délai du crédit; c’était un simple gage, ne répondant nullement à l’idée de l’entrepôt, telle quelle était appliquée dans les pays étrangers. Les marchandises qui abordaient le sol des Etats-Unis devaient acquitter les droits; le législateur ne prévoyait pas le cas où, n’entrant pas dans la consommation nationale , elles seraient obligées de regagner l’étranger.
Pendant plus d’un demi-siècle, les États-Unis repoussèrent le système si fécond des entrepôts. Les Actes subséquents, jusqu’à celui du 6 août i84ô, n’ont jamais visé que des modifications à apporter à la durée du crédit; c’est ainsi que l’Acte du 2 mars 1799 faisait varier cette durée de trois à douze UTois, et la portait même à deux ans pour le thé importé, de Chine ou d’Europe, et que celui du 20 avril 1818 la fixait à un an pour les vins et les spiritueux.
L’Acte du i4 juillet i833 réduisit le maximum de la durée du crédit des droits à six mois, en le faisant varier de trois à six mois, quand leur montant dépassait i,o36 francs (^300); il ne maintint le régime du dépôt en garantie, dans un magasin agréé par l’importateur et par le service, que pour les laines, auxquelles il refusait le crédit et qui devaient acquitter un intérêt de 6 p. 0/0 par an sur le montant des droits ainsi garantis, droits exigibles en deux termes égaux, l’un au bout de trois mois et l’autre au bout de six mois de la date de leur importation.
L’Acte du 3 O août 1 842 supprima tous les crédits : les droits durent être payés comptant. S’ils n’étalent pas acquittés au moment même de la déclaration d’entrée, le receveur devait prendre possession des marchandises, les déposer dans les magasins publics, aux frais et risques de l’importateur, et les faire vendre aux enchères, au bout de soixante jours ou de quatre-vingtdix jours, suivant qu’elles arrivaient de pays situés en deçà ou au delà du Cap de Bonne-Espérance, soit en entier, soit seulement en quantité suffisante pour l’acquittement des droits.
Ce n’est que sous la présidence de M. James K. Polk, originaire de l’Étal de Tennessee, à la suite du rapport de M. Robert J. Walker, Secrétaire du Trésor, que l’Acte du 6 août 1 846 autorisa la mise en entrepôt de toutes les marchandises étrangères, à l’exception de celles qui ne pouvaient pas se conserver ou qui étaient explosibles, en limitant la durée de leur séjour à
un an, et en garantissant le Trésor contre toute perte par la souscription d’une obligation cautionnée du double du montant des droits. Cet Acte traça la marche à suivre en cas d’exportation des marchandises déclarées à l’arrivée pour cette destination, et exigea, en cas de mutation d’entrepôt, la souscription d’une obligation pour couvrir leur transport.
Dans son rapport de décembre i846, le Secrétaire du Trésor, tout en faisant l’éloge de cet Acte, déclarait qu’il aurait beaucoup mieux servi au développement de la prospérité des Etats-Unis s il n avait fixe aucune limite a la durée du séjour des marchandises en entrepôt. Passant en revue les avantages que les entrepôts avaient procurés à l’Angleterre, il disait: « Ici, ces avan- « tages devront être beaucoup plus considérables; car nos principales villes de « commerce sont bien plusrapprochées que celles de l’Europe du centre duter- « ritoire, de la population et du commerce du monde, et sont destinées, dans «un avenir prochain, à en être plus rapprochées encore, quand les eaux du « Pacifique seront réunies à celles de l’Atlantique, àtravers 1 isthme Mexicain.
0 Ce percement, combiné avec nos possessions sur l’Océan Pacifique, devra « révolutionner en notre faveur le commerce du inonde , et faire progresser « notre grandeur, notre richesse et notre puissance bien plus qu’aucun des « événements heureux de notre histoire depuis l’adoption de la Constitution, » Revenant, dans son rapport de i848, sur la grandeur commerciale future des États-Unis, considérant l’agrandissement récent de son pays du côté de l’Océan Pacifique , s’appuyant sur le traité qui venait d’être conclu avec la Nouvelle-Grenade, connue aujourd’hui sous le nom des Etats-Unis de Colombie, M. Walker recommandait d’autoriser le transfert, sous obligation cautionnée , des marchandises d’un entrepôt de l’Atlantique à un entrepôt du Pacifique, en empruntant la voie de l’Isthme de Panama. Ses propositions ne devaient être adoptées que cinq ans après sa sortie du ministère.
L’Acte du 28 mars i854 étendit à trois ans la durée d’entrepôt, facilita les transferts des marchandises d’un entrepôt dans un autre, même en empruntant les territoires étrangers, quand les traités permettaient ce passage, autorisa la création de préposés de surveillance à l’Isthme de Panama, et accorda la décharge des obligations, quand les marchandises pour lesquelles elles avaient été souscrites étaient détruites par incendie, ou par tout autre accident, soit pendant leur séjour en entrepôt ou dans les magasins d’expertise, soit pendant leur trajet d’un entrepôt à l aulre. Cette loi, la plus liberale de toutes les lois douanières adoptées par le Congrès, a été appliquée jusqu’au commencement de la guerre de la sécession.
Afin de procurer au Trésor des ressources immédiates, le législateur, par l’article 5 de l’Acte du 5 août 1861, réduisit la durée d’entrepôt à trois mois; il autorisa toutefois le séjour des marchandises en entrepôt pendant deux ans , quand elles étaient déclarées pour la consommation intérieure, en les soumettant à un supplément de droits de 2 5 p. 0/0, et même pendant trois ans, quand elles devaient regagner l’étranger; dans ce dernier cas, elles n étaient
soumises à aucune taxe; mais, si elles avaient déjà acquitté les droits, ceux-ci n’étaient pas remboursés intégralement et subissaient une retenue de I p. o/o au profil du Gouvernement. Ces dernières conditions furent reproduites dans l’Acte du i 4 juillet 1862 , qui étendit la durée d’entrepôt, pour les articles destinés à la consommation nationale, de trois mois à un an. Cette durée d’un an fut maintenue dans l’Acte du i4 mars 1866, qui autorisa le séjour des marchandises en entrepôt pendant trois ans, sans distinction do leur destination future, et réduisit le droit additionnel à exiger de celles déclarées povrr la consommation nationale, après un an de séjour, de 20 à 10 p. q/o.
Malgré ces restrictions et les charges inhérentes à la souscription d’obligations cautionnées, la faculté d’entrepôt paraissait trop libérale à quelques partisans exaltés du système protectionniste, et le rapporteur de la comrois- ■sion des manufactures, M. D. J. Morrell, Représentant de la Pennsylvanie, demanda, en juin 1868, sa suppression. Pour lui, l’idée grandiose du Secrétaire qui avait dirigé le département du Trésor pendantla période de i845 à 1849, de faire de l’Amérique le marché du monde, n’était qu’une utopie ; l’illustre Robert J. Walker, en rédigeant ses rapports si remarquables, en retraçant les avantages qu’avait retirés l’Angleterre de ses entrepôts, n’avait pas, à son avis, suffisamment étudié la question, ne s’était pas rendu compte de la position heureuse de Londres et n’avait pas saisi le sens de la politique commerciale suivie par l’Angleterre depuis l’epoque de leur création en 1 80 3.
Sans aticune justification, sans aucun témoignage historique ou commercial , il se bornait à affirmer que le système des entrepôts n’était pas applicable aux États-Unis, et que leur situation et leur état économique ne leur permettaient pas d’aspirer à devenir le centre du commerce universel. Il mighl hâve been foreseen lhat tkis System cofild hâve no application here, and ihat lhe position and condition of ihis coantry rendev it impossible thai it shoald hecome a center of universal commerce.
J’ai eu l’occasion, dans des rapports, rédigés en ï863 et en i864i sur la situation agricole, industrielle, commerciale et financière du Mexique, et dans un mémoire sur le percement de l’isthme de Tehuantepec, dé démontrer qu’un jour tout le territoire qui s’étend depuis l’embouchure du Goazacoalco, dans le golfe du Mexique, jusqu’à Tehuantepec, dans le golfe de ce nom, sur le Pacifique, serait couvert d’entrepôts et formerait un marché franc où les produits de l’Europe et de l’Afrique occidentale, arrivant par l’Atlantique, viendraient s’échanger contre ceux de l’Asie, de l’Océanie et de l’Afrique orientale, arrivant par le Pacifique, et de faire voir qu'il n’y a pas dans l’uni vers une position plus centrale et plus heureusement partagée que cet étranglement de terre, qui sépare les Etats de Vera-Cruz et d’Oaxaca de ceux de Tabasco et de Chiapas, dans le Mexique. Le percement de l’isthme américain aura lieu, dans un temps peu éloigné, au seul point praticable,
Rapport (la président (le la commission des manufactures (le la Chambre des Représentants en
que j’ai signalé il y a déjà quinze ans ; c’est là que ne tardera pas à s exercer le génie entreprenant de l’habitant des États-Unis. Maigre les difficultés politiques que pourront lui susciter les intérêts engagés dans les deux chemins de fer, qui ne vont pas tarder à mettre en communication rapide, au nord et au sud du territoire de l’Union, les villes situées sur l’Océan Atlantique et celles que baigne l’Océan Pacifique, cette œuvre grandiose sera menée à bonne fin et confirmera, par ses résultats, les prédictions patriotiques de M. Wallter.
Sans s’arrêter davantage à cette affirmation non justifiée de M. Morrell, il n’est pas sans intérêt de reproduire les principaux arguments sur lesquels ce Représentant s’appuyait pour condamner le régime des entrepôts.
Comparant le chiffre des réexportations à différentes époques, il faisait ressortir que ce genre de commerce n’avait pris aucune importance et ne progressait pas, malgré les facilités de l’entrepôt; que, dans le chiffre total des exportations de l’année 1866, par exemple, les réexportations ne figuraient pas pour plus de 2 p. 0/0, et il se demandait si le bénéfice insignifiant qui résultait d’uu mouvement aussi faible de marchandises, pouvait justifier les frais énormes de construction et de manutention que nécessitait l’application du système des entrepôts.
D’après le mouvement de ces magasins et les restes a la fin de chacun des mois de 186 y, la valeur moyenne des marchandises en entrepôt n était pas moindre de 280 millions de francs, et la commission, dont il était rapporteur, estimait que les droits qui leur étaient applicables dépassaient 5o p. 0/0 de cette valeur. En ne percevant pas ces droits, le Gouvernement, selon lui, faisait bénévolement une avance de plus de 126 millions de francs, qui profitait presque exclusivement aux marchands étrangers, et leur permettait d’écraser le marché américain; car plus de la moitié des marchandises restant en entrepôt étaient de celles qui faisaient concurrence aux marchandises nationales.
Ce système avait eu, selon lui , pour résultat de faire disparaître uii grand nombre de maisons indigènes qui se livraient auparavant au commerce d’importation et avaient acquis une réputation justement méritée, et de faciliter leur remplacement par des agents de maisons étrangères, simples commissionnaires, qui leur expédiaient tous les bénéfices quils réalisaient. Un examen même superficiel de la pratique commerciale aurait fait prévoir ce résultat ; dans les entrepôts du Gouvernement, les frais de magasinage étalent presque insignifiants et, dans tous les cas, de beaucoup inférieurs aux frais de loyer que payaient les marchands d’articles indigènes ; en sus de cet avantage, le fait de n’exiger le payement des droits d’importation qu’à la sortie des marchandises, et d’autoriser leur séjour en franchise dans ces magasins, pendant un an, dispensait le commerce étranger de faire l’avance des droits, les marchandises pouvant, dans cet intervalle, être vendues sur échantillons, mode de vente le plus usité.
Ce système, continuait-il, avait permis de créer, dans les principaux centres commerciaux, un réservoir immense de marchandises étrangères prêtes à être déversées sur le marché national au premier signal d’une reprise dans les affaires. La moindre hausse sur le marché de New-York profitait tout entière aux agents des maisons étrangères; les industriels des États-Unis ne pouvaient remédier en partie à ce fâcheux état de choses qu’en plaçant également leurs produits dans les entrepôts de New-l^ork, ce qui les mettait dans la nécessité de supporter des frais de loyer et des dépenses de commission onéreux.
II ajoutait que des personnes compétentes lui avaient affirmé que les fabricants étrangers tiraient fréquemment profil des ordres qui leur étaient adressés par des marchands américains, et qui leur permettaient de se rendre compte des besoins de nos marchés, de sorte qu’en répondant aux demandes qu’ils recevaient, ils expédiaient en même temps une certaine quantité des mêmes marchandises à leurs agents ; ceux-ci les plaçaient en entrepôt ou elles n’avaient à payer ni loyer, ni taxes, et ils pouvaient, en conséquence, les vendre à meilleur marché que 1 importateur des Etats-Unis qui avait adressé le premier la demande.
Four conclure, la commission exprimait Tavis que le système des entre-, pots devait être définitivement aboli ou pour le moins radicalement reforme; dans le cas où sa suppression ne serait pas adoptée, elle déposait un projet de loi pour le réformer, projet qui pouvait se résumer ainsi: indication sous serment par rimportateiir, au moment de la déclaration de la mise en entrepôt, sans faculté de modification ultérieure, de la destination future des marchandises, soit pour la consommation, soit pour la réexportation; et payement d’un droit additionnel sur les marchandises, au moment de leur sortie pour la consommation intérieure, calculé sur le montant des droits à raison de 6 p. o/o par an pour toute la durée de leur séjour en entrepôt.
Ce projet de loi ne fut pas adopté, mais la discussion qu’il souleva eut le résultat que recherchaient ses auteurs, celui de faire repousser les propositions, si sages et si patriotiques, du Commissaire Spécial du Revenu, M. David A. Wells.
Lffiistorique qui précède, tout en faisant ressortir le but que poursuivent opiniâtrement les manufacturiers de l’Est, va faciliter l’etudo quil nous reste à faire des formalités exigées des importateurs admis au bénéfice de l’entrepôt.
Les marchandises destinées à entrer en entrepôt font l’objet d’une déclara lion d’entrepôt [warehouse enirj)^ accompagnée d’une obligation cauliOnnée [ivareliousing bond).
La déclaration de mise en entrepôt ne ditlère de celle rédigée pour les marchandises destinées à la consommation immédiate que par la mention
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faite, dans sa dernière colonne, de la valeur imposable de chaque colis à la place du montant du droit qui est porté sur ce document; elle est rédigée en double exemplaire, dont l’un pour le receveur et l’autre pour l’employé maritime, s’il y en a un, et certifiée exacte sous serment. Quand il n’y a pas d’employé maritime, le second exemplaire est adressé, avec toutes les déclarations concernant le mouvement des marchandises étrangères et les comptes d’entrepôts et de cautionnements, au Premier Auditeur du Trésor [First Aaditor of the Treasttiy).
La valeur imposable de chaque colis de nouveautés [dry goods), de quincaillerie, etc., doit être indiquée sur la déclaration, quand la facture le permet et, en cas de réfaction pour avaries ou pour toute autre cause, celleci doit être répartie par colis et appliquée à chacun d’etix séparément, de telle sorte que la déclaration d’entrée serve de hase invariable à la déclaration de sortie, quelle que soit la destination des marchandises, la consommation, un autre entrepôt, oü l’exportation, et à la tenue du compte d’entrepôt. Le magasin qui doit recevoir les marchandises, laissé au choix de leur propriétaire ou de leur consignataire, doit y être également mentionné.
L’entrepôt n’est accordé qu’autant que la déclaration comprend au moins un colis entier porté sur une facture, et, si la marchandise est en vrac, au moins un poids de 1,016 kilogrammes (one (on).
Les articles portés sur la même facture peuvent faire l’objet de deux déclarations; la portion destinée à être entreposée est déclarée pour la mise en entrepôt, et le reste, destiné à la consommation, est déclaré pour l’entrée immédiate en consommation. Les deux déclarations peuvent être faites simultanément.
La déclaration d’entrepôt peut être reçue sur la représentation de la facture, que le certificat consulaire soit parvenu ou non, et même sans le dépôt de la facture; mais, dans ce dernier cas, elle doit être précédée de l’évaluation des marchandises. Elle n’est admise qu’autant quelle exprime la valeur des marchandises en monnaie légale des États-Unis, alors que la facture ne l’indique qu’en monnaie légale du pays d’où elles arrivent, de manière que les comptes d’entrepôt soient tenus exclusivement par dollars et par cents.
Tous les colis, y compris les alcools en fûts, doivent, pour être expédiés aux entrepôts et y être reçus, porter des marques et des numéros; et, s’ils ne sont pas numérotés à leur débarquement, on doit leur imprimer des numéros successifs à partir d’un et au-dessus, et, pour chaque numéro, indiquer le poids ou le volume et tous les détails nécessaires. De plus, le receveur doit faire imprimer sur chaque colis reçu, aux frais de son propriétaire, des lettres ou des marques représentant l’année et le mois de
son entrée en entrepôt, le nom du vaisseau qui l’a apporté et celui du lieu d’où il arrive.
Les marques d’expédition, les numéros et les indications ci-dessus sont inscrits sur les livres d’entrepôt et figurent sur le rapport journalier qu’adresse l’entreposeur au receveur, pour que celui-ci puisse en faire mention sur le livre général des entrepôts ouvert dans ses bureaux et les reproduire plus tard sur les permis desortie.
D’après la déclaration de mise en entrepôt et l’examen qui en est fait dans les bureaux de la douane, le droit d’importation est liquidé ; loutle dossier, y compris les factures, est transmis à l’employé maritime qui vérifie l’exactitude de cette liquidation. Cette opération effectuée, le receveur examine l’obligation, souscrite pour le double du montant des droits ainsi évalués, au point de vue de la solvabilité des cautions.
Par cette obligation , le propriétaire des marchandises s’engage, avec ses cautions, à les faire sortir de l’entrepôt dans le délai legal, qui peut varier d’un an à trois ans à partir de la date de leur importation, à acquitter les frais d’entrepôt seuls, si elles partent pour l’étranger, ou bien à payer ces frais et les droits d’importation , si elles entrent dans la consommation nationale avant l’expiration de la première année de leur séjour en entrepôt, ou bien, enfin, à payer ces frais et les droits d’importation augmentés de lo p. o/o , si elles n’entrent dans la consommation nationale qu’après l’expiration de la première année et avant l’expiration de la troisième année de leur séjour en entrepôt.
Si le receveur accepte cette obligation, il adresse au prépose d’ecor le permis d’expédition [permit io send goods to warekoüse)^ après l’avoir fait contresigner par l’employé maritime, s’il y en a un 5 ce permis l’autorise à laisser porter les marchandises à l’entrepôt désigné, sauf celles à soumettre à l’expertise, qui doivent être dirigées sur le local des évaluateurs, et indique les marchandises, s’il y en a, qui doivent être pesées, jaugées ou mesurées; dans ce dernier cas, le pesage, le jaugeage ou le mesurage doit être effectué avant leur entrée dans l’entrepôt ou leur envoi au local des experts.
En cas de transport direct des marchandises du navire à l’entrepôt, chaque charrette, camion ou allège, doit être accompagné d’un reçu à l’adresse de l’entreposeur, indiquant les marques, les numéros et la nature des colis. Ce reçu doit être rapporté au préposé d’écor par celui auquel il l’a délivré, après qu’il a été signé par l’entreposeur; il porte un nuipéro d’ordre, et, dans le cas où l’un des numéros ne parvient pas k l’entrepôt à son ordre, le garde-magasin doit en vérifier la cause, et, en cas d’apparence de fraude, en donner immédiatement avis au receveur.
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Si le voiturier, le camionneur ouïe batelier, refuse ou néglige de rapporter les reçus au préposé d’écor, celui-ci doit rendre compte de ce fait au receveur, qui n’accorde plus l’autorisation de se servir à l’avenir de ce voiturier, camionneur ou batelier, pour les transports en douane.
Les mêmes formalités sont appliquées aux colis soumis à la visite dans le local des évaluateurs [appraisers store), quand ils en sortent pour se rendre, toujours aux frais de l’importateur, dans l’entrepôt où se trouve déjà le surplus de la cargaison.
L’opération de mise en entrepôt n’est considérée comme achevée que lorsque les experts ont inscrit sur les factures le résultat de leur évaluation, que les peseurs et les jaugeurs ont fait leur rapport de mesurage, que les avaries, s’il en existe, ont été déterminées, que la valeur imposable des marchandises a été fixée et que les droits ont été définitivement arrêtés.
Les marchandises régulièrement entreposées peuvent être examinées en tout temps, pendant les heures de travail du port, par les importateurs, les consignataires ou leurs agents , qui ont le droit d’en prendre des échantillons en la quantité usitée dans le port, de faire aux colis les réparations nécessaires et de remballer les marchandises, si leur conservation le réclame, à la condition que l’emballage primitif soit renfermé dans la nouvelle enveloppe, sur laquelle on doit imprimer les marques et les numéros qu’il porte. Toutefois la prise d’échantillon, la montre ou l’examen des marchandises, doivent être autorisés par un ordre écrit du receveur, contresigné par l’employé maritime, sur la demande et aux frais de l’importateur, et être effectués sous la surveillance d’un employé des douanes; les réparations elles remballages sont soumis à la même autorisation, qui n’est accordée qu autant que cela est nécessaire pour la conservation du contenu. Quant aux marchandises importées en vrac et non en danger de détérioration, elles ne peuvent pas être emballées pendant leur séjour en entrepôt.
Les entrepôts ne peuvent renfermer que des marchandises importées soumises aux droits, ou des marchandises saisies ou possédées par le service comme non réclamées. Aucun autre article ne peut y être déposé. Les marchandises sous acquit-à-caution et celles non réclamées ne peuvent être placées que dans les entrepôts de la classe, s’il en existe dans le port, tant que l’obligation d’entrepôt n’a pas été acceptée.
Les marchandises en entrepôt peuvent, sur la demande et aux frais de leur propriétaire , être transportées d’un entrepôt dans un autre, tous les deux situés dans la même localité, sous l’escorte d’un employé des douanes. Ce mouvement n’est autorisé que sur la présentation d’un permis du receveur [tramfer order) , contresigné par l’employé maritime.
Le transport des marchandises sous acquit-à-caution [goods in bond), qui
se rendent du bâtiment ou de la voiture qui les a apportées à l’entrepôt, ou d’un navire ou d’une voiture dans un autre navire ou dans une autre voiture, ou d’un entrepôt au navire ou à la voiture qui doit les réexporter, celui des marchandises non réclamées {^anclaimed merchandise) qui sont envoyées à l’entrepôtet des colis qui sont expédiés au local des experts pour y subir la visite et gagner de là l’entrepôt déclaré poru’ leur magasinage, est confié à des agents de transport (cartoeti, draymen, or lightermen) nommés par le receveur, qui exige d’eux la souscription d’une obligation cautionnée pour répondre de l’engagement qu’ils prennent de remplir convenablement leurs devoirs.
Dans l’exercice de leur profession, ces voituriers sont reconnus comme agents de transport des douanes, et, comme tels, ils sont obligés de se conformer à toutes les prescriptions des règlements des entrepôts. Ils sont placés sous le contrôle et la direction du préposé d’écor, ou de l’entreposeur, suivant le cas, et soumis, pondant qu’ils travaillent, à tous les ordres du receveur. Ils ne doivent jamais partir, leur chargement une fois effectué, sans avoir reçu des préposés ou de l’entreposeur un bulletin descriptif des marchandises qui leur sont confiées, indiquant leur destination; ils sont tenus de rapporter ce bulletin, visé par l’employé qui a pris charge des marchandises, à celui qui le leur a délivré. Ils doivent exécuter promptement les ordres de transport qu’ils reçoivent, et toute négligence ou tout refus de leur part doit être signalé au receveur, qui peut leur retirer leur commission. Ils sont responsables des marchandises qu’ils transportent, depuis le moment de leur chargement jusqu’à celui de leur déchargement, et ils doivent les remettre en bon état à leurs destinataires.
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Les marchandises une fois entreposées peuvent être transférées non seu- Mutation iement dans un autre entrepôt de la même ville, mais encore dans un autre J’eittrepots. entrepôt situé dans une autre ville, en remplissant certaines formalités.
Leur transport peut être efiéclué , soit sur des navires munis de certificats Route» d’enregistrement, soit sur des bâtiments pourvus de certificats d’enrôlement Tès mTrchandtiel* et de licence pour le cabotage, soit, enfin, sur des chariots appartenant à acquuXelfiion des voituriers publics [common carriers), agréés par le Secrétaire du Trésor, qui doivent suivre les lignes et les routes désignées pour le transport des objets sous acquit-à-caulion [honded Unes and routes).
Les agents de transport (voituriers publics, compagnies de chemins de fer ou autres) qui veulent être autorisés à transporter, sous acquit-àcaution, des marchandises soumises aux droits, doivent souscrire une obligation générale de transport {general transportation bond) de la somme fixée par le Secrétaire du Trésor, cautionnée au moins par deux signataires agréés par lui, par laquelle ils s’engagent à se conformer aux lois et aux règlements concernant le transport et la livraison des objets voyageant sous
Übliguiion catilionnée des agents de transport des douanes.
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acquit-à-caution ; à faire toutes les dépenses nécessaires de cadenas, de scellés ef, auires fermetures que le service peut exiger pour assurer la garde etletransportsûrdes marchandises sur les voitures, les navires ou les véhicules autorisés; à n’employer que les moyens de transport acceptés par le Secrétaire du Trésor; à transporter et à livrer sans délai les marchandises reçues pour voyager sous acquit-à-caution à l’employé des douanes du Heu de destination, ou bien à la compagnie de chemin de fer ou à l’agence de transport, également autorisées, correspondant avec eux pour ce transport, et auxquelles ils doivent remettre le manifeste indiquant que les marchandises voyagent sous acqiiltà-caulion, et quel est le Heu de leur destination; et, à défaut de remise à destination, à verser dans les caisses du Trésor, non seulement la somme représentant la valeur des marchandises non livrées, mais encore les droits qui leur étaient applicables, et à exonérer le Gouvernement de toute plainte et de toute responsabilité pour perte ou pour avaries résultant de la fraude ou de la négligence d’xin de leurs agents ou employés.
Ta demande écrite qu’accompagne cette obligation doit indiquer le nom du requérant, et être appuyée, si c’est une compagnie, d’un exemplaire des statuts de l’association, et, si c’est une corporation, d’un exemplaire de son acte de constitution et de son règlement, avec le nom de ses employés; spécifier les points extrêmes de la route à parcourir, soit que celle-ci se fasse entièrement par terre ou entièrement par eau, ou bien partie par terre et partie par eau, et, dans ce dernier cas, entre quels points elle est parterre et entre quels points par eau, le mode de transport proposé et les moyens qu’il a de l’exécuter; donner la description des voitures; des navires, etc., qu’il doit employer, et des moyens qu’il propose pour assurer leur fermeture, soit avec des cadenas, soit avec des scellés. Elle doit être accompagnée d’une carte ou d’un croquis de la route qui sera suivie, et de tous les renseignements qui peuvent paraître nécessaires ou qui lui sont réclamés. Elle est adressée au Secrétaire du Trésor, par l’intermédiaire du receveur du Heu de départ ou de celui d’arrivée', qui doit y consigner son avis.
Si la demande est accueillie, le receveur, informé des sommes et des conditions exigées, fait remplir, en conséquence, par le demandeur les deux exemplaires de l’obligation générale de transport, les soumet, après en avoir légalisé les signatures, à l’approbation du Secrétaire du Trésor, qui lui en retourne un exemplaire pour être conservé dans son bureau. Il adresse ensuite l’avis otFiciel de l’acceptation de l’obligation aux chefs .de service des douanes des ports d’entrée et de destination et au demandeur, qui est considéré, à partir de ce moment, comme agent de transport des marchandises importées voyageant sous acquit-à-caution.
Le Secrétaire du Trésor peut requérir le renouvellement de l’obligation cautionnée de transport; faute d’obtempérer à cet ordre dans un délai de
3 O jours, le voiturier perd sa qualité d’agent de transport dos douanes, et il ne lui est plus remis de marchandises soumises aux droits voyageant sous acquit-à-caution.
Les routes désignées pour ces transports [honded Unes and routes) font l’objet de règlements spéciaux publiés par le Secrétaire du Trésor et destinés à assurer le transport régulier des marchandises; elles perdent ce privilège , quand l’intérêt public l’exige. Leur suppression, soit temporaire, soit permanente, peut également être prononcée, de même que l’interdiction de se servir des moyens de transport de ces voituriers pour les marchandises voyageant sous acquit-à-caution, toutes les fois que les règlements du Secrétaire du Trésor, concernant la réception, le transport et la remise à destination de ces marchandises, sont violés. De son côté, l’agent de transport des douanes peut cesser d’exercer cette profession, en en donnant préalablement avis au receveur du port, qui a reçu sa demande et son obligation.
Le privilège accordé à ces voituriers n a pour but que de sauvegarder, pendant le voyage, les intérêts du Trésor; c’est aux propriétaires des marchandises à traiter avec eus pour les frais de toutes sortes concernant leur transport.
La sortie d’entrepôt pour les transports d’un lieu à un autre des Etats-Unis ne peut se faire, comme la réception en entrepôt, qu’en colis entier, ou en quantité de 1,016 Itil. 48 grammes {one ton) au moins si les inarohandises sont en vrac, dans les emballages qui ont servi à leur importation et dans la quan» tité que la loi requiert pour permettre leur admission aux États-Unis; de plus, ce déplacement n’est autorisé qu’aütant qu’il s’effectue dans les trois ans qui suivent la date de leur arrivée, limite fixée pour la durée d’entrepôl, et qu’a près l’acquittement du droit additionnel de 20 p. 0/0, si févaluation à l’entrée a fait ressortir une valeur supérieure de 10 p. 0/0 à celle déclarée.
Les marchandises en vrac, les liqueurs, les sucres, les mélasses et les autres articles soumis aux droits spécifiques, figurent à lasortie en quantités correspondant à celles reconnues à l’entrée, et, s’il est fait des envois partiels , en quantités constatées réellement pour chacun d’eux au moment de leur enlèvement; dans ce dernier cas, les frais de mesurage sont à la charge du propriétaire des marchandises.
La déclaration de sortie d’entrepôt à destination d’un autre entrepôt est faite par le propriétaire des marchandises ou son représentant autorisé, en triple exemplaire; elle Indique la route autorisée pour ces transports, qui sera suivie; elle doit être accompagnée d’une copie de la- pai'tle de la facture primitive qui concerne ces marchandises, si elles sont emballées, et, dans le cas contraire, d’une copie textuelle de cette facture.
Elle est rapprochée, dans les bureaux du receveur, de fenregistrement de la déclaration d’entrée en entrepôt, inscrite dans la colonne
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qui lui est réservée an compte ouvert d’entrepôt, et cotée du numéro de l’obligation quia été souscrite avant la réception des marchandises. Les mêmes rapprochements et inscriptions sont faits dans le bureau de l’employé maritime, s’il y en a un, lequel détermine, comme le receveur, le montant des droits qui leur est applicable.
Ces opérations terminées, le receveur reçoit le serment de l’expéditeur qu’il se conformera aux règlements du Secrétaire du Trésor, et lui fait souscrire une obligation de transport [ transportation bond) d’une somme double du montant des droits liquidés sur les marchandises, sans que, dans aucun cas, cette somme puisse être inférieure à 5i8 francs. Dans cette obligation, le souscripteur s’engage à transpoi ter les marchandises par la route indiquée, à les remettre, dans un délai déterminé, au receveur du lieu de destination, à rapporter le certificat de réception de ce receveur, et, à défaut, à payer au receveur du lieu de départ le montant des droits liquidés sur les marchandises, tel qu’il est inscrit sur l’obligation, et un droit additionnel de ] oo p. o/o imposé par l’Acte du 2 4 mars i854.
Le délai inséré dans cette obligation est de 3o jours, quand la distance à parcourir ne dépasse pas 160 kilomètres gSi (100 miles)^ de 60 jours, quand elle est supérieure à 160 kilomètres gSi et inférieure à 8o4 kilomètres 667 (5oo miles)-, de 90 jours, quand elle est supérieure à 8o4 kilomètres ôSy et inférieiireà 1,609 kilomètres 3i4 (1,000 miles)-, de 4 mois, quand elle dépasse 1,609 kilomètres 3i4 et est au-dessous de 2,4 1 3 kilomètres 972 ; et de 5 mois, quand elle dépasse 2,4 1 3 kilomètres 972 mètres. II est accordé 9 mois pour le transport par mer d’un port de l’Atlantique dans un port du Pacifique, appartenant tons les deux aux États-Unis, quand les navires doublent le cap Horn.
Si les marchandises ne parviennent pas à destination dans le délai porté dans l’obligation et si le retard peut être attribué à un accident ou à toute autre cause imprévue, le receveur du lieu de destination, après avoir recueilli les renseignements nécessaires pour vérifier le fait, peut recevoir les marchandises, en indiquant sur son certificat les motifs du retard.
Ces formalités remplies, le receveur adresse à l’entreposeur un permis ( transportation permit) qui l’autorise à remettre les marcliandises mentionnées dans la déclaration à l’inspecteur du port, ou, s’il n’y a pas d’inspecteur, au préposé chargé de surveiller leur chargement; en même temps il envoie à cet inspecteur, ou à ce préposé, l’ordre [order io examine goods) de faire examiner ou d examiner si les marchandises à charger sont conformes à celles portées sur la déclaration de transport, dont un exemplaire est joint à son ordre, de faire surveiller ou de surveiller le chargement, et de lui adresser un rapport quand l’opération sera achevée.
Le rapport de l’employé qui a assisté au chargement {inspeciors retarn) indique la route que doivent suivre les marchandises et le mode de 1ermeture adopté pour les voitures ou les navires, suivant quil est fait usage de cadenas ou de scellés; il constate que le manifeste a été remis au conducteur ou au capitaine, suivant le cas, U doit être adressé au receveur, immédiatement après le départ, et être accompagné de l’exemplaire de la déclaration de transport qui lui a été communiqué avec l’ordre de surveiller le chargement.
Le mandeste dont il vient d etre question est la piece qui accompagne Manifeste
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chaque cnargeiuent de marchandises voyageant sous acquil-a-caution ; li est voyageant rédigé en double exemplaire, signé par Tagent de transport et certifié par acquit d caution, le préposé des douanes; il donne la description des colis par marques, numéros et contenance, et fait connaître la route à suivre, le mode de transport, le lieu de destmation, et les noms de Texpéditeur et du consignataire; il est préparé par les soins du préposé, sauf en cas de voyage par chemins de fer ou par navires, ce soin, incombant alors à la compagnie de transport.
Dans ce dernier cas, le préposé s'assure de l exactitude de ce document, en comparant les cohs qu’il voit charger avec les indications portées sur la déclaration de transport, certifie sa régularité, y mentionne le numéro du wagon ou l’espèce et le nom du navire, ainsi que le mode de fermeture adopté, en remet un exemplaire au conducleur ou au capitaine, et rapporte fautrc au bureau de la douane.
Les marchandises en vrac et toutes celles soumises aux droits spécifiques doivent être vérifiées avant leur chargement, et leur quantité doit être mentionnée sur les trois exemplaires de la déclaration de transport.
S’il s’agit de vins et de spiritueux en fûts, le nombre de bondes ou de trous de vidange doit être lisiblement marqué au feu à l’ extérieur de ces fûts, et chacune de ces ouvertures doit être scellée pour prévenir toute altération frauduleuse en cours de transport.
Les boîtes et les caisses contenant de la bijouterié, de la dentelle, de la soie, des confections en soie, en lin, en laine ou en coton, de 1 opium, des cigares, des drogues, de la coutellerie, de la passementerie, de la bimbeloterie, des ornements, des objets de fantaisie, en un mol, des objets de valeur, doivent être mises sous cordes et plombs, aux frais de leur propriétaire, toutes les fois que cela paraît nécessaire et que le transport nest pas direct, ou que la voiture doit être ouverte en route.
Chaque colis doit porter écrits, soit sur son enveloppe, soit sur une étiquette qui lui est attachée, les noms des lieux de départ et d arrivée ; le mode à adopter pour cette mention est prescrit par le receveur dans son permis de transport; les frais de cette inscription sont à la charge du propriétaire ou de rexpéditeiir.
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L’arrivée des marchandises au lieu de leur destination doit être signalée à l’employé des douanes par le capitaine ou le voiturier, qui lui remet son manifeste et lui indique le lieu où se trouve le navire ou la voilure qui les contient. Le service veille de suite à leur transbordement et à leur transport dans le nouvel entrepôt, qui s’effectue, comme toujours, au moyen des voilures des agents commissionnés de la douane. Afm de faciliter leur vérification et leur réception dans le nouvel entrepôt, le receveur du lien d’expédition adresse, sans délai, au receveur du lieu de destination un exemplaire de la déclaration de transport, et une copie des factures déposées dans ses bureaux, visée par lui de conformité et sur laquelle il a fait transcrire le rapport des évaluateurs ou des employés qui en ont rempli les fonctions.
Le consignataire fait la déclaration de mise en entrepôt [rewarehousin^ entry), comme si les marchandises arrivaient directement de l’étranger, eu reproduisant les renseignements portés sur la déclaration de sortie ou de transport, certifie son exactitude sous serment, indique le port et la date de la première importation, l’entrepôt dont il a fait choix . et souscrit une obligation d’entrepôt semblable à celle qn’i! avait souscrite dans le précédent bureau.
Le receveur qui a reçu cette déclaration et ce serment, la copie de la de. ciaration de transport et des factures qui l’accompagnent, adresse au préposé qui a pris la surveillance des marchandises le permis d’expédition pour l’entrepôt désigné [reivarchouse permit to send ejoods in store), et au garde-magasin de cet entrepôt l’ordre de réception [order to reçoive rewarehonsed goods) \ sur le permis, il marque les colis à vérifier, qui doivent être envoyés au local des experts. Quand ces opérations sont terminées, le préposé certifie, au dos du permis, le fait de l’entrée dans l’entrepôt des marchandises qui y sont mentionnées, et le garde-magasin y ajoute son certificat de réception, tant des marchandises qui lui sont adressées immédiatement à leur arrivée, que de celles qui lui parviennent du local des experts; ce permis, revêtu de ces certificats, est retourné, aussitôt que possible,- au receveur.
Si les marchandises arrivent au lieu de destination avant la copie de la déclaration de transport et des factures envoyée par le receveur du. lieu de départ, ou bien si, pour un tout autre motif, la déclaration de mise en entrepôt ne peut pas être faite dès leur arrivée, le receveur en prend possession comme marchandises non réclamées, sauf à les laisser transporter plus tard, quand les formalités seront régulièrement remplies, à l’entrepôt désigné par leur consignataire.
La vérification des marchandises s’effectue comme lorsqu’il s’agît d’importations directes de l’étranger; seulement les experts ont à s’assurer, en outre, que leur évaluation et leur classification concordent avec celles faites par les premiers experts, et dont mention est faite sur la copie des factures;
SI le rapport de nouvelle évaluation signale une classification ou une évaluation erronée faite au port précédent, le receveur réclame aux experts la justification de leur opinion et la transmet immédiatement, avec une copie de leur rapport, au Secrétaire du Trésor. Mais, tandis que le receveur du port de départ perçoit le droit additionnel de 20 p. 0/0, quand la vérification des experts relève une fausse évaluation dans la déclaration d’entrée, celui du lieu de destination n’est pas autorisé à établir une nouvelle assiette ■des droits d’après la nouvelle évaluation, sauf, en cas de différence, à prendre l’avis du Secrétaire du Trésor, et à retenir les marchandises jusqu’à ce qu’il ait reçu ses instructions.
Après s’être assuré que les marchandises reçues sont les mêmes que celles expédiées et décrites dans la déclaration de transport et dans la copie des factures, et avoir été informé que la classification et l’évaluation effectuées dans le précédent bureau sont exactes, le receveur délivre au déclarant nu certificat de réception [cerlificate of deliveiy for cancelling transportation bond), en même temps qu’il en transmet un exemplaire au receveur du port de départ, pour lui permettre d’annuler l’obligation cautionnée de transport qu’il a en sa possession.
La valeur et les droits, déterminés au port d’arrivée et inscrits sur l’exemplaire de la déclaration de transport expédié au lieu de destination, sont pris pour base do la valeur et des droits dans la nouvelle déclaration de mise en ■entrepôt, sauf les erreurs matérielles reconnues dans la déclaration ou dans les factures, erreurs corrigées alors et signalées en même temps au receveur du lieu de départ.
Nous avons vu que tout retard non justifié dans l’arrivée des marchandises au lieu de destination fait encourir à leur propriétaire une amende du double droit. Au beu d’infliger celte amende, le receveur peut saisir et confisquer les marchandises et les moyens de transport employés.
Toute altération, modification ou oblitération d’une marque placée par le service sur les colis mis en entrepôt, fait encourir à celui qui l’exécute une amende de 2, 5 go francs par chaque contravention. L’ouverture frauduleuse de l’entrepôt par l’importateur ou par l’un de ses agents, l’entrée dans le local des marchandises hors de la présence de l’employé en fonction, est punie d’une amende de 5, 180 francs; enfin, l’enlèvement ou la tentative d’enlèvement des marchandises mises en entrepôt les fait confisquer, et les personnes reconnues coupables de leur recel ou de leur transport, ainsi que leurs complices , sont passibles des pénalités édictées contre les contrebandiers.
Tous les trimestres, les receveurs rédigent l’état des restes dans les divers entrepôts de leur district, en indiquant la quantité de chaque espèce de marchandises, et l’adressent au Secrétaire du Trésor, qui fait publier, dans
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les principaux journaux de Washington, les tableaux de situation formés à laide de ces documents. De son côté, le bureau de la Statistique publie le. mouvement mensuel des entrepôts, par articles et par districts de perception , dans ses rapports trimestriels.
Le transfert d’un entrepôt dans un antre peut se répéter aussi souvent que le désire le propriétaire des marchandises, tant que le délai légal de la durée d’entrepôt n’est pas dépassé. Mais, pour que ce transfert puisse être autorisé, il faut que le lieu de destination possède un entrepôt et, comme conséquence, un service des douanes.
l'l’ansporL direct ^ sans évaluation au ]ioii d’arrivée , de marchandise.'^ destinées à des
jioris intérsGiir.s désignés.
Les Actes des ik juillet 1870 et 20 avril 1871 ont accorde a quelques villes, possédant des bureaux de douane et des entrepôts, la faculté de recevoir les marcbandises qui leur sont destmees, sans quelles aient à subir les formalités de fé valuation et de la liquidation des droits au premier port de débarquement, ces opérations devant se faire dans leur enceinte. Ils ont en même temps désigné les villes par lesquelles doivent passer les marchandises à destination des villes précédentes pour éviter ces formalités. Dix villes seulement sont autorisées à laisser passer, sans évaluation et sans liquidation des droits, les marchandises qui leur arrivent de l’étranger et qui, d’après les factures et les connaissements, ont pour destination une ville intérieure jouissant de la faveur de recevoir ces marchandises; ce sont les villes de New-York, de Philadelphie, de Boston, de Baltimore, de Portland (Maine), de Port-Huron, de la Nouvelle-Orléans, de San Francisco, de Détroit et de Toledo. Les villes auxquelles la loi accorde la faculté de recevoir, pour les soumettre à toutes les formalites de la réception, les marchandises qui n’ont fait que traverser le premier port d arrivée, sont un peu plus nombreuses; ce sont toutes les villes precedentes, sauf Port- Huron, et, eu outre, Providence, Norfolk, Cliarleston, Savannah, BulTalo, Chicago, Cincinnati, Saint-Louis, Evansville (Indiana), Milvvaukee, Louisville, Cleveland, Portland (Orégon), Memphis, Mobile et Pittsburgh, soit en tout vingt-cinq villes.
Dans les premiers ports, les marcbandises, arrivant de l etranger à destination des seconds ports, peuvent être dispensées de passer dans les entrepôts du port d’arrivée, et être transportées immédiatement, sous acquità-caution, sans évaluation et sans liquidation des droits, aux ports de destination. I^e navire importateur est traité, dans ce cas, comme un entrepôt des douanes ordinaire, pendant toute la période de son déchargement, à la condition que celte opération soit achevée dans les délais legaux, passes lesquels les marchandises doivent être débarquées et mises dans un entrepôt autorisé.
Déclaration Dans le cas d’expédition immédiate des marchandises au port de destination
'^toimédiar autre que le port d’entrée, leur propriétaire, consignataire ou agent, fait,
sans évaluation.
dès leur arrivée, au receveur de ce dernier port, une déclaration en conséquence [enlry for immédiate transportation in bond witkoat appraisemenl) , dans laquelle il indique le lieu et la date de l’importation, le nom du navire, le lieu d’où il arrive, le port de destination, les marques, les numéros et la nature des colis avec leur contenance, la quantité et la valeur des marchandises, la valeur imposable des articles compris dans chaque facture, le nom des agents de transport de la douane [common carriers) auquel leur transport est confié, la route à suivre et les moyens de transport utilisés. Cette déclaration est faite en trois exemplaires, et mèmè en quatre exemplaires, quand le port d’entrée possède un employé maritime; elle est certifiée exacte sons serment, comme lorsqu’il s’agit d’une déclaration d’entrée ordinaire.
Le receveur vérifie si les marchandises figurent sur le manifeste du navire, rapproche la déclaration précédente des factures et des connaissements , et, si tout est trouvé régulier, il évalue les droits d’après la valeur et la quantité portées sur les factures, délivre le permis, et transmet tout le dossier à l’employé maritime, s’il y en a un, pour le soumettre à sou examen et à son visa. U inscrit ensuite le montant des droits ainsi liquidés sur chaque exemplaire de la déclaration , et il s’assure si l’obligation souscrite, soit à Obiigaiion lui-même, soit au receveur du port de destination et que lui a adressée le receveur de ce port, mentionne bien le montant de la somme réclamée évaluai ion. comme garantie et qui doit être du double an moins de la valeur facturée des marchandises, augmentée des droits, de sorte que, si la valeur portée sur la facture est do 1,000 francs, par exemple, et si les droits sont évalués à 4oo francs, elle doit être de 2,800 francs. Il veille en même temps à ce que le délai accordé pour le transport soit bien calculé et ne dépasse pas le maximum fixé dans les cas ordinaires de mutations d’entrepôt.
Toutes ces formalités remplies, le receveur adresse au préposé d’écor un Permis permis {permit on delivery for immédiate transportation without appraisement), pour qu’il remette à l’inspecteur les marchandises à transborder, et donne ie'*chargemen^t l’ordre {directions lo sarveyor on lading goods) à ce dernier agent, auquel il adresse un exemplaire de la déclaration, de vérifier on de faire vérifier les colis portés dans cette déclaration, de les remettre à l’agent de transport indiqué, de surveiller le chargement et de le fermer avec les cadenas ou les scellés des douanes, de délivrer ensuite les manifestes et de lui renvoyer la déclaration avec la mention que toutes ces opérations ont été accomplies.
La visite des marchandises doit être faite aussi rapidement que possible, à bord ou au moment du débarquement, sans qu’il soit nécessaire de les envoyer dans un entrepôt ou dans le local des experts; elle consiste dans le rapprochement de la déclaration avec les factures, de celles-ci avec le manifeste et les colis; mais il n’y a pas fieu de procéder à l’évaluation ni à la liquidation des droits, opérations réservées au beu de destination, soit que
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les marchandises aient pour destination un entrepôt, soit qu'elles doivent entrer immédiatement dans la consommation.
Le rapport {retani of lading officer) rédigé par l’inspecteur, ou par l’employé qui a assisté au chargement, doit indiquer que les colis ont été marqués ou munis d’une étiquette , et que le manifeste a été remis au conducteur ou au capitaine, suivant le mode de transport. Ce manifeste est en triple exemplaire pour chaque voiture ou navire; il est signé par l'agent de transport, certifié et délivré par l’inspecteur ou le préposé qui a assisté au chargement; il contient le détail des colis, la route à suivre, le nom du navire importateur, le moyen de transport employé, le lieu de destination, le nom de l’expéditeur et celui du consignataire. L’un des exemplaires, remis à l’agent de transport, sert à assurer la circulation et la réception des marchandises; l’autre est conservé dans le bureau du receveur qui expédie le troisième, par le premier courrier, après l’avoir signé et marqué de son sceau., au receveur du heu de destination, en 1 accompagnant d un exemplaire de la déclaration d’entrée, des facLures, des certificats consulaires, des déclarations et des alfirmalions sous serment jointes à ces documents.
liCs formalités pour le transport sont les mêmes que celles exigées dans les mouvements pour mutations d’entrepôt, sauf la mention du fait du transport direct du navire, sans emprunt de l’entrepôt, sur la déclaration de transport et sur le permis délivré par le receveur, permis qui doit être visé au dos par le préposé à bord faisant fonction d’entreposeur et charge en conséquence de certifier le départ des marchandises.
Celles-ci ne peuvent être transportées, comme celles qui changent d entrepôt, que par les agents de transport des douanes [common carriers), agréés par le Secrétaire du Trésor et responsables, à l’égard du Gouvernement, de leur remise au receveur du lieu de destination; elles ne peuvent voyager que dans les wagons de marchandises des chemins de fer ou dans des compartiments réservés des bateaux à vapeur qui font un service reguher de transport de marchandises et de passagers entre le lieu d’arrivée et celui de destination, wagons et navires pourvus de fermetures comportant les cadenas ou les scellés des douanes, lesquels ne doivent être ouverts ou enlevés qu’au lieu de destination.
Si les marchandises, transportées sans évaluation au port d’entrée, ne forment pas la cargaison complète du navire qui les porte au port de destination, elles doivent être reléguées dans un compartiment qui les sépare du reste du chargement. Si la route se fait partie en chemin de fer et partie en bateaux à vapeur, ou si la voie ferrée n’a pas, sur tout son parcours, la même largeur de voie et nécessite un transbordement en cours de transport, on peut demander et obtenir l’autorisation de se servir de voitures ou de caisses construites de manière à être placées sans difficultés sur le navire,
ou sur un wagon, ou dans le compartiment ordinaire des marchandises; ces petites voitures, ou ces caisses, doivent être en fer et disposées de manière à comporter, dans leurs fermetures, les cadenas des douanes.
L’employé chargé de surveiller le chargement doit toujours faire une inspection minutieuse des voitures, des navires, des compartiments affectés au transport des marchandises voyageant sous acquit-à-caution, s’assurer de la solidité des moraillons, des gâches et autres appareils de fermeture, et s’opposer à l’emploi des voitures ou des navires qui ne lui paraîtraient pas mettre les marchandises à l’abri de toute atteinte; il doit rendre compte immédiatement des motifs de son refus au receveur, qui lui donne les instructions nécessaires pour que les intérêts du Trésor ne soient pas compromis.
A l’arrivée des marchandises dans le lieu indiqué sur la déclaration de Rappoti .lan-iïée. transport et sur le manifeste , le conducteur on le capitaine remet au receveur des douanes son rapport d’arrivée [report oj master, conductor, or agent, on arrivai) et les manifestes de chaque voiture ou bateau. Ce rapport, daté et signé, indique le numéro de chaque voiture, ouïe nom du navire, la date de l’aiTivée au lieu de destination, le lieu de destination, le lieu de départ, le nom de chaque consignataire, le dépôt, le débarcadère, le quai ou l’endroit où se trouvent les voitures ou les navires; il contient l’affirmation sous serment du conducteiir ou du capitaine qu’il est exact et que le manifeste n’a subi aucune altération et se trouve dans le même état qu’au moment où il lui a été remis.
A la réception de ces deux documents, les voitures ou les navires sont mis sous la garde de préposés qui examinent les fermetures, font un rapport sur leur état, et n’autorisent leur ouverture que sur un ordre ou un permis écrit du receveur ou d'un autre chef de service.
Celui-ci compare le rapport d’arrivée et le manifeste, que lui a remis l’agent de transport, avec le manifeste et l’exemplaire de la déclaration de transport sous acquit-à-caution, que lui a expédié le receveur du port d’arrivée; quand tous ces documents concordent entre eux, il reçoit la déclaration d’entrée, comme s’il s’agissait d’un déchargement dans le port de prime abord. Dans le cas où cette dernière déclaration ne serait pas faite, pour une cause quelconque, dans un délai de 2 4 heures à partir du dépôt du rapport d’arrivée, il prend possession des marchandises, qui sont alors traitées comme celles qui ne sont pas réclamées et qu’il fait placer en entrepôt, aux frais et risques de leur propriétaire ou consignataire. U doit veiller, en recevant la détdaration d’entrée, à ce que celle-ci mentionne le premier port d’arrivée, la date de cette arrivée, le nom du navire importateur et de son port de départ et le fait du transport immédiat des marchandises sans évaluation, ainsi que tous les autres détails exigés à l’arrivée au premier port, avant délaisser procéder aux autres opérations. Toutes les formalités que les marchandises ont à subir lors de leur importation
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dans le port de prime abord, soit qu’elles aient pour destination la consomma lion, soit quelles aillent en entrepôt, doivent, dans ce cas, être accomplies dans le lieu de leur destination.
Quand les opérations de vérification sont accomplies et que l’identité des marchandises a été constatée , le receveur remet un certificat de réception et de déclaration d’entrée [ceriificate of ddivery of anappmised merchandise) à la partie qui a fait celte déclaration, et en expédie un double au receveur du port de prime abord pour lui permettre d’annuler l’obligation de transport; celte annulation s’opère par rinscription du mot annulé [canceîled], et de la date, et par l’apposition de la signature du receveur ou de l’employé chargé du service des obligations , au recto de robligation , à côté des signatures des souscripteurs.
li refuse de délivrerle certificat de réception des marchandises transportées sans évaluation, quand celles-ci, ou une partie seulement, ne sont pas arrivées dans le délai mentionné dans robligation , ou bien quand ü y a désaccord entre la contenance des colis ou de quelques-uns d’entre eux et le detail qui en est donné sur la déclaration de transport et sur la facture, et il retient les marchandises jusqu’à ce que le Secrétaire du Trésor, auquel il rend compte des faits, ait donné ses instructions.
Dans le cas où les marchandises arrivant dans le port de prime abord ne peuvent pas être chargées immédiatement pour gagner leur destination , le Secrétaire du Trésor permet qu’elles soient déposées dans des entrepôts spéciaux, soumis à la même autorisation que les entrepôts de la 3“ classe, et qui sont affectés exclusivement à leur emniagasinement ; toutefois, leur séjour dans ces locaux ne peut pas dépasser dix jours, sous peine de perdre le privilège d’êire transportées dans les conditions que je viens de décrire, d’être traitées comme les marchandises non réclamées, et d’être retenues par le receveur jusqu’à ce qu’elles aient fait l’objet d’une déclaration régulière et complète à l’entrée.
Les marchandises qui , d’après les documents qui les accompagnent , doivent faire l’objet d’un transport immédiat sans évaluation dans un port intérieur, peuvent, dès leur arrivée ou dans les premiers jours qui la suivent, recevoir une autre destination, et être déclarées, au port de prime abord, soit pour l’entrepôt et le transport iiTfmédiat, soit pour l’entrepôt et la consommation,
Les commerçants des villes de l’intérieur ayant des bureaux de douane,, qui ne jouissent pas de la faveur de- recevoir les marchandises dlrectemenl de l’étranger avec dispense de l’évaluation au port de prime abord, sont autorisés à les faire transporter, sous acquit à-caution , à leur lieu de destination, sans les faire passer par les entrepôts de ce port, après qu’elles ont été soumises à la visite et à l’évaluation des employés de ce dernier port.
Dans ce cas, les marchandises doivent entrer par certains ports désignés, el les droits qui ressortent de l’évakiation à laquelle elles sont soumises sont garantis et payés au lieu de destination.
Les cinq ports de Boston, de New-York, de Philadelphie, de Baltimore et de la Nouvelle-Orléans peuvent seuls recevoir les marchandises dans ces conditions. Les importateurs des villes de l’intérieur, qui veulent faire transporter les marchandises, sous acquit-à-caution , des ports ci-dessus à leur destination, doivent remettre les factures au receveur ou à l’inspecteur («tinjejor) de leur résidence, préparer les déclarations d’entrée pour transport sous acquit-à-caulion {in iond), prêter les serments requis devant cet agent et lui souscrire une obligation cautionnée de transport [transporidtion bond)', celuici certifie, sur cette obligation, la solvabilité des cautions et la transmet au receveur du port d’arrivée.
Les factures, avec l’affirmation sous serment qui les accompagne, sont adressées par l’importateur à son agent ou à son mandataire au port oii les marchandises sont attendues ; celui-ci est chargé de faire la déclaration d’entrée, de les remettre, avec les connaissements, au receveur du port de prime abord, et de remplir toutes les formalites que nécessite leur transport sous acquît-à-caution.
Dans ce cas, toutefois, la déclaration de transport sous acquit-à-caution doit être faite en quadruple exemplaire; le quatrième est adressé par l’inspecteur du port intérieur au receveur de prime abord, qui, après l’avoir utilisé dans les rapprochements qu’il est chargé d’opérer, doit veiller à ce qu’il soit retourné sans délai à l’agent du lieu de destination, qui le lui a communiqué.
A leur arrivée au port de prime abord, les marchandises ne sont pas envoyées aux entrepôts ; elles sont vérifiées et évaluées, autant que possible, pendant les opérations de leur transbordement.
Toutes les form.alités requises pour les transports par mutation d’entrepôt sont applicables aux transports de ces marchandises, depuis le port de débarquement jusqu’au lieu de destination. Toutefois, tandis qu’aucun transbordement n’est autorisé, en cours de transport, pour les marchandises qui, voyageant sous acquit-à -caution , ne sont pas évaluées au port de prime abord, celles qui ont subi l’expertise, et pour lesquelles les droits ont été définitivement liquidés .peuvent changer non seulement de voitures, mais encore de genre de locomotion. Sur les lignes qui présentent ces interruptions, les agents de transport des douanes prennent rengagement de payer le salaire mensuel des préposés que le Gouvernement place aux points de transbordement pour surveiller et certifier ropémllon. Dans ce cas, le manifeste est rédigé en quatre exemplaires, et l’un d’eux est expédié, par la poste, au préposé établi sur ces points. Celui-ci inscrit sur ce manifeste et sur celui tpie lui remet, à son arrivée, l’agent de transport, tous les détails de, l’opéra-
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tion de traiistordsiïient , en ayaot soin dy nifintionnorlo nunnét'o et la naluro dos voituros sur IoscjugIIcs les marchandises sont recharg'écs , leur mode de fei melure , etc.^ il vise 1 exemjplajre iju il a reçu, de l'agent de transport, le remet convenablement annoté au nouveau voiturier chargé de le représenter à sou arrivée, et conserve dans son bureau celui que lui a adresse le préposé du lieu de départ.
A leur arrivée à destination, si les marchandises doivent entrer immédiatement dans la consommation, leur propriétaire acquitte les droits, liquidés au port de prime abord, entre les mains du receveur ou de l’inspecte ur de sa résidence, qui les porte en compte de la même façon que lorsqu il s agit de recettes de droits d’importation au port de prime abord ; il paye de même les honoraires de chaque formalité , conformément au prix du tarif. Si elles doivent être déposées dans un entrepôt, il remplit les mêmes formalités que si elles avaient eu cette deslination au port de prime abord.
Les marchandises étrangères, qui ont pour destination une ville intérieure possédant un bureau de douane , peuvent s’y rendre, comme nous venons de le voir, soit en sortant d un entrepôt, soit directement sans passer par vin entrepôt et sans être évaluées au port de prime abord, quand les ports de départ et de destination jouissent de celte faveur, soit directement, après évaluation et liquidation des droits à certains ports déprimé abord désignés, mais sans passer par t entrepôt, ni par le bureau dévaluation, à moins d’une nécessité absolue. Elles peuvent également gagner leur destination à l’intérieur, en arrivant aux Etats-Unis par un port qui ne jouit d’aucun des avantages précédents, apres l accomplissement de certaines formalités. Dans ce dernier cas, à leur arrivée au port de prime abord, les marchandises font l’objet d’une déclaration reunie d entrepôt et de transport immédiat (en/iy for warehouse and immédiate transportation) , certifiée exacte sous serment par l’expéditeur. Cette déclaration est rédigée en triple exemplaire, dont un est expédié au port de destination; elle est accompagnée d’une obligation cautionnée du double du montant des droits.
Le receveur, une fois en possession de ces documents, délivre au préposé d’écor un permis pour laisser partir les marchandises qui ont fait l’objet de celte déclaration [permit lo send goods eniered for warehouse and immédiate transportation]-, SUT ce permis, il indique, d’une part, les marchandises qu’il y a lieu de peser, de jauger ou de mesurer et qui peuvent être débarquées,
SI ces operations le requièrent, en restant sous la surveillance du préposé d écor jusqu au moment de leur remise à l’inspecteur, et, d’autre part, les colis qui doivent être dirigés sur le local d’évaluation. En général, la visite et 1 évaluation se font à bord ou sur le quai ; le navire importateur fait l’olDce d un entrepôt gratuit pendant toute la durée de l’expertise et tant que les
marchandises ne sont pas expédiées sur le port de destination, à moins que le délai accordé pour son déchargement ne soit dépassé, auquel cas les marchandises doivent être déposées dans Tentrepôt choisi par Timportateur, jusqu’à ce que leur évaluation soit achevée; il est recommandé aux évaluateurs de vérifier les marchandises, toutes les fois que cela est praticable, à bord du navire importateur, et de ne faire expédier à f entrepôt ou à leur bureau que celles qui ne peuvent pas être convenablement examinées à bord ou sur le quai»
Le permis dont il vient d’être question permet au préposé d’écor de remettre les marcliandises à finspecleur qui est charge de surveiller leur chargement ou leur expédition, quand elles ne passent pas par 1 entrepôt ou par le bureau d’évaluation; dans le cas contraire, il est procédé comme pour les marchandises entreposées qui changent d entrepôt, c esl-à^dire que le receveur déli%Te un permis de transport {iransporîation permit) au gardemagasin et un ordre de surveiller le transbordement a l inspecteur {^orderto exümine goods). Toutes les formalites subséquentes sont les memes que s il s’agissait d’une mutation d’entrepôt*
Les marchandises mises en entrepôt peuvent y séjourner pendant trois ans; dans cet intervalle, elles peuvent changer d’entrepôt aussi fréquemment que leur propriétaire le désire, et se rendre dans d autres entrepôts de la même viüe ou de villes différentes; elles peuvent en sortir, soit pour entrer dans la consommation, soit pour regagner félranger» Al expiration des trois ans, elfes doivent avoir quitté l’entrepôt et avoir reçu Tune des trois destinations précédentes*
Les marchandises déclarées pour la consommation nationale ne peuvent quitter l’entrepôt que par colis entier, ou, si elles sont en vrac, quepar quantité de 1 ,o 1 6 kilog* o48 gr. (ozîe ton) au moins, et qu après l’accjuittement tant des droits d’importation, calculés d’après le tarif en vigueur au moment de leur sortie, que des charges qui leur sont applicables, à condition toutefois qu’il ne se soit pas écoulé plus d’un an depuis la date de leur importation* Si leur sortie n’a lieu qu’au bout d’un an, mais avant l’expiration du delai maximum de trois ans, elles sontsoumises, en sus du droit ordinaire d importation et des frais ordinaires de magasinage, à un droit additionnel de iop*o/o du montant de ces droits; dans ce cas, les droits sont accrus dun décimé.
Les droits acquittés, les marchandises ne sont cependant remises à leur propriétaire qu’autant qu elles ne sont pas frappées d’opposition de la part de l’agent de transport ou du capitaine du navire, pour garantir le payement des sommes qui leur sont dues, ou bien, s’il y a eu opposition, qu’aùlant que celle-ci a été levée, soit que les frais de transport aient ete acquittés, soit que leur payement ait été garanti» Cette opposition ne préjudicié en rien aux droits des États-Unis. Le Gouvernement ou ses employés ne
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sont responsables, en aucune façon, des pertes ou des avaries résiiltant de leur refus de livraison motivé par un acte d’opposition. Si les marchandises déjà frappées d’une pareille opposition sont confisquées au profit des États- Unis et vendues, les frais de transport sont alors imputés sur le produit de leur vente, comme le sont les autres charges et les frais que la loi autorise à payer sur ce produit.
Dans la liquidation des droits qui atteignent les marchandises sortant des entrepôts, il n’est accordé aucune réduction pour avaries, coulage ou pertes, que des causes naturelles ont pu leur faire éprouver pendant leur séjour dans ces magasins. Mais, si leur destruction est due à un incendie on à tout autre accident imprévu, alors qu elles sont sous la garde d’nn employé des douanes, soit qu’ elles soient placées dans un entrepôt public ou particulier, soit qu’elles sc trouvent dans le bureau d’évaluation pour être soumises à l’expertise conformément aux lois et aux règlements du département du Trésor, ou bien pendant leur transport, sous acquit-à-caution, du port d’entrée à un autre port des Etats-Unis, ou bien pendant qu’elles voyagent sous l’escorte du service à défaut d’acquits-à-caution pour les couvrir, ou bien, enfin, quand elles se trouvent encore à bord dans les limites de la circonscription d’un bureau d’entrée, le Secrétaire du, Trésor est autorisé à réduire ou à remettre, suivant le cas, le montant des droits payés ou dus, et à décharger l’obligation d’entrepôt ou de transport souscrite, soit en totalité, soit en partie.
Le droit additionnel de 20 p. 0/0 de la valeur des marchandises, dû en cas de déclaration de la valeur inférieure de i o p. 0/0 à celle trouvée par les évaluateurs, doit être acquitté au moment même de leur sortie, réelle ou fictive, d’entrepôt, quelle que soit leur destination future, un autre entrepôt, la consommation nationale, ou l’étranger.
Si les -quantités que l’on veut faire sortir d’entrepôt font partie d’un lot plus considérable déclaré dans une même entrée, et s’il est nécessaire de les peser, de les jauger ou de les mesurer pour déterminer leur valeur Imposable, les frais de pesage, de jaugeage ou de mesurage sont à la charge de l’importateur.
Les marchandises en vrac, les liqueurs, les sucres, les mélasses, les cacaos, le poivre et les autres articles achetés et vendus au poids ou au volume sont soumis à une évaluation moyenne, de telle sorte qu’à la dernière sortie elles aient acquitté le droit total fixé par la liquidation à l’entrée; toutefois, si tout le lot n’entre pas dans la consommation nationale, et si une portion sort pour gagner l’étranger ou un autre entrepôt, il y a lieu de déterminer exactement la partie du droit qui lui est imputable; si le droit ainsi liquidé ne balance pas le total porté sur la déclaration d’entrée en entrepôt, il y a lieu d’imputer la différence sur la dernière déclaration de sortie
pour la consommation, soit en accroissant la quantité réellement sortie, s’il y a un manquant, soit en la reduisant, s’il y a un excédent.
I.,es marcliandises destinées à la consommation , comme celles qui ont une autre destination, ne peuvent sortir de l’entrepôt, qu’après avoir fait l’objet d’une déclaration de sortie de la part de leur propriétaire et avoir donné lieu à la délivrance d’un permis de la part du receveur.
Au port de première importation, ta déclaration de sortie doit être faite jiar la personne au nom de laquelle la marchandise a été entreposée, ou par son fondé de pouvoirs, et doit être signée par celle qui opère la sortie; elle indique les marques et les numéros des colis, la nature et la quantité des marchandises, ainsi que leur valeur imposable. Cette déclaration n’est pas affirmée sincère et véritable sous la foi du serment, comme les autres déclarations; seulement, quand elle n’est pas faite par l’importateur, elle doit porter la mention de l’autorisation qu’il donne à celui qui la fait et sa signature. Elle est rapprochée, clans le bureau du receveur, de l’en registre ment de la déclaration de mise en entrepôt, et, si elle est exacte, elle est reçue, cotée du numéro de l’obligation d’entrepôt, et annotée du montant des droits liquidés; elle est transmise du bureau du receveur à celui de l’employé maritime, qui fait les mêmes rapprochements avec les registres d’entrepôt tonus dans son Imreau, liquide les droits et les inscrit sur le second exemplaire de la flcclaration de sortie d’entrepôt [ivithdrawal for consumption).
Si l’entrepôt qui renferme les marchandises n’est pas dans le port de prime abord, l’accomplissement des mêmes formalités est exigé pour leur sortie, sauf quelques modifications à apporter à la déclaration de sortie pour indiquer le port de prime abord, la date de leur importation, la route suivie (par terre ou par meij pour les amener dans le district, et la date de leur arrivée dans ce district.
Le receveur qui a reçu cetie déclaration et le montant des droits auxquels elle donne ouverture adresse le permis de livraison {permit for deliverj) à l’entreposeur; celui-ci ne laisse jamais sortir les marchandises sans avoir en main ce permis, qui doit porter le nom de l’entrepôt où sont déposées les marchandises, la date de leur réception signalée au service par le rapport du garde-magasin, le mot livrer {deîiver), la date et la signature ou les initiales du nom de l’employé qui tient à la douane les livres d’entrepôt, pour indiquer qu’il a enregistré le permis sur ces livres, ertfin, la signature du caissier, pour témoigner du payement des droits et des frais.
L’importateur primitif reste responsable du payement des droits, tant personnellement que par son obligation cautionnée, malgré tous les transferts qu’il peut faire de la marchandise entreposée. Sa mise en faillite ne peut affecter le privilège que les Etats-Unis ont sur les marchandises jusqu’à
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concurrence du montant des droits résultant de leur importation, et ne peut autoriser le syndic à réclamer le reversement du montant des droits qu’ils ont reçus d’une personne autorisée légalement à les faire sortir d’entrepôt.
Les marchandises qui, après l’acquittement des droits, ne sont pas livrées à la consommation et sont laissées en entrepôt pour être ensuite exportées, toujours dans le délai de trois ans à partir de la date de leur importation, sont admises au bénéfice du drawback, à la condition toutefois quelles soient toujours restées sous la garde des employés des douanes. Elles ne sont soumises dans ce cas qu’aux frais ordinaires de magasinage et de garde, et à une retenue de i p. o/o sur le total des droits payés et à rembourser. ^
Les marchandises qui ne sont pas destinées à la consommation nationale doivent quitter les États-Unis, quand !e délai de trois ans est expiré. Mais , avant de décrire les formalités auxquelles est soumise 1 exportation des marchandises entreposées qui n’ont pas encore acquitté les droits dimpoitation ou qui ont droit à leur restitution, il est bon d indiquer certaines pailicularités concernant les marchandises placées en entrepôt soit par les parties, soit d’office par ordre du receveur.
Nous avons vu que la réparation des emballages pouvait seule être peimise en entrepôt, mais que, sauf pour les cigares, qui sont soumis a un paquetage spécial en conformité de la législation du Bevena inlérieur, les colis, ou les marchandises en vrac, doivent sortir dans l’état où ils sont entres, quel que soit le motif de leur sortie, mutation d’entrepôt, entrée dans la comsommation nationale , ou départ pour l’étranger. Une seconde exception est laite, toutefois, pour les drogueries, les médicaments et les préparations chimiques, qui peuvent sortir de l’entrepôt, pour être réexportés, dans un emhafiage dilTérent de celui qui a servi à leur iniportalion.
Pour jouir de celte dernière faveur, l’importateur doit adresser une demande écrite au receveur du port où ces articles sont entreposes, dans laquelle il indkjue le nooa de l’article destiné à l’exportation, et, s il ne comprend pas un colis entier, sa quantité, le genre d’emballage, boîte, caisse, sac, balle, qui doit être employé pour le renfermer, le nom du navire qui l’a apporté et la date de son importation. An dos de celte demande, le receveur donne les autorisations nécessaires pour l’ouverture des colis primitifs et le repaquetage de leur contenu, ou de la partie de leur contenu, qui doit être exporté. L’opération du déballage et du remballage est elïectuée sous le contrôle immédiat de l’entreposeur, qui veille à ce que les nouveaux colis portent les mêmes marques et les mêmes numéros que le colis primitif. Si cela est nécessaire, les marchandises doivent être pesées, jaugées ou mesurées par les peseurs et jaugeurs de la douane avant leur nouveau paquetage. Toutes ces opérations sont exécutées sous la surveillance d’un employé des douanes et aux frais du propriétaire de ces articles.
Les articles fabriqués clans les entrepôts de la 6® classe [manafaclaring ïvarehoases) ne peuvent pas entrer dans la consommation nationale et doivent être exportés. Nous savons que ces articles peuvent être confectionnés avec des marcbandises, étrangères ou indigènes, admises dans leur enceinte en franchise des droits d’importation ou du Revenu intérieur, suivant le cas. Le compte d’entrepôt ouvert à chaque fabrique est débité de toutes les marchandises reçues, et crédité, d’après la proportion utilisée dans la composition de chaque article, des quantités exportées : un compte spécial indique les entrées d’articles fabriqués dans le magasin qui leur est affecte exclusivement avant leur expédition pour l’étranger, avec le détail du nombre de douzaines de ces articles et de toutes les substances soumises aux droits qui sont entrées dans leur composition; les sorties de ces dernières substances n’y sont portées que lorsque toutes celles comprises dans une facture et une obligation de fabrication [manufaclurers bond) sont entrées dans la fabrication et ont été exportées, et que l’obligation d’exportation correspondante a été remise au receveur.
L’exportation de ces articles est subordonnée à une déclaration régulière de sortie, comme dans le cas ordinaire de la sortie des marchandises des entrepôts de douane à destination de l’étranger.
A la réception de cette déclaration, le receveur fait examiner les articles indiqués au point de vue de leur conformité avec les échantillons qui lui ont été remis quand il a reçu la déclaration d’industrie; il exige ensuite la souscription d’une obligation cautionnée d’une valeur double de celle des marchandises à exporter, dans laquelle est présenté le détail des articles fabriqués dans l’entrepôt désigné, et auxquels s’applique la déclaration de sortie pour l’exportation, articles décrits par les marques, les numéros, le mode d’emballage, la contenance des colis qui les renferment ainsi que par leur valeur, et qui doit mentionner le numéro de la déclaration d’exportation, le nom du navire qui doit les charger et celui du capitaine, ainsi que le lieu de leur destination. Par cette obligation, le propriétaire de l’entrepôt et ses cautions s’engagent à exporter les colis qui y sont m en lionnes, et à rapporter, dans le délai fixé, les certificats et autres justifications de leur débarquement à l’étranger, et, à défaut, à payer au Gouvernement, à litre de domniages-inléréts, une somme égale au montant des droits dus sur les marchandises, augmenté des intérêts courus, au taux de 6 p. o/o par an, depuis la date du permis d’expédition délivré au port de sortie, el, en cas de réintroduction frauduleuse aux Etats-Unis, en sus des droits, le prix de la marchandise calculé d’après la valeur imposable portée sur la déclaration d’exportation.
Le détail inséré dans l’obligation pour la description des marchandises est reproduit sur le permis d’exportation. Ce permis, les formalités à la sortie de l’entrepôt, les justifications de débarquement à l’étranger, la décharge de l’obligation d’exportation, toutes les formalités, en uumot,
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requises pour leur expédition, sont les mêmes que celles usitées dans les cas ordinaires de réexportation des marcbandises étrangères; nous ies présenteroüs bientôt avec plus de détail, quand nous nous occuperons de Texportation de ces marchandises.
Nous avons vu que les articles importés qui ne peuvent, pour im motif quelconque, absence de factures, retard dans le déchargement ou dans l’acquittement des droits, faire Tobjet d'une déclaration régulière d’entrée et d’un permis de livraison, sont conservés par le service et déposés dans un entrepôt, aux frais et risques de leur propriétaire*
Cette prise de possession et cette mise en entrepôt s’appliquent également aux marchandises non réclamées par leur propriétaire ou leur coU' signataire à rexplration du délai fixé pour leur déchargement, à celles dont la déclaration d’entrée ne peut, pour un motif quelconque, être aclievce, de telle sorte que les droits ne soient ni payés ni garantis, enfin à celles qui font l’objet d’une demande directe de prise de possession adressée au receveur par le capitaine de navire ou le consignataire. Dans ce dernier cas, ces opérations doivent être exécutées , au plus tard, le lendemain de la réception de la demande du capitaine ou du consignataire. Quand les marchandises sont importées par des navires poussés, en tout ou en partie, par la vapeur, et que les connaissements portent la mention de leur remise immédiate au service au moment de la déclaration d’entrée du navire, le receveur en prend possession dès leur arrivée, et les lait mettre en entrepôt; mais, si celle mention ne figure pas sur les connaissements, il n’en prend possession qu’à la requête du propriétaire, dn capitaine ou du consignataire du navire, et alors dans un délai de trois jours au plus de la réception de la déclaration d’entrée du navire.
Toutes les marchandises dont le service prend possession doivent être déposées dans les entrepôts publics de la c'asse, s’il y en a dans le port, et, à défaut, dans les entrepôts cautionnés de la classe, désignés spécialement pour cet objet par le receveur, après approbation du Secrétaire du Trésor. Quel que soit rentrepôt, les frais de magasinage au taux ordinaire et toutes les dépenses doivent être payés par le propriétaire ou le consignataire, ou prélevés, quand les marchandises sont vendues comme abandonnées , sur le produit de leur vente.
Si la prise de possession d’nne cargaison s’impose an service, soit par suite de voies d’eau constatées dans lo navire, soit par suite d’accident ou de toute autre cause, le receveur a le droit d’exiger, avant d’accorder le permis de débarquement, que le navire soit amené, aux frais de son propriétaire, à l’endroit du débarcadère ou du quai [watj' or pier) , sur lequel est situé à l’entrepôt, et qui lui paraît le plus propice au facile déchargement des marchandises et à iem^ transport économique et sur dans les njagasins.
be permis {order to send mclaimed goods topablic ^i^Qre or bonded warehouses)
qui est adressé, dans ce cas, au préposé d’écor [inspector on board]^ ne donne pas le détail des marchandises à expédier à rentrepÔL, parce qud les comprend toutes, à moins que dans la cargaison ne se trouvent de la poudre à feu et des substances explosibles, qui ne peuvent entrer dans les entrepôts et qui doivent être conservées à bord.
La durée d^entrepôt, pour les articles ci-dessus, est fixée à un an; dans cet intervalle, leur propriétaire peut les réclamer et faire une déclaration régulière de mise en consommation ou d’entrée en entrepôt, comme pour les autres marchandises. Four le droit additionnel dû en cas de déclaration pour la consommation après un séjour de plus d\in an en entrepôt, la duree de ce séjour se calcule à partir de la date de ^importation et non de celle de la déclaration.
L’année expirée , s’il n est pas fait de déclaration , les marchandises sont Irai- Lees comme celles qui, ayant fait robjet d’une déclarütion régulière de mise en entrepôt , n en sont pas extraites à Texpiration du délai maximum de trois ans delà date de leur importation primitive, c’est à-dirc quelles sont vendues aux enchères, dans renlrepôL même, et font partie des ventes régulières trimestrielles de ces sortes de marchandises, qui ont lien dans les dix premiers jours de janvier, d’avril, de juillet et d’octobre d^ chaque année, a moins qu’il ne faille attendre plus de trois semaines pour les comprendre dans ces ventes périodiques.
La durée du séjour en entrepôt des marchandises non réclamées peut être abrégée, quand le receveur est d’avis que le produit de leur vente, par suite de leur dépréciation résultant d’avaries, de coulage ou de toute autre cause, serait insuffisant pour payer les droits, les frais de inagasb nage et les autres cliarges, si elles étaient conservées en entrepôt jusqu’à l’expiration des délais légaux accordés à ces sortes de marchandises; dans ce cas, leur vente aux enchères est effectuée entre le sixième et le dixième jour de l’avis qui en est affiché ou publié dans les journaux. Quant aux poudres à feu, aux substances explosibles ou dangereuses, aux fruits et aux autres matières qui ne se conservent pas [perishable mbslances)^ et auxquelles la loi a refusé la faculté d’entrepôt, leur vente est elfccluée, également aux enchères, trois jours après l’avis donné au public.
La procédure suivie pour la vente des marchandises non réclamées, qui ne sont pas comprises dans les exceptions précédentes, est toujours la même. Le receveur fait évaluer les articles à vendre par les experts du Geuvernement, s’il y en a dans le port, ou, à défaut, par deux marchands désignés et assermentés par lui pour cet objet Cette évaluation s’elTeclue comme s’il s’agissait de marchandises déclarées ù l’arrivée pour la consommation ou la mise en entrepôt; elle consiste a délcrml.ier leur valeur marchande, à la date
Durée d'entrepôt pour
les marchandises dont le service a pris possessioïi.
Vente
des marchandises à l'expiration des
délais d'entrepôt.
Cas de vente avant l’expiratioh des délais.
Formalites pour la vente des marchandises non T'h^lamées.
des créances dans
h répari ition du produit de la vçnte^
de leur départ pour les États-Unis, sur les principaux marchés de leur pays d’origine ou de celui d’où elles proviennent, sans avoir égard à la dépréciation ou à la diminution postérieure de cette valeur, et k lui ajouter les charges et les frais nécessités pour leur emharcpie nient.
Le receveur fait imprimer des catalogues descriptifs de ces marchandises, dans lesquels sont reproduits les marques, les numéros, la nature des colis, leur contenance et leur valeur expertisée, le nom du navire qui les a apportées, celui du capitaine, le port ou le lieu d’où elles arrivent en droiture, la date de leur arrivée et le nom du consignataire porté sur le manifeste. Des avis annonçant ces ventes, et contenant tous les détails ci-dessns, sauf la valeur expertisée, sont publiés dans deux ou plusieurs journaux du port qui ont le plus grand tirage, trois fois par semaine, pendant les trois semaines consécutives qui précèdent immédiatement la vente. Ces avis ne doivent, dans aucun cas, être insérés dans plus de trois journaux, sans l’autorisation préalable du Secrétaire du Trésor. Les catalogues imprimés sont distribués aux personnes qui assistent à la vente , et toutes les facilités désirables leur sont accordées, avant l’heure fixée pour l’adjudication, pour examiner la qualité des marchandises.
L’adjudication se fait expressément au comptant; son prix est soldé en monnaie courante; l’acquéreur n’a rien à payer en sus des enchères, ni pour les frais d’adjudication ou autres, ni pour les droits d’importation, La vente terminée, le receveur qui a encaissé le prix de vente de chaque lot délivre un permis général, visé par l’employé maritime, s’il y en a un, pour la livraison a chaque acquéreur du lot ou des parties du lot qui lui reviennent.
Le devoir du commissaire-priseur consiste uniquement à vendre les marchandises; ses honoraires, qui ne peuvent, dans aucun cas, excéder la commission usuelle de la place, et toutes les autres dépenses imputables sur le produit de la vente , font l’objet de mémoires qui doivent être présentés et acquittés dans les dix jours qui suivent cette vente. Ces frais sont répartis proporlionnellemenl sur les différents lots ou portions de lot.
L’imputation des droits et frais de toutes sortes sur le produit de la vente des marchandises entreposées se fait dans l’ordre suivant : i“ les frais d’expertise, de publication et de vente; 2“ les droits, tant ordinaires qu’additionnels, au même taux que si les marchandises avalent fait l’objet d’une déclaration de sortie régulière pour la consommation; 3“ les autres droits qui pourraient être dus au Gouvernement sur ces marchandises; 4" la somme due pour fret pendant le voyage d’importation, d’après la réclamation adressée par le capitaitie; 5“ les frais de magasinage et toutes les autres dépenses occasionnées par la manutention de ces marchandises.
Un état du résultat de la vente faisant connaître son produit brnt, le montant des droits calculés sur la valeur imposable déterminée par l’expertise, au taux ordinaire du tarif en vigueur au jour de l’expertise, comme dans les cas
ordinaires des sorties d’entrepôt pour la consommation, les frais de magasinage et tous les autres frais, ainsi que le produit net de la vente de chaque lot, est adressé au Secrétaire du Trésor.
L’imputation des frais et des droits se fait généralement dans l’ordre indiqué ci-dessus; toutefois, dans le cas de vente de marchandises laissées dans les entrepôts après l’expiration du délai de trois ans, ou de marchandises non réclamées, les frais de magasinage, au lieu de venir les derniers, sont payés les deuxièmes, immédiatement après ceux d’adjudication.
Le solde du produit de la vente, frais et droits payés, est remis à l’importateur ou au consignataire , contre reçu régulier de sa part. Si cet excédent n’est pas réclamé dans les dix jours qui suivent la vente, le receveur en opère le versement dans la caisse du Trésorier des Etats-Unis, en l’appuyant de l’inventaire, de l’expertise et du compte de la vente, qui donne tous les détails portés dans l’état adressé au Secrétaire du Trésor.
Si le produit de la vente, dans le cas de marchandises régulièrement entreposées, est insuffisant pour racqivittement des droits, après le payement des dépenses qui ont la priorité, le receveur fait combler le manquant par le souscripteur de l’obligation d’entrepôt ou par ses cautions, en faisant exercer des poursuites pour son exécution, si cela est nécessaire. Celte insuffisance n’est pas à craindre dans les autres cas, puisque la loi autorise le receveur à procéder à la vente, dès qu’il s’aperçoit qu’un plus long séjour de la marchandise en entrepôt pourrait lui donner naissance.
Une fois les délais d'entrepôt expirés, les marchandises non réclamées, comme celles régulièrement entreposées, qui n’ont donné lieu, de la part de leur propriétaire, à aucune réclamation avant l’exécution des mesures préparatoires de leur mise en vente, ne peuvent faire l’objet d’une déclaration d’entrée pour la consommation, sans une autorisation expresse du Secrétaire du Trésor, bien que leur vente ne soit pas encore opérée. Cette autorisation n’est accordée que sur la demande des parties contenant les motifs qui les ont empêchées de faire la déclaration d’entrée en temps opportun; en transmettant cette demande au Secrétaire du Trésor, le receveur fait connaître le montant des droits, des charges et des frais qui sont dus en ce moment.
Le certiQcat ou le reçu, que délivre le receveur au capitaine du navire qui a apporté les marchandises dont il a pris possession et qu’il a fait vendre aux enchères à l’expiration des délais légaux, l’exonère de toute réclamation de la part de leur propriétaire, qnî n’a plus qu’à s’adresser au Gouvernement et à produire les justifications nécessaires pour recevoir le boni (overplas) de la vente, qui a été versé au Trésor.
Boni ,
In SU fïi sauce du proilüit de la vente pour le payement des droits.
Recours avant la vente.
Décharge du capitaine.
Aj.pro- Les niai’L'handises entreposées peuvent sortir des entrepôts, non seulement
visiomiement rendre dans un autre entrepôt, pour entrer dans la consommation
ries navires pour ^ao^oer Tétrangcr, tnnîs encore pour servir, en Iranchise aesaroiis, ^
rapprovisioniiement des navires de guerre, tant des Etats-Unis que dune nation qui accorde, dans ses ports, le même privilège aux navires de guerre des États-Unis.
Kmüues L’employé, chargé de la garde d’un entrepôt, tient un compte exact [book-
. accouni) de toutes les entrées et de tontes les sorties; il y porte, en detail, les ^ marques et les numéros, primitifs et d’entrepôt, de chaque colis, leur nature et leur contenance, la date de leur réception, le nom du navire et celui du lieu d’où ils arrivent, ainsi que les frais auxquels ils ont donné naissance, s il en existe, et la mention du molir de leur entrée, soit à la suite d’une déclaration régulière d’entrepôt, soit d’olFice par suite d’une prise de possession par le receveur comme objets non réclamés, la date de leur sortie, celle réception du permis de sortie et celle de la personne à laquelle ils ont été livrés. Un répertoire [index] est joint à ce livre; ü est tenu par ordre alphabétique des noms des navires et des lieux de provenance. Chaque réception est inscrite séparément avec les détails alférents à chaque colis qui la compose; il en est de même de chaque sortie, totale ou partielle ; mention en est faite, vis-à-vis, sur la même ligne où figure l’entrée, de telle sorte que le stock des marchandises restant en entrepôt puisse se voir, d un seul coup d’œil, en cherchant le compte qui est ouvert à chaque réception, et dont la page est indiquée à la table alphabétique en regard du nom du navire qui les a apportées. Chaque jour l’entreposeur adresse au receveur un relevé des marchandises qu’i! a reçues et de celles qu’il a livrées; ce releve doit être clair, complet, exempt d’erreur, parce qu’il sert de base à l’enregistre ment des marchandises sur les livres du receveur; il doit être accompagné, comme pièces justificatives , des permis du receveur.
Les marchandises ne peuvent, comme nous l’avons vu, être extraites de l’entrepôt que sur les permis de sortie délivrés par le receveur, contresignes par l’employé maritime, quand il y en a un, et vises au dos tant pari employé chargé de la tenue des livres d’entrepôt à la douane, pour indiquer qu ils ont été inscrits sur ces livres, que par le caissier, pourtémoigner du payement des droits et des frais, 11 n’est pas donné suite aux permis délivrés pour la sortie des marchandises non réclamées, qui sont déposées dans les entrepôts p^r' ticiiliers, tant que les frais dus aux proprietaires de ces entrepôts n ont pas été payés.
Prescription
<les
permis (h sortie d’entrepôt.
Les permis de sorlle doivent être présentés à renlreposeiirle plus tôt possible; s^ils se rapportent à des marchandises déclarées pour la consommation et qtil ont, en conséquence, acquitté les droits, ils doivent 1 être dans les trente jours au pins de leur délivrance, sous peine d’être considérés comme nuis.
Dans le bureau du receveur, il est ouvert un compte à chaque entrepôt, qu’il appartienne au Gouvernement ou aux particuliers, pour toutes les marchandises qui y entrent ou qui en sortent, sur des livres semblables à ceux tenus par les entreposeurs et leur servant de contrôle. Le compte de chaque entrepôt est débité des marchandises reçues, d’après le dépouillement des releves journaliers (dat/j relarn) de l’entreposeur qui en a la garde, et crédité des marchandises sorties d’après les permis délivrés au bureau même du receveur. Tandis qu’à l’entrée ne figurent que les articles réellement reçus dans l’entrepôt, à la sortie sont portés tous ceux qui ont donné lieu, à la délivrance d’un permis de sortie, alors qu’ils n’ont pas encore quitté 1 entrepôt : leur livraison en est censée elFectuée par le fait seul de la remise de ce permis aux parties, remise qui n’est faite qu’ après que son contenu a ete reproduit sur le livre, que l’employé chargé de cette partie du service l’a visé, après y avoir inscrit le montant des frais à percevoir par le caissier, et que cèlui-cl y a apposé également son visa après les avoir perçus.
Lors des inventaires des entrepôts, ce sont les restes portés sur les livres du bureau de la douane qui justifient de leur situation régulière et non ceux qui figurent sur les livres tenus à l’entrepôt; de même, quand il est nécessaire de délivrer des certificats pour constater que les marchandises, donnant lieu à réclamation pour avaries ou pour toute autre cause, existent dans le magasin, le service s’appuie sur les résultats des inscriptions sur les livres de la douane et non sur ceux de l’entrepôt, parce qu’un article , bien que restant en entrepôt après la délivrance du permis de sortie, n’est plus considéré comme étant encore sous la garde du receveur.
Les marchandises sur lesquelles les droits ont été payés sont considérées comme étant en magasin, tant que la douane n’a pas reçu le relevé de l’entreposeur, qui indique leur remise effective à l’importateur; il est fait un enregistrement de toutes les sorties réellement eflfectuées en vertu de ces permis, comme cela a lieu en vertu des autres permis.
Comme contrôle de l’exactitude des entrées en entrepôt qui figurent sur les relevés des entreposeurs, les feuilles des préposés d’écor qui reproduisent les marchandises envoyées de chaque navire à chaque entrepôt sont pointées avec les inscriptions faites sur les livres tenus dans le bureau du receveur, et, en cas de désaccord, la différence doit être immédiatement recherchée et rectifiée.
Dans les grands ports, il est tenu des livres séparés pour les marchandises entreposées et pour celles .non réclamées; dans les petits ports, le même livre sert à cette double inscription. Ces livres présentent, à l’entrée, les mêmes détails que ceux tenus par les entreposeurs, et sur l’autre page et sur la ligne consacrée à chaque colis, sa sortie après la délivrance du permis, de sorte qu’ils indiquent la quantité réelle de chaque envoi qui reste en entrepôt.
Compte ouvert h ch amie entrepôt clans ICS boréaux de la douane.
Inventaires des entrepôts.
G l'an ci livre crentrepôt.
Rectilicaiion d’erreur au grand livre,
Quand des marchandises déjà entreposées comme non réclamées sont réclamées et donnent lieu à une déclaration de mise en entrepôt, il suffit de changer l’adresse du permis ordinaire et de l’envoyer, non plus au préposé d’écor, mais au garde-magasin; celui-ci, sur la présentation de ce permis, crédite le compte des marchandises non réclamées et débite celui d’entrepôt, de sorte que leur compte se trouve ainsi transporté d’un livre ou d’une partie du livre dans un autre livre ou une autre partie du même livre. Si ces marchandises sont réclamées et déclarées pour la consommation, le permis de livraison doit être, comme nous l’avons vu, visé au dos tant par le teneur de livres de la douane, qui y mentionne les frais à percevoir, que par le caissier, qui certifie que cette perception a été effectuée, pour que l’entreposeur les laisse sortir.
Toutes les formalités pour l’emmagasinera ent des marchandises une fois accomplies, la déclaration de mise en entrepôt est copiée textuellement sur le grand livre d’entrepôt [tke warekoase ledger), dont elle forme le débit. Au crédit, sont portées les déclarations de sortie, avec l’annotation, dans la colonne d’observations, de la destination des marchandises, exportation, mutation d’entrepôt ou consommation, du numéro de l’obligation d’entrepôt sous lequel figure tout le dossier du même envoi, et, quand la sortie a lieu pour l’étranger ou pour un autre entrepôt, du numéro des obligations d exportation ou de transport.
Les obligations d’entrepôt, d’exportation et de transport portent des numéros consécutifs, d’un et au-dessus, et ces numéros sont rappelés sur toutes les déclarations de sortie d’entrepôt qui leur correspondent.
Pour assurer l’exactitude du grand livre, aucun permis d'enlèvement n’est remis qu’ après l’inscription de la déclaratio/i de sortie au crédit, en face de la déclaration d’entrée portée au débit; à cet effet, il doit être laissé assez d’espace entre chaque déclaration d’entrée, du côté du débit, pour qu’on puisse enregistrer, du côté du crédit, les difféientes déclarations de sortie.
Les déclarations de rentrée des marchandises en entrepôt sont inscrites comme s’il s’agissait d’une déclaration d’entrée dans le premier entrepôt.
S’il est nécessaire, une fois l’inscription d’une déclaration opérée et la valeur imposable définitivement arrêtée, de modifier les chiffres qui représentent la quantité ou la valeur, la correction ne se fait pas par un grattage, mais en tirant une ligne sur ces chiffres et en inscrivant, au-dessous, eu encre rouge, les nouveaux chiffres.
Comme on le voit, le système de la contre-partie n’est pas usité pour la comptabilité de la douane; il est d’ailleurs facile de remarquer que, malgré les termes de débit et de crédit et le nom de grand livre [ledger) donne au livre d’entrepôt, le compte des entrepôts est, en réalité, tenu en partie simple et non en partie double.
li est opéré im enregistrement journalier de l’exemplaire de toutes les déclarations reçues par la poste des autres bureaux pour les rnarchan dises qui doivent rentrer en entrepôt dans le district sur un livre spécial qui sert de livre de premières écritures; aucune déclaration ne peut être reportée sur le grand livre d’entrepôt, si elle n’a pas d’abord figuré sur ce livre. Dans sa colonne d’observations, on a le soin de mentionner si les marchandises doivent donner lieu à la souscription d’une nouvelle obligation , ou bien si elles doivent acquitter les droits.
Le certificat destiné à la décharge de l’obligation de transport doit être delivre aussitôt que la nouvelle obligation d’entrepôt a été souscrite ou que les droits ont été acrpiittés, suivant lë cas, et la date exacte de sa délivrance doit être également inscrite sur ce livre.
En sus du livre précédent, il est tenu des livres journaux [dailj registers) pour l’inscription : 1° de toutes les déclarations de mise en entrepôt et de transport dans les Etats-Unis; 2“ de toutes les déclarations de sortie d’entrepôt et de transport dans les Etats-Unis; 3® de toutes les déclarations de mutation d’entrepôt et d’exportation dans les provinces anglaises limitrophes; 4“ de toutes les déclarations combinées de sortie d’entrepôt et d’exportation dans les provinces anglaises limitrophes; 5® de toutes les déclarations combinées de sortie d’entrepôt el d’exportation au Mexique; 6® de toutes les déclarations combinées d'entrepôt et d’exportation immédiate à l’étranger; 7® dé toutes les déclarations de sortie d’entrepôt pour l’exportation à l’étranger.
Les enregistrements sur ces livres doivent être effectués aussitôt que la déclaration est achevée et que les permis sont délivrés. Une copie de ces registres est faite chaque semaine, et l’on se sert des mêmes imprimés en remplaçant 1 entête de journal [daily register) par celui de relevé hebdomadaire {weekly reiurn].
Au dos de chaque obligation d’entrepôt, le receveur inscrit les différentes déclarations de sortie qui la concernent en ayant soin d’indiquer leur date, la destination des marchandises, et le montant des droits afférents à chacune d elles. L état des soldes représentant le chiffre de leur garantie, que doit fournir le receveur, ne doit être que la reproduction de ceux qui ressortent des inscriptions mises ainsi au dos de chaque obligation.
Il est tenu un registre général de toutes les obligations reçues, sur lequel sont reproduites les principales dispositions de chacune d’elles. Quand une obligation n’est pas déchargée à son échéance, dans la colonne d’observations, on doit indiquer si elle a été remise à l’avoué de district [district attorney) pour les poursuites, ou si une prolongation de délai a été accordée par le Secrétaire du Trésor.
Dans la colonne intitulée : mode de décharge, il est fait mention si elle a
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été déchargée par la sortie des marchandises dans le délai porté sur l'obligation d’entrepôt, ou parla réception d’un certificat de transport, ou 'par la souscription d’une obligation d’exportation, ou, enfin, par l’acquittement des droits, suivant la nature de chaque obligation. Le montant des droits que chacune d’elles garantit est inscrit à son verso, aussitôt que la déclaration qu’elle concerne est complète et que la liquidation est achevée.
Dans les grands ports, il est ouvert des livres séparés pour chaque nature d’obligation, entrepôt, rentrée en entrepôt, transport et exportation; dans les petits ports , un seul livre sulfit.
Toutes les obligations sont examinées à la fin de chaque mois, et un relevé de leur situation, certifié par le receveur et par l’employé maritime, quand il y en a un, est adressé, dans les dix premiers jours du mois suivant, au Secrétaire du Trésor; sur ce relevé mensuel, les obligations de transport et d’exportation non apurées le premier du mois font l’objet d’une mention spéciale, et dans la colonne d’observations, le receveur inscrit, en face de chacune d’elles, si elle a été remise à l’avoué du district pour les poursuites, ou bien si un délai a été accordé par le Secrétaire du Trésor.
Quand une obligation de transport ou d’exportation a été apurée par le payement de la somme qu’elle stipule , le montant de la recette doit être inscrit à son verso par le receveur, et certifié par l’employé maritime; il figure, sur les livres de recettes, dans un compte séparé, intitulé ; compte des recettes sur obligations [accomt of bonds coUected).
Les obligations non apurées dans les vingt jours qui suivent leur échéance sont remises à l’avoué de district des États-Unis, chargé d’en assurer le recouvrement; celui-ci en délivre reçu en triple exemplaire : l’un est conservé au bureau du receveur, le deuxième est adressé au Premier Auditeur du Trésor et le troisième au Directeur du Contentieux du Trésor (So/ici(or oj the Tnasury).
Les receveurs, responsables de la perception, doivent tenir le compte des droits concernant les marchandises entreposées ou réentreposées, avec le même soin et les mêmes détails, que celui des droits relatifs aux marchandises déclarées pour la consommation. A cet effet , des modèles leur sont fournis par le Secrétaire du Trésor, tant pour tenir ces comptes que pour dresser la copie mensuelle, qu'ils doivent envoyer au Premier Auditeur du Trésor.
Quand les marchandises sont entreposées ou réentreposées fictivement et déclarées immédiatement pour le transport, l’exportation ou la consommation, il en est fait mention dans le relevé des marchandises entreposées ou réentreposées, et le numéro de l’obligation qui y est porté est celui de
l’obligalion de transport ou d’exportation. Les inscriptions correspondantes sont faites sur le livre des obligations.
Ainsi l’entrepôt est toujours réel, qu’il appartienne au Gouvernement ou aux particuliers , qu’il consiste en un magasin général ou en un magasin particulier consacré exclusivement à l’eminagasinement des marchandises de son propriétaire, qu’il renferme des articles de facile maniement ou des objets volumineux; dans tous les cas, il est fermé à double clef, dont une est toujours confiée à la douane. L’entrepôt fictif, tel qu’il est admis en France, est inconnu aux États-Unis, et, pour ne pas mettre à la charge du Gouvernement les frais de permanence du service et peut-être aussi pour diminuer le nombre de ces entrepôts, le traitement des préposés de garde est toujours payé par ceux qui réclament leur présence.
Les marchandises étrangères qui n’ont qu’à traverser les Etats-Unis ne peuvent se rendre d’un port d’entrée sur l’Atlantique à un port d’entrée sur le Pacifique , ou d’un port d’entrée sur le Pacifique à un port d’entrée sur l’Atlanlique, ou des ports de Portland (Maine) , de Boston, de New-York, de Philadelphie, de Baltimore, de Cbarleston, de Savannah, de Mobile et de la Nouvelle-Orléans à un port d’entrée sur la frontière septentrionale, et tfice versa, ou d’un port à un autre port, situés tous les deux sur la même frontière, que sur les navires des Etats-Unis munis de certificats d’enregistrement ou d’enrôlement, ou sur les voitures des agents de transport des douanes.
En vertu du traité de Washington du 8 mai 1872 , les marchandises qui arrivent dans les ports de New-York, de Boston, de Portland et dans tous les ports que peut désigner par la suite le Président de la République, et qui ont pour destination les possessions anglaises de l’Amérique du Nord, peuvent être déclarées à la douane et expédiées en transit, sans payement des droits, à travers le territoire des Etats-Unis, én se conformant aux dispositions arrêtées par le Secrétaire du Trésor. Réciproquement, les marchandises provenant de ces possessions peuvent transiter à travers les Etats- Unis, sans payement des droits, pour être embarquées dans les ports des États-Unis désignés également par le Président de la République pour leur exportation.
Toutes les formalités requises pour les transports sous acquit-à-caution sont applicables au transit des marcbandises soumises aux droits d’importation; il suffira de les rappeler brièvement.
La déclaration d’entrée pour le transit comprend la double déclaration combinée de mise en entrepôt et de sortie d’entrepôt pour le transport; la même formule réunit les deux déclarations et présente tous les détails de chacune d’elles, c’est-à-dire les marques , les numéros des colis, leur nature et leur contenance , la quantité et la valeur, ainsi que la valeur imposable de
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chacun d’eux; elle est accoïiipagnée du certificat assermenté de rexpéditeur, et elle est rédigée en triple exemplaire, dont lun est expédié au bureau du receveur par lequel doit s’elFectuer la sortie. Elle est appuyée d’une obligation de transport contenant les engagements exigés pour assurer la régulière arrivée à destination des marchandises, et qni est rédigée dans la même forme que celle souscrite pour garantir la régularité de leur transfert dun porta un autre.
Le vaisseau importateur est, dans ce cas, considéré comme entrepôt; le permis de débarquement et de chargement indique au préposé d’écor que le navire est traité comme tm entrepôt, et qu’il doit laisser sortir les marchandises pour la destination qu il indique. Les marchandises comprises dans le permis, sauf celles k faire examiner sur place, sont immédiatement transportées, sous la surveillance du service, du navire importateur au chariot, au navire, au véhicule quelconque , chargé de les recevoir.
Nous savons que, dans le cas où le débarquement et le transport immédiat ne sont pas possibles, le Secrétaire du Trésor autorise rétablissement d’entrepôts affectés exclusivement à remmagasinement des marchandises destinées au transit, à la condition, toutefois, que leur séjour dans ces entrepôts ne dépassé pas dix jours, auquel cas elles doivent être placées dans les entrepôts ordinaires.
Les marchandises enremiées dans des colis ou des voitures mis sous scellés sont accompagnées de manifestes et confiées exclusivement aux agents de transport agréés par le Secrétaire du Trésor, qui doivent les traiter de la même façon que si elle se rendaient d’un entrepôt dans un autre. L’obligation de transport n’est déchargée que sur la production du certificat d’arrivée au bureau de sortie pour rétranger.
Parvenus à ce bureau, les voitures ou les colis sont visités; si les scellés sont intacts, si les emballages ne présentent aucune trace de tentative pour toucher à leur contenu , le service les laisse passer à l’étranger, sans exiger leur ouverture; dans le cas contraire , le receveur arrête la voiture ouïes colis, donne avis de ce fait a son collègue du port d’entrée et adresse un rapport au Secrétaire du Trésor, qui lui expédie les instructions nécessaires. Le certificat de vérification au port de sortie permet seul de décharger l’obligation souscrite an port d’entrée.
Quand la sortie exige un déchargement et un embarquement, il y a lieu de remplir les formalites exigées pour les exportations, dont nous parlerons bientôt.
Les marchandises qui empruntent le territoire des Etats-Unis , ont surtout pour destination les possessions anglaises de rAmérique du Nord et le Mexique; on comprend que, par suite de la largeur du territoire des États-
Unis et des frais considérables de transport qu’exigerait sa traversée par les voies fluviales et terrestres, les marchandises, qui vont d’Europe ou d’Afrique en Asie ou dans l’Océanie, et réciproquement, n’empruntent pas cette route et gagnent leur destination soit par la voie de Panama , avec double transbordement, soit sans transbordement, en doublant le cap Horn, ou en passant par l’isthme de Suez. Pour ce transit, les ports d’arrivée autorisés sont ceux de Portland (Maine), de Boston, de New-York, de Providence, de Buffalo, de Chicago, de Détroit, de Port-Hiiron, de Miiwaukee, de Du Luth et de Vauceboro, eu ce qui concerne le Dominion du Canada, et iesbureaux de Van-Buren, sur l’Arkansas, de Fulton, sur la Rivière-Rouge, d’indépendance, sur le Missouri, de Pointe-Isabelle, de Corpus-Christi, de Laredo et de Rome, dans le district de Brazos de Santiago , de Lavaca, du passage de l’Aigle, de Presidio del Norte et de San Elizario, sur le Rio Grande, de Galveston et d’Indianola, en ce qui concerne le Mexique,
La délaration d’entrée est toujours faite en triple exemplaire et appuyée des factures ou des connaissements ; elle sert en même temps de déclaration d’exportation; elle est accompagnée du certificat, sous serment, de son exactitude et d’une obligation du montant réuni des droits et du double de la valeur des marchandises.
Si les marchandises en transit ont pour destination le Dominion du Canada, l’obligation du transport et d’exportation [bond for transportation and export) doit être déchargée dans un délai de soixante jours; toutefois, si elles sont exportées par la route de Pembina pour gagner les possessions anglaises de l’Amérique du Nord, le délai d’apurement est de quatre mois. J’indiquerai plus loin les délais accordés, quand elles sont dirigées sur le Mexique.
La déclaration d’entrée pour le transport immédiat et l’exportation sous a cquit-à -caution {^entry for immédiate iranspoiialion and exportation in bond), accompagnée du certificat de son exactitude et de l’obligation correspondante, une fois reconnue régulière, le receveur adresse au préposé d’écor le permis pour livrer les marchandises désignées à rinspecteur, et à ce dernier agent l’ordre de vérifier les marchandises comprises dans la déclaration, dont il lui envoie une copie, et, si tout lui paraît correct, de surveiller leur chargement sur la voiture ou sur le navire désigné,, qui doit suivre la route mentionnée, d’exiger que les coiis soient marqués, mis sous cordes et sous scellés, si cela est nécessaire, et de lui adresser un rapport de toutes ces opérations.
Ce rapport est généralement rédigé par le préposé auquel l’inspecteur donne l’ordre d’assister au chargement ; celui-ci cerlilie qu’il a vérifié tous ' les articles énumérés dans la déclaration de transit, qu’il les a trouvés conformes à ceux qui figurent sur ce document, qu’ils ont été dûment marqués
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et mis sous cordes et sous scellés, suivant le cas, qu’il a assisté à leur chargement sur le navire, la voiture ou le wagon, dont il donne le nom ou le numéro, navire ou wagon qu’il a fermé avec le cadenas ou les scellés du service, suivant le cas, enfin, qu’il a remis le manifeste au capitaine ou au conducteur, suivant le mode de transport adopté. L’inspecteur transmet ce rapport au receveur, en même temps qu’il lui retourne l’exemplaire de la déclaration de transit qui lui a été communiqué, et sur lequel ce rapport est transcrit; celui-ci s’empresse d’expédier un des trois exemplaires de la déclaration à son collègue du bureau par lequel doit s’effectuer la sortie.
Ctmd liions pour que lû transit soit atilorisé- Manifeste,
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La déclaration de transport immédiat et d’exportation, cest-à-dlre de transit, n’est reçue par le service qu’autant qu’il résulte des indications des lettres de voiture, des connaissements, du manifeste ou de tout autre document, que les marchandises, dès leur embarquement à l’étranger, doivent gagner immédiatement leur lieu de destination, en traversant les Etats- Unis, et ne peuvent pas être considérées comme importées aux Etats-Unis dans l’esprit de la loi. Dans ce cas, la facture n’a pas besoin d’être appuyée de l’attestation d’exactitude sous serment du propriétaire des marchandises, ni du certificat consulaire, et l’évaluation par les experts n’est pas requise, comme en cas d’importation; il n’est pas nécessaire non plus de faire accompagner l’exemplaire de la déclaration de transit, qui est expédié au bureau de sortie, d’une copie de la facture. Il y a lieu seulement, dans le cas où les colis ne sont pas placés dans des voitures mises sous scellés, de les bien examiner et de les décrire sur le manifeste avec assez de détails pour qu’on puisse facilement les reconnaître au bureau-frontièré, et de les maintenir sous l’escorte non interrompue, ou sous le cadenas, des préposés des douanes, depuis le moment de leur chargement jusqu’à celui de leur passage à l’étranger par le bureau-frontière désigné.
Mise des colis A cet effet, quand les marchandises déclarées pour le transit ne sont cordcsTpiomiis P®® pl^cées dans des voitures mises sous scellés, le receveur, avant de les laisser partir, exige quelles soient emballées dans des boîtes, caisses, balles ou tonneaux, mis sous cordes et plombs, aux frais des expéditeurs; pour les petites boîtes de cigares, qu’elles soient renfermées dans des caisses mises également sous cordes et plombs; pour les tonneaux et autres récipients contenant du vin ou des spiritueux, que le nombre de leurs bondes ou autres ouvertures soit marqué au feu, très lisiblement, à leur extérieur, et que toutes ces ouvertures soient mises sous scellés pour prévenir toute soustraction frauduleuse en cours de transport. Il fait reproduire tous les détails de la mise sous scellés et des marques au feu sur les exemplaires de la déclaration et sur le manifeste.
S’il est nécessaire que les marchandises soient déposées dans un entre-
pot pour être mises sous cordes et sous scellés, ou pour être marquées au feu, le receveur délivre au préposé d’écor un permis en conséquence [spécial permit for cording, sealing and branding), qui remplace le permis pour 1 exportation immédiate; l’opération accomplie, il adresse l’ordre à Hnspecteur de surveiller le transport des marchandises au chemin de fer ou aux autres moyens de transport. Autant que possible, la fermeture I eglementaire des colis doit être effectuée à bord du navire importateur, qui est considéré comme un entrepôt, et c'est de son bord que les marchandises sont expédiées directement aux voitures ou aux navires, qui doivent les transporter. Il est recommandé aux expéditeurs étrangers de faire mettre sous cordes les colis destinés à transiter, avant leur embarquement sur le navire importateur, de manière à ce qu’ils soient tout prêts à recevoir les plombs à leur arrivée et qu’ils ne soient pas obligés de passer dans un entrepôt pour ces opérations. Dans le cas, toutefois, où le transit peut s’effectuer par un chemin de fer reconnu comme agent de transport des douanes [common carriers), sans que les marchandises .soient assujetties à un transhordement entre le port d’arrivée et le lieu de leur passage à l’étranger, le service des douanes se borne à les faire placer, quand leur nature le permet, dans des wagons qu’il ferme avec ses scellés et n’exige pas que les colis soient, comme dans les autres cas, mis sous cordes et plombs, ni marqués au feu.
Comme dans les cas ordinaires de transport des marchandises sous acquit-a-caution , le capitaine ou le conducteur doit être porteur d’un manifeste rédigé par 1 expéditeur et appuyé du certificat du receveur que toutes les opérations préliminaires à leur transit ont été accomplies, ainsi que cela résulte du rapport du préposé qui a assisté à leur transbordement; ce manifeste donne la description des marchandises par marques, numéros, contenance et espece de colis, contient les noms des expéditeurs et des consignataires, et fait connaître la route à suivre, le lieu de sortie à la frontière et le port étranger de destination.
Ce document doit etre remis, à l’arrivée à la frontière, au receveur du bureau de sortie, qui fait vérifier l’état des fermetures et des plombs apposes soit sur les wagons entiers, soit sur chaque colis séparément, et qui, si tout lui paraît régulier, laisse les wagons ou les colis continuer leur route sans les faire ouvrir, en meme temps qu’il délivre à rexportaleur un certificat de vérification [certificate of inspection at frontier port), et qu’il en transmet un double au receveur du port d’où proviennent les roarclian dises.
Si les wagons employés au transit arrivent avec leurs cadenas brisés on leurs scellés violés, ou en cas de soupçons de malversation ou de fraude en cours de transport, le receveur prend possession des marchandises et les Ikit garder par le service jusqu’à ce que le Secrétaire du Trésor, auquel il
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adresse un rapport à ce sujet, ail fait connaître sa décision. Il procède de même à l’égard des colis dont les cordes elles plombs paraissent avoir été dérangés, on qui diffèrent de ceux décrits sur le manifeste. Dans l’un et l’autre cas, il avise le receveur du bureau expédifeur que les marchandises ne continuent pas leur route et sont retenues a son bureau.
Les marchandises qui arrivent au bureau de sortie, avant que le receveur
ail reçu de son collègue un exemplaire de la déclaration de transit, sont admises à continuer leur route, après avoir été inspectées et rapprochées des indications du manifeste déposé par le voiturier; à l’arrivée de cette déclaration, son rapprochenient est opère avec ce manifeste, et, si cet examen ne fait ressortir aucune irrégularité, le receveur rédige et délivre seulement alors à l’exportateur ou à son agent son certificat de vérification.
Ce certificat, dont une copie est transmise par le receveur du bureaufrontière à son collègue du lieu de départ des marchandises, ne suffit pas pour obtenir la décharge de l’obligation de transit; il est nécessaire quil soit appuyé d’un autre certificat attestant leur déchargement à l’élrauger. A cet effet, si les marchandises sont à destination du Dominion du Canada, l’exportaleur doit transmettre, de son côté, à ce dernier receveur, un cerlifîcal d’arrivée délivré par le receveur du bureau du Canada , par lequel elles pénètrent dans ce pays. Une fois en possession dé ces deux documents , le receveur du port de départ annule l’obligation de transit.
Si les marchandises sont à destination dii Mexique, ce dernier certificat est remplacé par les justifications ordinaires de debarquement à 1 etranger des marchandises exportées, justifications dont nous parlerons bientôt.
Les marchandises étrangères qui sont déclarées pour ie transit, mais qui ne paraissent pas avoir eu cette destination, au moment de leur expédition du port étranger, d’après les lettres de voilures, les connaissemenls, les manifestes ou autres documents présentés au service des douanes, sont soumises aux mêmes formalités que celles qui sont importées pour entrer dans la consommation aux Etats-Unis, c’est-à-dire, quelles doivent être déclarées pour être placées en entrepôt, subir la visite et 1 expertise et avoir acquitté le droit additionnel de 2 o p. 0/0 , s’il y a lieu de l appliquer pour sous-évaluation , avant d’obtenir 1 autorisation de sortir d entrepôt et de partir pour le Canada. .
Les marchandises qui, bien que portées pour le transit, avec destination directe pour le Canada, d’après les mentions des manifestes, des factures ou des connaissements, sont débarquées à un port autre que ceux autorises à recevoir les marchandises en transit, ne peuvent pas non plus faire 1 objet d’une déclaration de transport immédiat et d’exportation sous acquit-àcaution au Canada ; elles doivent donner lieu à une déclaration régulière
d’entrepôt et de transport [enfry for ivarehoase and immédiate îransporlalion) au port de débarqiiemcnl, et à une déclaration de rentrée en entrepôt et d’exportation [rewarekouse and wilkdrawal entiy for immédiate exportation) au port de sortie; il en est de même des marchandises qui, bien que régulièrement destinées au transit et débarquées aux ports autorisés, doivent voyager par les routes qui ne sont pas dûment cautionnées [bonded).
Ainsi les marchandises qui ont pour destination le Canada doivent, pour éviter les formalités de l’entrepôt et de la vérilication , si elles pjfoviennenl de Portland (Maine), de Boston ou de New-York, sortir par les bureaux-frontières d’Island-Pond ou de Saint-Albans, dans le district de Vermont, de Rouse’s-Foint, dans le district de Cbamplain, d’Ogdensburgh, dans le district d'Oswegatchie, de Suspension-Bridge, dans le district de Niagara, de Buffalo, dans le district de Buffalo-Creek , ou de Pembina, dans le district de Minnesota; si elles arrivent de Détroit, de Port-Huron, de Chicago, de Milwaukee, ou de Du Luth, sortir par Pembina; si elles proviennent de Vanceboro, dans le district de Passamaquoddy, sortir par Island-Pond; enfin, si elles sont entrées par New-York, et si elles remontent l’Hudson, elles doivent suivre la route, soit d’Albany et Buffalo, soit de Whitehall et Rouse’s-Point.
Les formalités sont les mêmes, que les marchandises en transit se rendent d’un port de l’Océan au Canada ou qu elles suivent la route inverse de la frontière du Canada aux ports d’embarquement sur l’Océan; dans ce dernier cas, toutefois, au certificat de visite à la sortie, il faut joindre le certificat d’embarquement dans ces ports pour obtenir la décharge de l’obligation de transit.
Houles autorisées pour le transit des marchandises allant au Ganark.
Si les marchandises, à leur arrivée aux Etats-Unis, sont mises en entrepôt, et si elles sont ensuite déclarées, à l’un des ports ci-dessus désignés, pour traverser les Etats-Unis, en suivant les routes, par terre ou par eau, autorisées pour le transit, il suffit de faire une déclaration de sortie d’entrepôt pour le transport et l’exportation , qui n’est d’ailleurs reçue qu’après que les colis ont été marqués et mis sous cordes et plombs, si cetle opération n’a pas été faite préalablement à leur mise en entrepôt. Dans le cas où la route à suivre n’est pas autorisée, le service n’admet pas une déclaration combinée de transport et d’exportation; il exige une déclaration de transport jusqu au bureau de la frontière, et là, une déclaration régulière de remise en entrepôt et d’exportation.
La déclaration combinée de sortie des marchandises de l’entrepôt pour le transport et l’exportation sous acquit-à-caution au Canada {warehouse tvithdrawal entry for transportation and export in bond to the Dominion of Canada) est faite en triple exemplaire ; elle doit être accompagnée de l’attestation sous serment de leur destination pour l’étranger et de l’obligation cautionnée
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souscrite par l’expéditeur. A la réception de ces documents, le receveur adresse au garde-magasin un permis pour livrer les marchandises, qui sont déclarées pour le transit, à l’inspecteur, et, à celui-ci, l’ordre de faire surveiller leur chargement, comme dans les cas ordinaires de transport sous acquit-à-caution. Toutes les formalités subséquentes sont les mêmes que celles auxquelles sont soumises les marchandises qui transitent sans passer par l’entrepôt.
Quand les marchandises entreposées sont originaires du Dominion du Canada et sont déclarées pour le transit et l’exportation à l’étranger, l’obligalion de transit est déchargée sur la production des certificats de vérification à l’arrivée et d’embarquement sur le navire exportateur [retarn ofladintj oficer), certificats que doit adresser, le plus tôt possible, au receveur du lieu de départ celui qui les délivre, en même temps qu’il fait souscrire une obligation d'exportation pour garantir leur régulier débarquement à l’étranger.
Pour les effets personnels, les meubles, les chevaux, les bestiaux, les voitures, qui se rendent, à travers les États-Unis, dans la province de Manitoba, en suivant la route de Pemblna, les formalités précédentes ne sont pas exigées, à la condition qu’ils servent exclusivement aux importateurs et ne soient pas destinés à la vente ; dans ce cas , la déclaration est rédigée toujours en triple exemplaire et fait connaître les objets à transporter avec leur quantité, leur valeur et les droits auxquels ils sont soumis ^ l’uu d’eux est conservé au bureau, l’autre est expédié au receveur du bureau de Pemblna, et le troisième est remis au propriétaire des marchandises , chargé de le représenter à ce receveur, et de souscrire à celui du bureau de départ une obligation cautionnée, ou, s’il le préfère, de lui remettre seulement une obligation sans cautions à la condition de consigner le montant des droits, qui lui seront restitués sur la justification de l’exportation. Ces formalités remplies, les objets sont remis au déclarant, qui en est constitué gardien et qui n’est pas tenu de suivre, pour leur transport, les routes ouvertes olficielleinent aux marchandises voyageant sous acquit-à-caution.
Quand les marchandises en transit ont pour destination le Mexique , elles doivent toujours passer par les entrepôts ; toutefois la laveur du transit, sans exiger le payement des droits, ne leur est accordée qu’autant quelles n’ont pas séjourné en entrepôt plus de deux ans à partir de la date de leur importation, et qu’elles suivent les routes désignées pour cet objet par le législateur et par le Secrétaire du Trésor.
Si elles ont pour destination San Fernando , Paso DelNorte, ou Ghlhuahua du Mexique, elles ont à suivre les routes suivantes, savoir: par eau, jusqu’à Galveston, dans le Texas, et de là, par terre, parla route d’Auslin et San Antonio, jusqu’à Presidio delNorte; ou bien, par eau, jusqu’à Indianola ou
à Lavaca, dans le Texas, et de là, par terre, à San Antonio et ensuite par le colderAJgle [of Eagle Pass], Presidio del Norte ou San Eiîzario, jusqu’à leur deslination dans le Mexique ; ou bien, par eau, jusqu à Corpus Clirisli, dans le Texas, et de là, par la voie de Laredo ou de Rome, jusqu’au Mexique.
, Les colis sont également mis sous cordes et plombs et, de plus, marqués du nom des ports de départ et de celui du lieu de destination au Mexique. II est fait une déclaration de sortie d’entrepôt pour le transport etFexportalion sous acquit“à-caulion au Mexique, accompagnée de Fattestation sous serment de l’exportateur et d’une obligation cautionnée du double du montant des droits, qui doit être déchargée dans un délai de quatre mois, si elle est souscrite à la Nouvelle-Orléans, et de six mois dans un autre port du Nord. A la réception de ces documents et du manifeste qu’a rédigé Fcxportatenr, où figure le détail des marques, des numéros, des quantités, de la valeur de chaque colis, et qui fait connaître le nom de 1 expéditeur, celui du consignataire et la route à suivre, le receveur adresse au garde-magasin un permis de livraison à f inspecteur des marchandises destinées à être exportées au Mexique {^delivery pûînaii on export io ü/cteco), et a l inspecteur, avec une copie de la déclaration, l’ordre de vérifier les colis mentionnés sur cette déclaration, de s’assurer qu’ils sont marqués et mis sons cordes et plombs, de surveiller leur chargement et de délivrer au conducteur ou au capitaine le manifeste certifié.
Il adresse ensuite par la poste un exemplaire du manifeste et de la déclaration, avec une copie des factures et de la liquidation des droits , au bureau des douanes où le transbordement doit s’opérer, comme dans les cas ordinaires de transport sous acquit-à-caution dans l’intérieur des Etats-Unis.
A l’arrivée au lieu de transbordement, le manifeste est remis par le capitaine ou le conducteur au chef de la douane, qui vérifie les colis et compare leurs marques et leurs numéros avec ceux portés sur le manifeste et sur la déclaration. Si tout est régulier, et si les scellés et les colis sont intacts, cet employé le certifie au dos du manifeste spécial, en meme temps qu il délivre le permis pour que les marchandises, accompagnées de ce manifeste, puissent gagner le bureau suivant de véidfication sur leur route; il profite ensuite du plus prochain courrier pour expédier au chef de service de ce bureau la déclaration d’exportation, les factures et l’exemplaire du manifeste qu’il possède, après les avoir dûment visés.
A l’arrivée au bureau suivant, il e.st procédé aune semblable vérification, à une inscription, au dos du manifeste, d’un semblable certificat de vérification et à la délivrance d’un permis autorisant les marchandises à poursuivre lenr voyage jusqu’au bureau suivant, et ainsi de suite, de bureau en bureau, jusqu’à celui de la frontière de sortie ; l’employé de ce dernier bureau certifie l’exportation réelle, remet au propriétaire des marchandises l’exem-
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plaire de son manifeste , après l’avoir dûment certifié , et renvoie l’autre exemplaire convenablement annoté au receveur du port de première expédition.
Le receveur délégué de San Antonio remplit les fonctions de receveur pour les déclarations d’entrée, d’entrepôt et de sortie des marchandises, ainsi que pour la' perception des droits.
L’obligation souscrite au bureau de départ n’est déchargée que sur I4 production à la fois des justificatioùs de déchargement à l’étranger, comme dans les cas des exportations ordinaires, et du manifeste spécial portant les certificats des divers employés des douanes placés sur la route.
Dans la direction du Mexique, les marchandises peuvent, dans tous les lieux de leur parcours où se trouve un employé charge de la perception, être déclarées pour la consommation, en remplissant les formalités ordinaires et en acquittant les droits d’importation; le certificat du receveur ou du receveur délégué décrivant les marchandises, et déclarant qu elles sont entrées dans la consommation et que les droits ont été payes, suffit pour la déchargé de l’obligation souscrite au lieu de départ.
Les employés des douanes chargés du service de surveillance sur les routes qui conduisent les marchandises sous acqmt-à-caulion au Mexique adressent, tons les mois, au Secrétaire du Trésor, un relevé des marchandises qui ont passé sous leur inspection, pendant le semestre precedent, en indiquant les numéros des colis, le détail des marchandises, leur valeur, le nom des exportateurs, le port et la date du départ.
Les receveurs des bureaux-frontières du Canada et du Mexique font un relevé mensuel des marchandises vériliées parleur service à la sortie, dans la forme requise pour les marchandises qui rentrent en entrepôt.
Les marchandises qui ne font que transiter et sont immédiatement exportées figurent au compte d’entrepôt du port d’importation comme marchandises entreposées et exportées, et celles entreposées et exportées plus tard au Canada ou au Mexique sont portées comme exportées au crédit du compte d’entrepôt du port où la déclaration est faîte pour leur transport et leur e.xportation. Le relevé journalier de ces déclarations est opéré de façon que l’état mensuel des marchandises en transit puisse être facilement rédigé par les receveurs des ports d’importation.
Pour favoriser la fabrication et la main-d’œuvre nationales, nous avons déjà vu que les produits étrangers pouvaient être importés en franchise des droits, et que les produits nationaux avaient droit à la restitution de 1 impôt intérieur, quand ils étaient introduits dans des usines considérées comme entrepôts de sixième classe, exclusivement affectées à la fabrication des médicaments, des préparations et des compositions pharmaceutiques, des articles
de parfumerie, des cosmétiques, des cordiaux et des liqueurs destinés à l’exportation.
J’ai indiqué les formalités à remplir pour l’établissement de ces entre-, pots et pour empêcher la rentrée des matières premières ou des produits fabriqués dans la consommation nationale. Cette faculté eût été insuffisante, si elle ne s’était étendue, depuis' longtemps, à d’autres fabrications, c’est-àdire si les produits étrangers n’avaient été admis temporairement dans les fabriques nationales, en franchise ou sous condition de la restitution future des droits , pour y subir seulement un perfectionnement et être ensuite exportés.
C’est ainsi que l’Acte du 22 mai 182 4 a autorisé l’admission temporaire des soies aux États-Unis pour y subir l’impression, la teinturerie , l’apprêt, et que celui du 5 aoTÎt 1861a visé tous les objets, en disant : « Il peut être accordé, sur tous les articles fabriqués entièrement avec des matières importées sur lesquelles les droits ont été payés, quand ils sont exportés, un drawback égal au montant du droit payé sur ces matières, sans qu’il puisse être dépassé, à déterminer conformément aux instructions du Secrétaire du Trésor. Toutefois lO p. 0/0 du montant du drawback ainsi accordé sont retenus par les receveurs qui ont à le payer, et forment une recette des Etats-Unis. »
Les Actes de 1861 et des années postérieures ont fini par autoriser l’admission temporaire de certaines marchandises, sans payement préalable des droits, après souscription d’obligations cautionnées. Je vais faire connaître les dispositions concernant les principales marchandises introduites de cette façon dans les États-Unis.
Les soies, placées sous acquit-à-caution en entrepôt, peuvent en être extraites pour être teintes ou imprimées (colored, printed, stained, dyed, painted or slamped), à la condition du dépôt préalable du montant des droits entre les mains du receveur , qui ne le restitue qu’autant que les soies sont rapportées à l’entrepôt, dans un délai de soixante jours à partir du jour de leur sortie, et qu’elles sont replacées dans leurs colis primitifs, dont on doit conserver les marques et les numéros.
Sur la demande de sortie d’entrepôt qui lui est adressée en double exemplaire, et qui contient la date de l’importation, le nom du navire et de son capitaine, le détail des marcbandises, le droit et leur valeur imposable, le receveur fait vérifier chaque colis, mesurer ou peser son contenu, déterminer la qualité et prélever un échantillon de chaque pièce. La déclaration et le résultat de la vérification sont inscrits sur les livres de la douane; après quoi il délivre à l’inspecteur des entrepôts {warehouse superintendent) le permis de sortie, qui renferme la mention de l’obligation delà réintégration en entrepôt dans le délai de soixante jours.
A leur retour, l’identité des articles est certifiée par la déclaration sous
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Soies destinées à être teintes ou imprimées.
sermeni de leur propriétaire ou de leur consignataire et par l’attestation du propriétaire ou du contre-maître de l’établissement qui a exécuté le travail; elle est certifiée par l’inspecteur des entrepôts, qui les compare avec les échantillons conservés parla douane, avec les quantités, la qualité, les marques et les autres détails enregistrés. Sur la production de ces documents, le receveur, s’étant assuré, de son côté, de l’identité des marchandises, sauf la modification apportée par la teinturerie, l’impression, etc., restitue le montant du dépôt.
Quant aux soies , elles sont considérées comme n’ayant pas quitté l’entrepôt, et elles jouissent des mêmes privilèges que si elles étaient restées dans leur état primitif, la déclaration de sortie et le dépôt des droits n’ayant pour but que d’assurer leur réintégration en magasin. Si leur rentrée n’avait pas lieu dans le délai fixé dans la déclaration, elles seraient considérées comme entrées dans la consommation ; la déclaration serait passée en compte comme une déclaration régulière de sortie pour la consommation, et le dépôt serait converti en perception définitive et figurerait dans les comptes au titre de recettes des droits d’importation.
Rails
de chemins tïe fpr usés.
La même faveur est accordée pour la refonte ou la réparation des rails de chemins de fer [raUroad iron) vieux et hors de service, qui sont importés aux États-Unis, à la condition qu’ils aient été usés parla traction au point d’exiger leur refonte ou leur réparation. Leur identité s’établit par le pesage d’un certain nombre de rails, représentant la dimension moyenne de la quantité importée, et en multipliant le nombre total porté sur chaque facture par ce poids moyen. Leur pesage est confié aux peseurs [weighers] des douanes, et donne lieu à la perception d’nne redevance {fee), fixée à 34 centimes par 100 kilogrammes (3 ccnls par loo livres^ La reexportation de cos rails, après leur refonte ou leur réparation, ne peut se faire que par le port qui a servi à leur importation, et doit être ellectuee dans un delai de six mois.
En cas de déchets naturels, tels que ceux provenant de la crasse disparue dans le travail de réfection, il en est tenu compte lors de la vérification des rails à la sortie; ils sont déduits de la quantité importée pour balancer la quantité exportée; un pareil manquant ne donne pas lieu à perception; la somme consignée à l’importation est intégralement restituée.
Objets servant a la construcûon des navires.
Les bois de charpente et de menuiserie, le chanvre, les barres, les pointes, les clous et les boulons de fer et d’acier, le cuivre et les composes métalliques, peuvent être importés, en franchise des droits, quand ils sont destinés à la construction et à l’équipement, dans les chantiers des États-Unis, des navires consacrés aux voyages au long cours, y compris la navigation d’un port de l’Atlantique à un port du Pacifique appartenant tous les deux aux États-Unis. Cette faveur cesse et les droits en suspens sont exigés, si ces navires se livrent au cabotage pendant une
duree de plus de deux mois par an. L’exemption conditionnelle des droits s applique non seidement aux articles de production étrangère importés directement, mais encore à ceux placés en entrepôt que l’on peut en faire sortir pour la réparation des navires américains employés exclusivement dans le commerce général, à la condition de les mettre en œuvre dans le district de douane où se trouve l’entrepôt.
La personne qui veut jouir de cette faveur remet au receveur une déclaration dans laquelle elle indique l’emploi qu’elle a l’intention de faire de ces articles, en donnant le nom du navire ou les détails suffisants pour le dépeindre et le faire reconnaître, ainsi que l’emplacement où celui-ci se trouve en construction ou en réparation ; à l’appui de sa demande de sortie, elle joint une obligation cautionnée, dans laquelle sont mentionnés les marchandises à employer, la date de leur importation, le lieu de leur expédition , celui de leur arrivée, le numéro de la déclaration et celui de l’obligation d’entrepôt, et par laquelle elle s’engage à fournir au receveur, avant le départ du navire, les jus ti G cations de leur emploi régulier dans sa construction ou ses réparations.
Quand les travaux sont achevés, les déclarations sont transmises au receveur du bureau de sortie, qui doit s’assurer que les marchandises autorisées à sortir d’entrepôt ont reçu la destination indiquée, et qui, après en avoir acquis la certitude, en crédite d’autant l’obligation d’entrepôt. Si une portion seulement des articles sortis a reçu l’emploi précité, les droits sont exigés sur les quantités restantes.
L’obligation d’entrepôt n’est déchargée du montant des droits allèrent aux articles sortis, qu’aprèsque les navires ont obtenu leur certificat d’enregistrement, sur lequel le receveur écrit, en gros caractères, sous les mots dejinüif ou provisoire, la mention : « Remise de droits montant à francs, accordée par l’article 6 de l’Acte du 6 juin 1872. »
Quant à l’obligation souscrite ii la sortie d’entrepôt de ces articles [bond on withdrawal of matenals for construction or repair of vesseh) , elle n’est déchargée que sur la production de quatre certificats attestant, celui de l’importateur, que les marchandises comprises dans la déclaration de sortie d’entrepôt ont reçu la destination indiquée; celui du maître charpentier, qu il a employé les marchandises désignées à la construction ou à la réparation du navire; celui du propriétaire du navire, affirmant sous serment que le signataire du certificat precedent est un maître charpentier, et que les articles détailles dans son certificat sont bien ceux qui figurent sur la déclaration de sortie; enfin, celui du préposé des douanes chargé de l’inspection du navire , que les marchandises en question ont été régulièrement employées à sa construction , à son équipement ou à sa réparation.
Les batiments qui naviguent dans les eaux des Etats-Unis, sauf dans celles des frontières septentrionales, soit qu’ils soient reconstruits ou seule-
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américaine jouissent tîe celle faveur.
ment réparés, ne jouissent de la faveur ci-dessus qu’ autant qu’ils sont munis d’un certificat d’enregistrement ; quand celui-ci est échangé contre un certificat d’enrôlement et de licence, le receveur du port où l’échange a lieu perçoit les droits sur les marchandises étrangères employées à leur construction ou à leur réparation, qui en avaient été exemptes tant qu’ils navi¬
guaient sous certificat d’enregistrement; le montant de la perception à effectuer est indiqué, en gros caractères, comme nous l’avons vu, sur ce dernier document.
Les droits qui ont fait ainsi l’objet d’une remise conditionnelle sont éga¬
lement exigés, quand les navires, même munis d’un certificat d’enregistrement , se livrent aux opérations du cabotage pendant une durée de plus de deux mois par an. Afin de s’assurer que les navires ne sont pas dans ce cas.
lors de la délivrance de chaque congé et de la réception de chaque déclaration d’entrée d’un navire qui fait une opération de cabotage, et dont le certificat d’enregistrement porte la marque de la remise du droit, le service
des douanes fait mention, au dos de ce dernier document, de la date de sa
sortie ou de son entrée, avec l’indication des ports de départ et d’arrivée. Si le navire est volontairement employé au cabotage pendant une durée de plus de deux mois par an, le receveur du premier port où il aborde perçoit l’impôt, en même temps qu’il donne avis aux parties intéressées qu’elles ont le droit de réclamer et de faire appel de sa décision.
La faveur de l’emploi, en franchise des droits, des articles précités est accordée également aux navires qui, bien que munis seulement d’un certificat d’enrôlement et dr licence, font à la fois le commerce de cabotage et
international dans les eaux des frontières septentrionales ; il est fait mention, sur leur certificat d’enrôlement, du montant des droits qu’il y aurait lieu
de réclamer à leurs propriétaires, s’ils faisaient un commerce exclusif de cabotage pendant plus de deux mois par an.
Si les droits sur les marchandises que l’on fait sortir des entrepôts pour cette destination ont été payés, il y a lieu d’en opérer la restitution.
chise des droits, des articles désignés ci-dessus, quand ils sont employés à
fonstniction conslructioiî OU à la réparation des navires , a étendu celte faveur aux et à la réparation matières premières qui ont besoin d’ètre transformées en ces articles pour
des navires. .
pouvoir recevoir la même destination. Cette transformation doit, toutefois, s’effectuer dans l’intérieur du district douanier qui' renferme l’entrepôt d’où elles sortent.
Pour obtenir cette autorisation, il est remis au receveur une demande indiquant les matières qui doivent être transformées dans l’usine, dont le nom et la situation sont désigné^, en articles, dont le détail est donné, destinés à servir à la construction, à l’équipement ou à la réparation du navire, dont le tonnage et l’emplacement actuel sont mentionnés. Cette
dernière indication n’est pas de. rigueur, et peut être omise quand le déclarant affirme qu’il ne peut pas la fournir.
Dans tous les cas, le droit sur ces marchandises est exigé au moment même de la déclaration de sortie, et il n’est restitué que sur la production des justifications suivantes, savoir :
De l’attestation sous serment de celui qui en réclame le remboursement, que les marchandises désignées ont reçu un emploi régulier;
2“ De l’attestation sous serment réunie du propriétaire et du contremaître de l’usine où les articles ont été fabriqués, mentionnant les matières premières reçues et les articles en provenant, ainsi que la date de leur livraison pour la construction et l’équipement, ou la réparation, du navire dénommé ;
3” De l’attestation sous serment de la personne qui a dirigé la construction ou la réparation du navire , indiquant le mois de la réception des articles , dont elle donne te détail, et qui sont entrés dans sa conslruclion ou sa répa¬
ration ;
/l*" Enfin, du certificat ordinaire du préposé des douanes, qui a vérifié l’emploi régulier des marchandises ainsi transformées.
Dans le cas où les articles ainsi confectionnés serviraient à la construction ou à la réparation d’un navire dans un district autre que celui d’où ils proviennent, l’attestation du directeur des travaux de construction ou de réparation et le certificat du préposé des douanes doivent être remis au receveur de ce district, chargé de légaliser leurs signatures et d’adresser ces documents au receveur qui a dans sa circonscription l’usine qui les a fabriqués.
Sur la production de ces justifications et du certificat d’enregistrement du navire, le receveur, après s’être assuré que les marchandises ont reçu la destination indiquée, inscrit, au dos du certificat d’enregistrement, le montant du drawback concernant ces matières, et adresse au Secrétaire du Trésor im état certifié pour qu’il en ordonnance le payement.
La restitution est annulée, et les droits, dont le montant est porte au dos du certificat d’enregistrement, sont récJamés, quand le navire muni d’un certificat d’enregistrement, ou seulement d’un certificat d’enrôlement et de licence s’il ne navigue que dans les eaux de la frontière septentrionale, se livre à des opérations du cabotage pendant une durée de plus de deux mois par an.
Quand les articles ainsi fabriqués n’ont pas un emploi immédiat et sont réservés pour un usage ultérieur, il y a lieu de les placer dans un entrepôt de la deuxième classe, si le déclarant en possède, ou, à défaut, dans un entrepôt de la troisième classe; le service n’a toutefois pas besoin de s installer en permanence dans ces entrepôts; il ne s’y présente que lorsqu il en est requis pour assister aux entrées et aux sorties des articles qu ils renferment et pour tenir le compte de leur mouvement; il ne lui est en conséquence payé que les frais correspondant à la durée de chaque surveillance.
Sel destiné a la salaison des pobsoîis.
Le sel importe peut sortir des entrepôts et être chargé, sous acqait-à^ caution, à hord des navires ayant une licence dépêché, pour servir à la salai™ son du poisson, La déclaration de sortie d^ entrepôt du sel pour cet usage indique le nom du navire importateur, celui du capitaine, la date de Tim™ portation et le nom du navire pêcheur; elle est appuyée de Taffirmation, sons serment, du déclarant que le sel nest destiné qua la salaison , et d’une obligation, dont le montant correspond à la valeur du sel à embarquer, dans laquelle il s’engage à n’employer ce sel qu’à la salaison des poissons, à ne pas en introduire aux États-Unis sans déclaration et sans permis de la douane, et à fournir la justification de son emploi régulier au receveur des douanes, au plus tard le i^^ janvier qui suit la date de sa souscription.
Le sel peut ctre employé soit en mer, soit sur le rivage même pour saler les poissons apportés par les bateaux pécheurs. Dans tons les cas, le receveur doit s’assurer qu’il n’est pas réclamé une quantité de sel hors de proportion avec les besoins a satisfaire; une fois l’obligation souscrite, il adresse à l’entreposeur un permis pour délivrer à l’inspecteur des douanes le sel demande pour la salaison, qui a été importé à la date qu’il désigne et qui a donne lieu a une déclaration d entrepôt, dontii donne le numéro ; en même temps, il envoie à l’inspecteur la déclaration rie sortie avec l’ordre de faire surveiller la livraison du sel qui y est mentionné, et de lui adresser un rapport quand l’embarquement ou la livraison sera achevée.
Ce rapport, rédigé par le préposé qui a surveillé l’opération, est écrit au dos de la déclaration de sortie, ou est annexé à cette déclaration; il indique la quantité de sel qui a été livrée.
Si la demande de sortie ne comprend pas toute la quantité importée, et s il y a lieu de mesurer le sel à livrer, les frais de mesurage sont à la charge de la partie.
Pour obtenir la déchargé de l’obligation de sortie du sel {bond on wüh-^ drawal of sali on shipmentforjishing purposes or for use on shore]^ il faut produire au receveur, dans les delais portés sur l’obligation ou, dans tous les cas, avant le janvier de l’année suivante, si la salaison a eu lieu hors des Etats-Unis, 1 attestation du capitaine do navire et d’une autre personne au moins employée à bord pendant le voyage de pêche et de salaison, dans laquelle sont indiques 1 espèce et la quantité de poissons pêchés et salés à bord, et le nombre de livres de sel absorbé par cette opération ; si la salaison s est elFectuee sur la côte des Etats-Unis, l’attestation de l’importateur, qui mentionne le nom et le tonnage des navires pêcheurs, les noms de leurs capitaines, ainsi que la quantité approximative de poissons qui ont été saies et les emplacements affectés à la salaison dans le district, attestation corroborée par celles de deux personnes au moins occupées avec lui à la salaison, et qui doivent reproduire ces dernières indications.
Le receveur a le droit d exiger toute autre justification pour s’assurer que
le sel déclaré comme employé à la salaison du poisson n’a pas été détourné de sa destination, et il n’annule robligation que lorsqu’il a acquis la certi* tude qu’aucun abus n’a été pratiqué.
Si le capitaine du navire qui fait la salaison au dehors ne peut pas venir faire lui-même sa déclaration, sous serment, devant le receveur, il peut la faire devant un magistrat ou un autre employé autorisé à recevoir les serments, a la condition que le caractère officiel et la signature de celui-ci soient certifies par une autorité compétente ou soient connus particulièrement du receveur*
Si tout le sel emporté ou livré n’a pas été consommé, son propriétaire peut demander une prolongation de délai pour la décharge de son obligation et la permission de conserver à bord le sel restant qu’il s’engage à employer à la salaison dans la saison de pêche suivante, ou bien il peut faire une déclaration de mise en entrepôt ou en consommation , en suivant les formalités exigées dans chacun de ces deux derniers cas* Si une prolongation de délai est accordée pour la décharge de l’obligation, celle-ci doit porter, au dos, l’état de la quantité de sel employée et restante, et le consentement écrit des cautions à cette prolongation au-dessus de leur signature, sauf, en cas d absence ou de refus de celles-ci, à exiger une nouvelle obligation ou racquittement des droits. Si le sel est remis en entrepôt, la nouvelle déclaration de mise en entrepôt doit mentionner la date de 1 importation primitive, de telle sorte qu’il ne puisse pas séjourner en entrepôt au delà de la duree legale de trois ans, qui court à partir de son arrivée aux Etats-Unis.
Si le sel employé à la salaison sur le rivage des Etats-Unis doit être lire d un entrepôt situe hors du district de perception, il y a lieu d’opérer son transport sous acquit-à-caution dans le district où il doit être absorbé, en remplissant les formalités ordinaires*
Le sel rapporté de la pêche doit toujours faire l’objet d’une déclaration de rentrée en entrepôt, quand le navire ne revient pas à son port de départ; celle-ci est faite au receveur du port d’arrivée, qui en délivre un certificat au déclarant, et en expédie le double, par la poste, au receveur du port de sortie; ce certificat, appuyé des justifications fournies par les parties intéressées des quantités consommées à bord, permet à ce dernier de s’assurer s’il est ainsi tenu compte de tout le sel, qui a fait l’objet de la déclaration de sortie, auquel cas il annule l’obligation souscrite avant l’enlèvement.
Toute les fois qui! déchargé une de ces obligations, le receveur indique, a son verso, les motifs de son annulation, en y inscrivant les quantités de sel employées à la salaison, les quantités restantes, et le montant des droits payés, suivant le cas.
L exportation des marchandises n’est soumise à aucune taxe. Elle n’est as-
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trelnte à des formalités qu’aiitant qu’elle fait l’objet d’nne demande en décharge d’obligations souscrites pour leur mise en entrepôt, quand à leur arrivée, elles ont été déclarées pour l’entrepôt sous acquit-à-cautlon, ou d’obligations souscrites pour leur transport, quand, frappées des droits du Revenu intérieur, elles sortent des entrepôts de celte adminislralion pour gagner le port d’embarquement pour l’étranger, ou d’une demande en restitution des droits d’importation ou àu Revenu intérieur, quand ceux-ci ont été déjà payés.
Toutes les marchandises soumises aux droits d’importation, qui n’arrivent aux États-Unis que pour en être immédiatement exportées par mer, ou pour en être exportées, dans les délais légaux de la durée d’entrepôt, après avoir été déposées momentanément dans les entrepôts reconnus par la loi , ont le droit de quitter les États-Unis en franchise ou avec restitution des droits. La seule condition quelles ont à remplir, c’est quelles n’aient pas cessé un seul instant d’être sous la garde du service, à moins quelles ne soient comprises parmi celles qui jouissent de la faveur de l’admission temporaire pour recevoir un complément de main-d’œuvre ou être affectées à des usages spéciaux aux Etats-Unis.
Si les marchandises étrangères, qui arrivent dans un port des Etats-Unis, doivent, d’après les indications des factures, du manifeste, des connaissements ou de tout autre document, être immédiatement exportées par mer hors des frontières de T’Union, leur propriétaire doit faire une déclaration réunie de mise en entrepôt et d’exportation immédiate [entry for warehoase and immédiate exportation], dans laquelle il indique le nom de l’importateur, celui du navire, du capitaine, du lieu d’origine, la date de l’importation, le nom de l’exportateur, du navire et du capitaine, celui du lieu de destination, le détail des marchandises, leur valeur imposable partielle et leur valeur imposable totale. 11 affirme sous serment l’exactitude de sa déclaration, certifie l’identité des marchandises décrites avec celles importées et son intention de ne pas les livrer à la consommation aux Etats-Unis [oath or affirmalion on export entry], et il souscrit une obligation d’exportation {export bond], par laquelle il s’engage à débarquer les marchandises à l’étranger et à rapporter, dans le délai qui y est déterminé, les certificats constatant ce débarquement.
Le receveur délivre alors un permis {delivry permit on immédiate exportation by sea) , à l’adresse du prépo.sé d’écor placé sur le navire importateur, pour que celui-ci reinette les marchandises indiquées à l’inspecteur; il adresse, en même temps, à ce dernier la déclaration d’exportation avec l’ordre [directions to surveyor) de faire examiner les colis qui figurent dans cette déclaration et de faire surveiller leur transbordement sur le navire qui est désigné comme étant en charge pour le port étranger mentionné; cette opération est certifiée par le préposé de surveillance, au dos de la déclaration d’exportation; celle-ci ainsi annotée est de suite renvoyée au receveur.
Ce mode d’opérer suppose des facilités pour l’exportation immédiate ; mais, si les marchandises ont à séjourner quelque temps dans le port pour attendre le navire qui doit les emporter à l’étranger, il y a lieu de les déposer dans un magasin public, ou dans un entrepôt particulier, et de les traiter comme marchandises non réclamées, jusqu’à ce qu’une déclaration régulière soit faite pour les faire partir pour l’étranger.
Dans ce cas, c’est-à-dire quand les marchandises sortent des entrepôts, il y a lieu de faire une déclaration de sortie, dont la formule varie suivant que l’exportation a lieu du port d’arrivée ou d’un autre port. Si la sortie a lieu par le port d’arrivée, la déclaration indique le nom du navire exportateur et de son capitaine, celui du lieu de destination, du navire importateur et de son capitaine, la date de l’importation, les marques, les numéros des colis, la quantité, le taux du droit qui leur est applicable et la valeur imposable de chacun d’eux. Si la déclaration est faite dans un autre port que celui de l’importation primitive, elle indique, en plus, le nom de celui qui l’a apporté dans le dernier entrepôt, la date de son arrivée dans cet entrepôt, le mode de transport (par terre ou par eau), le port d’où les marchandises arrivent et ensuite, comme dans la précédente, le port et la date de l’importation primitive. Quand la déclaration n’est pas faite par le propriétaire, celui qui la fait et qui la signe doit avoir un pouvoir régulier de lui, ou tout au moins une autorisation portant sa signature.
La déclaration d’exportation doit être accompagnée de l’attestation, sous serment, de son exactitude et de l’obligation d’exportation {export bond) cautionnée, d’une valeur double du montant des droits d’entrée, par laquelle le souscripteur et ses cautions s’engagent à exporter ‘les marchandises dont le détail est indiqué , à les débarquer dans le port étranger désigné, et à rapporter au receveur, dans un délai d’un an, si elles ont pour destination un port de l'Europe ou de l’Amérique, et dans un délai de deux ans, si elles vont dans un port de l’Afrique ou de l’Asie, les certificats et autres justifications requis par la loi ou les règlements du Secrétaire du Trésor, constatant leur débarquement dans le port désigné, ou dans tout autre port, hors des frontières des États-Unis.
Les marchandises sortent ensuite de l’entrepôt sur un permis {export deîivery permit) adressé au garde-magasin, qui l’autorise à les remettre à l’Inspecteur, et elles sont embarquées sur l’ordre donné à ce dernier agent, quia reçu un exemplaire de la déclaration d’exportation, de faire constater leur identité et surveiller leur chargement abord du navire en partance pour l’étranger, qui doit les recevoir. Quand l’exemplaire de la déclaration portant le certificat du préposé de surveillance fait retour au receveur, le compte d’entrepôt est crédité de la quantité sortie, et l’obligation d’entrepôt est déchargée pour la quantité correspondante; à cet effet, la sortie d’entrepôt, quelle que soit la
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deslination des marchandises, ne peut s’effectuer que par colis entier, et, si elles sont en vrac, que par leur quantité totale ou par fraction mmimum de 1 ,0 1 6 kilogr. o48 (one ion).
Si les marchandises ont passé par les entrepôts, elles ne peuvent faire l’objet d’une déclaration réunie de mise en entrepôt et d’exportation immédiate, dans le port où elles sont dirigées en sortant d’entrepôt, qu’autant que leur espèce, leur qualité et leur quantité, peuvent facilement être constatées, sans qu’il soit nécessaire de les faire entrer en entrepôt pour cet objet. Cette faculté s’applique, entre autres, aux grains, aux sucres, aux mélasses, au charbon , au sel, aux rails et aux autres articles en fer, et à toutes les marchandises volumineuses dont l’identité est facile à établir. Mais, si la formalité de la déclaration ci-dessus ne peut pas être rapidement remplie et doit éprouver un certain retard, les marchandises doivent etre déposées dans un entrepôt du port de départ. Quand la déclaration combinée peut être faite, elle doit être accompagnée de l’attestation sous serment de son exactitude faite par le consignataire et l’exportateur et dune obUgation d’exportation. Les formalités de permis au garde-magasin, d’ordre à l’mspecleur et de certificat du préposé de surveillance sont les mêmes que dans les autres cas d’exportation.
Si les marchandises, après avoir acquitte les droits, sont maintenues en entrepôt, pendant une durée moindre que trois ans, sans avoir ete soustraites un seul Instant à la surveillance du service, leur exportation peut être effectuée sous le bénéfice du drawback, sauf une retenue de i p. o/o au profit du Trésor. Pour jouir de cette faveur, elles doivent être enfermées dans les emballages qui ont servi à leur importation, sauf une exception en faveur des drogueries, des médicaments et des préparations chimiques, n’avoir subi aucune modification dans leur contenu, en quantité, en qualité ou en valeur, sauf le déchet et le deperisseraent naturels, et avoir acquitté des droits pour 269 francs au moins.
Les marchandises placées en vrac dans les entrepôts doivent être, autant que possible, remises dans les emballages qui ont servi à leur importation; à cet effet, l’employé chargé de surveiller leur embarquement relève les numéros et les marques des emballages qui les renferment a leur sortie , et le drawback n’est dû qu autant qu’elles sont exportées dans ces emballages, qui sont censés représenter ceux employés pour leur importation, et qui doivent être acceptés par l’employé chargé de certifier l’embarquement.
Quant aux marchandises emballées, le changement d’emballage ne peut être autorisé qu’aulantque cela est indispensable pour leur conservation. Quand les tonneaux, les caisses, les boîtes, les sacs, etc., sont tellement endommages qu’ils ne peuvent plus être conservés sans exposer les marchandises à des
pertes ou à des avaries, le receveur, sur la demande qui lui est adressée par leur propriétaire, leur importateur, leur consignataire ou leur agent, peut autoriser leur remballage dans d’autres enveloppes que celles qui ont servi à leur importation, à la condition de remettre, sur les nouveaux colis, les numéros et les marques des emballages rebutés, et d’effectuer l’opération sous la surveillance constante du service.
Si les marchandises étrangères à réexporter sont employées à la confection d articles nouveaux et entrent exclusivement dans leur fabrication, les droits acquittés lors de leur importation sont, comme nous l’avons vu, restitues au moment de l’exportation, sauf une retenue de lo p. o/o du montant de la perception au profit du Trésor. Il est fait exception, toutefois, pour le salpêtre étranger qui est exporté à fétat de poudre à feu, et pour les articles étrangers employés à la confection de certains instruments destinés à l’exportation, dans la fabrication desquels entre une certaine quantité de bois américain.
Pour les poudres à feu exportées, fabriquées avec le salpêtre étranger, en entendant par salpêtre le nitrate de potasse ou le nitrate de soude , le drawback porte sur le droit qu’a payé , à l’importation , le salpêtre qui entre dans leur composition, et dont la quantité est déterminée d’après les instructions données par le Secrétaire du Trésor, sauf une retenue de lo p. o/o. Le service n’a pas à se préoccuper de l’origine, étrangère ou nationale, des autres substances employées à la fabrication des poudres déclarées pour l’exportation.
Quant aux armes à feu, aux bascules, aux balances, aux pelles, aux bêches, aux haches, aux hachettes, aux marteaux, aux charrues, aux cultivateurs, aux faucheuses et aux moissonneuses, ayant leur monture ou leurs manches [stocks or handles) faits avec des bois plantés aux États-Unis, ils ont droit egalement au bénéfice du drawback, à la condition que la valeur des matières premières importées, que leur fabrication exige, représente plus de la moitié de leur valeur totale.
Toutes les marchandises, qui doivent être jaugées ou mesurées pour la détermination du drawback à leur allouer, payent, comme celles qui sortent des entrepôts sous acquit-à-caution, quand leur jaugeage est nécessaire, un droit de jaugeage de 5 i centim, 8 ( i o cents) par fût, ou un droit de pesage de 34 centimes par loo kilogrammes (3 cents par loo livres).
Les marchandises soumises à une taxe différentielle, par suite de leur importation par navires étrangers, n’ont pas droit à sa restitution au moment de leur exportation; cette taxe ne fait pas partie du drawback, et est retenue à titre de recette définitive.
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L’exportateur qui veut faire valoir ses droits au drawback doit remettre, six heures au moins avant l’heure de l’embarquement des marcbandises, au receveur du district dont relève le port d’embarquement, une déclaration indiquant les marques, les numéros et le contenu des colis, l’entrepôt où ils sont déposés, le nom du navire ou de tout autre moyen de transport qm lésa apportés, soit directement, soit sous acquit-à-caution, ainsi que celui du port de prime abord, le nom du navire exportateur et celui du beu de destination. Si les marchandises à exporter ont été fabriquées entièrement, ou, dans les cas exceptionnels désignés ci-dessus, partiellement, avec des substances importées ayant acquitté les droits dont on demande la restitution, la déclaration d’exportation doit indiquer le nom du navire exportateur, les marques, les numéros et la nature des articles, leur quantité, leur valeur, le nom du fabricant, le lieu de leur dépôt et le détail des matières importées qui entrent dans leur composition, savoir r leur nature, le nom de l’importateur. celui du navire qui les a apportées, la date et le lieu de leur importation, le lieu de provenance , leur quantité, leur valeur et le taux du droit paye.
Ces déclarations sont alfirniées, sous serment, par rexporlaleur, qui certifie leur exactitude, l’identité des marchandises présentées à l’exportation et de celles importées, la réalité du payement intégral des droits d apres le tarif sans quelles aient profité d’aucune remise ou modération , enfin, le fait qu elles n’ont jamais obtenu la restitution des droits à la suite d’une déclaration précédente d’exportation; elles sont accompagnées d’une obligation cautionnée, dont la forme varie, suivant que les marchandises sortent des entrepôts ou bien partent des ateliers où elles ont été transformées en articles d’exportation.
Si les marcbandises sont en entrepôt, l’obligation {bond of re-export of imported merchandise witk benejil of drawback) indique la date de I importation, les noms de l’importateur, du navire qui les a apportées et de son capitaine, le montant des droits payés, le détail des articles, les noms du navire exportateur, de son capitaine, du port où se trouve ce navire et du port pour lequel il est en partance; elle est souscrite pour une somme double du montant des droits liquidés sur les articles destinés à 1 exportation, et contient enfin l’engagement pris par son souscripteur de rapporter, dans un délai qu’elle indique, les certificats de leur débarquement à l’étranger.
Si les marchandises à exporter consistent en articles fabriqués avec des matières étrangères qui ont acquitté les droits, l’obligation [bond for exportation of manifaclared articles witk benefit of drawback) contient les mêmes engagements que la précédente et n’en diffère que par la mention détaillée, par marques, numéros, quantité et valeur, des articles présentés à l’exportation, dans la fabrication desquels entrent des substances étrangères, qui ont acquitté les droits dont on demande la restitution; dans ce cas, la déclaration d’exportation doit, en outre, contenir le certificat du contre-maître de l’usine attestant qu’il a fabriqué les articles qui y sont énoncés avec
des matières étrangères qui sont désignées et sur lesquelles les droits d’importation ont été perçus.
Le receveur qui a reçu les documents précédents fait de nouveau inspecter les marchandises déclarées pour l’exportation sous le bénéfice du drawback, les fait comparer avec les indications des factures qui sont jointes à la déclaration d’entrée, et n’accorde le permis d’embarquement qu autant qu’il y a concordance entre les déclarations d’exportation et les factures; en cas de désaccord, les marchandises sont confisquées. Il en est de même, quand la valeur n’est pas conforme à la valeur réelle, qui est déterminée par les experts ordinaires. L’embarquement se fait toujours sous la surveillance du service, et c’est sur son rapport que le congé est délivré au navire.
L’exportation peut être effectuée par un port autre que celui d’importation, après le payement des droits dans ce dernier port; dans ce cas, les marchandises sont amenées dans le premier port en se conformant aux conditions imposées à celles qui voyagent dans l’intérieur ou par cabotage sous acquit-à-caution.
L’exportateur qui veut jouir du bénéfice du drawback et qui ne peut compléter sa déclaration par la production , soit de l’attestation sous serment, soit de l’obligation cautionnée d’exportation, peut obtenir un délai pour la remise de ces pièces , en en faisant la demande au Secrétaire du Trésor, par l’intermédiaire du receveur, qui indique si les circonstances alléguées sont exactes et s’il y a lieu de l’accorder.
Une fois le congé délivré au navire, le receveur et l’employé maritime, s’il y en a un, évaluent le montant du drawback à payer, déduction faite de la retenue de i p. o/o pour le Trésor, et délivrent à l’exportateur un certificat [debenture certijlcate) du montant net à lui rembourser. Ce certificat est extrait d’un livre à souche; il porte la mention qu’il est payable à l’importateur primitif tpii a fait la déclaration, ou à son ordre, si l’exportateur le demande, sinon à l’exportateur ou à son ordre, dans un délai de trente jours de la date de la délivrance du congé au navire qui emporte les marchandises.
Dans le cas où des articles de fabrication nationale sont transportés, par cabotage ou par terre, d’un district, où ils se trouvent, dans un autre district, d’où ils doivent être exportés sous le bénéfice du drawback, l’expéditeur remet au receveur du premier district, six heures au moins avant leur chargement ou leur embarquement, une déclaration de transport pour l’exportation [transportation entry for exportation for drawback), présentant tous les détails des déclarations d’exportation de cette sorte d’articles; il remplit dans ce bureau d’expédition toutes les formalités relatives aux attestations sous serment , tant de lui que du cootre-maître de l’usine qui a transformé les ma-
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tières importées, et à la souscription de l’obligation cautionnée, comme il le ferait dans le bureau d’exportation directe. Le receveur qui a reçu une semblable déclaration en envoie un exemplaire au receveur du port d’où doit s’effectuer l’exportation. Celui-ci, à l’arrivée des marchandises dans son port, donne l’ordre à l’inspecteur de les vérifier, de les comparer aux indications portées sur l’exemplaire de la déclaration quil lui a communiqué, et, si tout lui paraît régulier, de surveiller leur embarquement ou leur transbordement et leur départ. Quand il a reçu le rapport du service attestant le départ, il délivre à l’exportateur ou à son agent uu certificat d exportation [ceriificate of exportation oj manufactured articles) , et en adresse un exemplaire au receveur qui a reçu la déclaration; ce dernier, à la réception de ce certificat, de concert avec l’employé maritime, quand il y en a un, évalue le montant du drawback à payer, et délivre à l’exportateur, ou à son son ordre, un certificat de drawback [dehentare certificate) payable à trente jours de date de la délivrance du certificat d. exportation.
Dans l’examen des articles de fabrication nationale provenant de la transformation de matières étrangères qui ont acquitté les droits d’importation, le receveur et l’employé maritime doivent se rendre bien compte de la quantité de matières importées qui est entrée dans leur fabrication, afin d’éviter d’accorder au delà de ce qui est dû. Le montant de la restitution à effectuer sur chaque article est fixé par le Secrétaire du Trésor ; pour les articles qui ne figurent pas dans cette nomenclature, le receveur du port d’exportation doit, en transmettant son avis au Secrétaire du Trésor, attendre sa décision avant de calculer le taux du remboursement à leur allouer.
Si la déclaration d’exportation, sous bénéfice du drawback, de ces derniers articles est faite dans un port autre que celui qui a reçu la déclaration d’entrée des
matières premières, l’exportateur doit l’appuyer d’un certificat du receveur de
ce dernier port, attestant l’importation des matières qui ont été transformées.Quand c’est le receveur du port d’exportation qui doit délivrer le certificat de drawback, il doit prendre l’avis de son collègue quia reçu la déclaration d’importation de ces matières , afin de se prémunir contre une restitution exagère e.
Les certificats de drawback sont extraits, comme je l’ai dit, d’un registre à souche ; ils portent, au volant et à la souche, un numéro d’ordre annuel, en commençant par le n'^ i au i "juillet de chaque année; à la souche, la date de leur émission, leur montant, le nom delà personne à laquelle ils sont remis, la date de leur échéance, celle de leur payement, la signature delà personne à laquelle a été remis le certifiât de drawback et la signature de la personne qui en a reçu le payement; au volant, le nom du district, la date de la délivrance , le montant à payer, la personne à laquelle il est delivre, la date du payement, le motif de la dette, la date de l’exportation, le nom du navire exportateur, celui de son capitaine et de sa destination à l'etranger, avec les signatures du rec6veur et de Temployé maritime.
Quand leur échéance est arrivée, les certificats de drawback sont payés à la caisse qui les a émis^ la partie prenante doit les rendre au receveur, après avoir mis au dos son reçu, en même temps quelle donne egalement quittance sur la souche correspondante ; c’est sur la souche aussi qu’on lui fait signer le reçu du certificat de drawback au moment ou il lui est delivre.
Pour que le payement de ces certificats ne subisse aucun retard , les receveurs adressent, chaque mois, au Commissaire des douanes, faisant fonction de Directeur général du Mouvement des fonds, un état des certificats quils ont délivrés payables sur leur caisse aux diverses échéances, et celui-ci prend des mesures pour mettre à leur disposition les fonds necessaires.
Un certificat de drawback échu, qui n’est pas payé à sa présentation ou Certificat
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dans les trois jours suivants, par le receveur qui 1 a emis, est proteste comme s’il s’agissait d’une lettre de change ordinaire, et celui qui l’a présenté, et auquel le payement a été refusé, exerce son recours contre le dernier endosseur, ou contre celui au nom duquel il a ele delivre.
Le receveur peut refuser de délivrer un certificat de drawback, quand il Refu, reconnaît qu’il y a erreur ou fraude dans la demande en restitution.
Si le montant du certificat ainsi refusé excède 5i8 francs, il doit soumettre le cas au Secrétaire du Trésor, qui décide s il y a lieu de maintenir le refus ou de délivrer le certificat demande. Dans aucun cas, il ne peut être question de restituer les droits sur les marchandises exportées , tant que les droits d’importation qui les atteignent n’ont pas été préalablement payés.
Les certificats de drawback acquittés chaque mois sont résumés dans un état [abstract of drawbacks on exported merchandise paid, etc. ), joint à la comptabilité mensuelle des receveurs, qui indique la date de 1 émission de chaque certificat, le nom du titulaire, celui de la personne a laquelle il a etc payé, son numéro, son montant, la date de son payement, avec la distinction s’il s’applique à des marchandises étrangères sortant des entrepôts ou à des articles {fabriqués aux Etats-Unis avec des matières étrangères.
A la fin de chaque mois, les receveurs adressent également au Premier situation Auditeur du Trésor une situaiion présentant le nombre et le montant des aeTcCTfificL. certificats de drawback en cours le premier mois, le nombre et le montant de ceux délivrés pendant le mois, le nombre et le montant de ceux payés, enfin le nombre et le montant de ceux en cours a la fin du mois et venant à échéance dans le courant du mois suivant. A 1 appui de la mention du nombre de certificats de drawback délivrés pendant le mois, ils joignent un état indiquant la date des exportations, la qualification et le nom du navire, le nom de son capitaine, sa nationalité, le lieu de sa destination, si les articles sortent des entrepôts ou sont de fabrication
État mensud des certificats remboursés.
Formalités k rexportatioii des spiritueux et des tabacs des maiiufacturâs indigènes*
nationale t le détails des colis et des articles , leur quantité j le taux du droit, son montant J la retenue operee, le rnoulant net à payer^ le numéro du certificat, le nom de son titulaire et son échéance*
Dans mesRAPPOBTS concernant l’impôt sur l’ alcool et sur les tabacs, j ai indiqué les formalités à remplir pour amener ces produits au port d expédition , soit sous a cquit-a— caution (^iti boii(i''j^ soit sous hénéfice du drawback, et pour les faire exporter en franchise ou avec restitution des droits du Revena iniériear.
Les fûts de spiritueux et les caisses de tabacs sont marqués au départ des entrepôts du Revenu intérieur ou des manufactures particulières de tabacs, et portent le timbre d’exportation; la quantité minimum de spiritueux que Ton peut exporter en franchise de la taxe intérieure est de 87 hectolitres 85 ( 1,000 gallons).
Le transport des objets au port d’embarquement est subordonné, en outre , à la souscription dune obligation de transport, qui est déchargée sur la production du certificat d’embarquement du receveur des douanes du port d exportation , et à la remise au receveur du Revena intérieur d’une copie de la lettre de voiture {bill of lading), rédigée par l’agent de transport agréé par FAdministration.
A l’arrivée des spiritueux ou des tabacs au port d’exportation, le proprié» taire ou 1 exportateur fait sa déclaration d’exportation au receveur des douanes, qui met immédiatement ces articles sous la surveillance d’un préposé, et donne 1 ordre à un jaugeur ou à Finspecteur de les vérifier, de faire apposer sur les récipients les marques au feu nécessaires et de détruire toutes celles qui existent et surtout les timbres du Revenu intérieur.
Le résultat du jaugeage ou de l’inspection en douane est rapproché de 1 ordre adressé par le receveur du Revenu intérieur au jaugeur ou à Finspecteur des tabacs de vérifier la déclaration faite par le propriétaire de ces articles, ordre suivi du rapport détaillé de ces employés, et de la lettre de voiture rédigée par l’agent de transport, ordre et lettre de voiture dont un exemplaire est adresse au receveur des douanes par le receveur du Revenu intérieur.
Quand, à l’arrivée de ces articles au port d’exportation, le navire destiné à les emporter n est pas prêt à les recevoir, ils sont considérés comme marchandises non réclamées et placés dans les entrepôts des douanes , aux frais et risques de leur propriétaire*
Après que le jaugeur des douanes a déterminé le contenu de chaque tonneau, la force de ce contenu, sans s’inquiéter des marques et des timbres quils portent, ou bien quand l’inspecteur des douanes a examiné chaque caisse de tabacs , et que ces deux agents ont rédigé leurs rapports ,
1 exportateur fait sa déclaration d’exportation conforme aux résultats de ces vérifications, indiquant, si ce sont des spiritueux, le nombre de colis, leurs marques et leurs numéros, le numéro du timbre d’entrepôt du Revenu inté-
rieur, le contenu, le degré, le nombre de gallons-preuve, le nombre de jaWons imposables et ïe montant de la taxe; si ce sont des tabacs, les marques et numéros des colis, leur nombre et leur contenu, le nombre de livres (poids brut, tare et poids net), le taux du droit et le montant de la taxe. Celte déclaration est appuyée de rattestation sous serment de son exactitude, comme pour toutes les autres déclarations d’exportation*
Si les colis portent une marque d’expédition, en sus des marques qu’ils avaient au sortir de l’entrepôt de la distillerie ou de la manufacture des tabacs, toutes ces marques sans exception doivent être indiquées, distinctement et séparément, siu: la déclaration d’exportation, qui doit être accompagnée, en outre, d’une obligation cautionnée du double du montant des droits, obligation par laquelle rexportateur s’engage à débarquer les marchandises indiquées à l’étranger dans un délai qui y est spécifié, et à apporter au receveur des douanes les justifications de ce débarquement, ou de leur perte à la mer sans sa faute ou sa négligence et sans celle de leur propriétaire.
Ces formalités accomplies, le receveur des douanes charge l’inspecteur de faire surveiller le chargement des spiritueux ou des tabacs à bord du navire exportateur et de lui adresser le rapport du préposé attestant rembarquement, rapport qui doit être rédigé au verso de l’exemplaire de la déclaration de transport transmise par le receveur du Revenu intérieur, ou qui doit être annexé à ce document* Une fois le congé délivré au navire, il adresse un exemplaire de son certificat d’embarquement au Commissaire du Revenu intérieur et un autre, avec le rapport du jaugeur ou du préposé qui a assisté au chargement des tabacs, au receveur du Revenu intérieur du district d’ou proviennent les marchandises*
A la réception de ces deux documents, ce dernier exige le payement de la taxe sur les manquants, s’il en a été constaté par la douane, et annule fobligation de transport. A partir de ce moment, les spiritueux ou les tabacs ont passé de la juridiction du service du Revenu intérieur dans celle du service de la douane ; il en est tellement ainsi, que, si ces marchandises revenaient, pour une cause quelconque, aux Etats-Unis, elles auraient à payer le montant de la taxe intérieure entre les mains de ce dernier service et suivant le mode de payement adopté par lui.
Si les spiritueux ou les tabacs ont déjà acquitté la taxe du Revenu intérieurj ce qui est indiqué par les timbres-quittances appliqués contre les colis qui les contiennent, il y a lieu d’en opérer la restitution; dans ce cas, à l’appui de la déclaration d’exportation, l’expéditeur atteste sous serment que sa déclaration est exacte, que les droits ont été payés, et qu’aucune restitution ne lui en a encore été faîte.
Une fois le congé délivré au capitaine du navire, le receveur des douanes transmet, sans délai, au Commissaire âuRevenu intérieur la demande de restitution, avec l’original de tous les rapports, des certificats et de la déclaration
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d’exportation, un exemplaire de l’obligation d’exportation , tous les autres papiers concernant l’opération, et son certificat d’exportation indiquant la nature des marchandises, les marques et les numéros des colis, l’espèce et les numéros des timbres, le montant des timbres-quittances, le nom du navire et du capitaine chargé de les exporter, la date du congé qui lui a été délivré, et attestant l’exact accomplissement de toutes les formalités légales et administratives.
Au reçu de ce dossier, le Commissaire du Revenu mteVicHr fait rapprocher les mentions de ces diverses pièces avec les renseignements enregistrés dans ses bureaux, et, s’il ne ressort de cet examen rien d’irrégulier, il remet au Secrétaire du Trésor son certificat indiquant le montant et la date du payement delà taxe sur les articles exportés, et, en outre, s’il s’agit de spiritueux, les numéros des tonneaux qui les renferment. Celui-ci rédige en conséquence et expédie à l’exportateur, par la poste, à l’adresse qu’il a donnée sur sa demande de restitution, un mandat [drajî) de son montant.
Le délai accordé pour la production des certificats de débarquement à l’étranger, et qui doit être mentionné dans l’obligation d exportation, varie suivant qu’il s’agit de marchandises de fabrication nationale soumises aux
taxes du Revenu intérieur ou bien de marchandises étrangères réexportées. Dans le premier cas, ce délai ne peut pas dépasser 6o jours, quand les spiritueux ou les tabacs sont destinés au Dominion du Canada , à une des provinces anglaises de l’Amérique du Nord, à une des Antilles, aux ports du Mexique situés sur le golfe, sur le Rio Grande et sur l’AÜantiqne, aux ports de l’Amérique centrale baignés par l’Atlantique et aux ports de l’Amérique du Sud sur l’Atlantique placés au Nord de l’équateur ; neuf mois pour toute autre destination que les précédentes en deçà du Cap de Bonne-Espérance, et dix-huit mois, au delà de ce Cap. C’est au receveur des douanes à déterminer le temps requis ordinairement pour effectuer le voyage et rapporter les justifications du débarquement des marchandises à l’étranger, sans que celui-ci puisse dépasser le maximum fixé parle législateur; c’est le délai ainsi arrêté qui est inscrit sur l’obligation. Si l’exportation comprend des marchandises étrangères sortant des entrepôts, ou des articles fabriqués avec des matières étrangères, le délai pour la décharge des obligations d’exportation est fixé uniformément, sauf pour les envois au Canada ou au Mexique , à un an pour les expéditions à destination de l’Europe ou de l’Amérique, et à deux ans pour celles à destination de l’Asie ou de l’Afrique.
Le service des douanes se trouve garanti contre toute réintroduction frauduleuse des marchandises étrangères réexportées, soit sous obligation de transport, soit sous bénéfice dudrawback, et des marchandises nationales assujetties à une taxe Intérieure , par la possession de l’obligation d’exportation , qui est cautionnée et souscrite pour le double du droit à percevoir, et dont il n’accorde
la décharge qu’ autant que le souscripteur lui remet, dans le délai qui y est mentionné, les justifications de leur débarquement à l’étranger, ou de leur perte ou de leur capture, en cours de voyage, hors des frontières des Etats- Unis. Les justifications exigées varient suivant que les marchandises sont exportées dans les possessions anglaises de l’Amérique du Nord, dans la République du Mexique ou dans les autres pays étrangers.
Si l’exportation a pour destination le Dominion du Canada, l’expéditeur doit fournir :
Le certificat du consignataire des marchandises dans le port étranger, indiquant les articles reçus, leurs marques, leurs numéros, la nature des colis, leur nombre et leur contenance réelle, les noms du navire qui les lui a apportés et de son capitaine , et la date de leur réception; dans le cas où les marchandises ne sont pas consignées ni adressées à un particulier dans le port où le navire aborde, mais où le capitaine ou une autre personne à bord en est le consignataire, le certificat de l’individu auquel les marchandises sont vendues ou livrées par le capitaine ou par cette personne ;
2° Le certificat de l’employé supérieur du lieu de déchargement au Canada, attestant que la marchandise indiquée, dont il donne les marques et les numéros, a été débarquée et déclarée en douane au dit bureau, et que les droits fixés par les lois du pays ont été acquittés ou garantis;
3“ A défaut d’employé du Revenu ou de receveur des douanes au port étranger de débarquement, ou en cas de refus de sa part, le certificat du capitaine ou, en son absence, du second affirmant que les marchandises inscrites sur le ceriificat du consignataire ont été débarquées dans le port indiqué , à l’époque qui y est mentionnée , et que le poids qui y figure a été déterminé par un pesage effectif au moment du débwqueraent;
A'’ Le certificat du consul ou de l’agent des États-Unis en résidence dans ce port, attestant l’exactitude du certificat du consignataire, et légalisant la signature de la personne qui a signé en qualité d’employé supérieur du Revenu de ce port. A défaut de consul américain, le certificat de deux marchands américains ou, s’il n’^ a pas de marchands américains, celui de deux marchands honorables de la localité.
Le certifiçat du capitaine doit être affirmé .sous serment devant le consul ou l’agent consulaire américain, s’il en existe un dans le port indiqué, qt, à défaut, devant toute autre personne autorisée par les lois de ce pays à recevoir les. serments.
Si les rnarchandises sont e.\porlées au Mexique, la décharge de l’obligation d’exportation est subordonnée à la production des certificats de son consignataire, du consul américain, ou, à défaut, de deux marchands américains, ou, s’il n’y a pas, dans le lieu de déchargement, de marchands américains, de deux marchands étrangers, et du manifeste visé, au départ, par l’employé supérieur de la douane des États-Unis, et, à tous les lieux de passage, sur le territoire de l’Union, par les employés des douanes placés dans ces postes.
Décharge de ToWi galion en cas de perte à la mer, etc.
Prolongation de délai
pour la décharge des obligations d'exportation.
Enfm, si les marchandises sont destinées à un pays étranger autre que les possessions anglaises deTamérique du Nord ouïe Mexique, les seules justifications à fournir pour obtenir la décharge de l’obligation d’exportation sont: le certificat rédigé et signé par le consignataire des marchandises
dans ce port étranger, rendu authentique par le consul ou l’agent des États- Unis en résidence dans ce port, ou, à défaut, par deux marchands américains, et, s’il n’y en a pas, par deux marchands étrangers en résidence dans ce port; 2® l’attestation du capitaine, du second ou d’un autre officier principal, confirmant l’exactitude du certificat du consignataire, attestation faite sous serment devant le consul ou l’agent commercial des États-Unis, et, à défaut, devant toute autre personne autorisée par les lois do ce pays à recevoir les serments.
S’il n’est pas possible de produire les certificats précédents, par suite de la perte dé tout ou partie des marchandises à la mer, de leur capture, de tout autre accident inévitable, ou de la nature du commerce qui les concerne, l’exportateur doit adresser une demande en déchargé au Secrétaire du Trésor, par l’intermédiaire du receveur du port d’exportation, dans laquelle il certifie, sous serment, l’importance de la perte, l’endroit où elleaeuheu et la manière dont elle s’est produite, la date de l’événement, l’affirmation que la perte ne provient pas de la faute ni de la négligence du proprietaire ou de l’exportateur, et l’appuyer des attestations de deux ou plusieurs personnes dignes de foi et désintéressées dans la perte en question.
Si la marchandise est assurée, cette demande doit, en outre, être accompagnée du certificat du directeur de la compagnie d’assurances, indiquant que le montant de l’assurance a été payé, et que la marchandise a ete, à sa connaissance, réellement détruite. Enfm, danstousles cas où cela est possible, l’exportateur doit joindre l’attestation sous serment du capitaine ou du second, donnant le détail des circonstances dans lesquelles la perte s’est effectuée, de son importance, de l’époque et du lieu du désastre.
Le receveur des douanes, en transmettant ce dossier, le complété en exposant ses vues sur la valeur et la nature des justifications fourmes, et sur l’opportunité d’accueillir la demande. Si l’exportation comprend des spiritueux ou des tabacs, il expédie ce dossier au Commissaire da Revenu intérieur, qui l’examine à son tour, émet son avis sur la valeur des justifications, fait telles propositions qu’il juge convenables et le transmet au Secrétaire du Trésor; celui-ci le lui renvoie, après avoir inscrit sa décision au dos de la demande, décision que le Commissaire du Revenu intérieur fait connaître au receveur des douanes compétent.
L’exportateur qui, pour des causes indépendantes de sa volonté, ne peut fournir les justifications du débarquement à l’étranger dans le délai fixe dans son obligation, doit adresser au Secrétaire du Trésor, par 1 interme-
diairedureceveur (les douanes, une demande de prolongation de délai, en indiquant la cause du retard et en affirmant son exactitude, sous serment, devant un employé local de l’Etat autorisé à recevoir les serments, ou devant un receveur, un aide-receveur, ou un receveur délégué des douanes. Le receveur des douanes transmet cette demande, avec son avis, au Secrétaire du Trésor, ou, si elle s’applique à des articles soumis à des taxes intérieures, au Commissaire du Revenu intérieur. A l’appui de son avis, dans le cas où il est favorable au pétitionnaire, il doit faire connaître que le souscripteur de l’obligation d’exportation n’est pas débiteur de droits par suite de la liquidation de précédentes déclarations d’importation, que les cautions sont suffisantes et consentent à rester responsables de son payement, et signaler en même temps le numéro et la date de l’obligation, le délai accordé pour sa décharge et son montant, afin de faciliter les recherches dans les bureaux du ministère des finances.
Sur la production des justifications de débarquement des marchandises à l’étranger ou de l’autorisation d’annulation du Secrétaire du Trésor, en cas de perle à la mer ou de tout autre accident, et, s’il s’agit de spiritueux ou de tabacs, après le payement de la taxe intérieure sur les manquants, quand il en est constaté à l’étranger, le receveur des douanes annule l’obligation d’exportation. Quand celle-ci se rapporte à des marchandises assujetties aune taxe intérieure, il rédige, après son annulation, un certificat de débarquement [cerlificate of landing) à l’étranger, donnant le détail des articles; il en adresse un exemplaire au recevenr du Revenu intérieur du district de provenance, et un autre au Commissaire du Revenu intérieur.
Toute réintroduction dans les Etats-Unis de marchandises déclarées pour l’exportation sous le bénéfice du drawback ou d’une allocation quelconque, est punie de la confiscation non seulement des marchandises, mais encore du navire qui a effectué l’importation et des bateaux ou barques qui ont servi à leur débarquement, et fait encourir aux personnes qui en sont reconnues coupables un emprisonnement dont la durée ne peut pas dépasser six mois.
Toute déclaration d’exportation sous le bénéfice du drawback ou de toute autre allocation, dans laquelle on donne une fausse qualification aux marchandises, ou une mention inexacte de l’époque de leur importation ou du navire importateur, ou qui est en désaccord, pour la nature des colis, leur quantité, leur qualité, avec la déclaration d’importation, en tenant compte des déchets naturels constatés et des autorisations de remballage qui ont pu être accordées, donne lieu à leur confiscation ou au payement de la somme qui en représente la valeur, et, à titre d’amende, au payement de cette dernière somme, à moins qu’il ne soit prouvé que la fausse désignation, les erreurs
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ou les désaccords proviennèut d’une méprise ou d’un accident, et ne cachent aucune intention de fraude.
Les marchandises étrangères cpii n’acqultlent pas les droits d’imporlation à leur arrivée àux États-Unis he peuvent séjourner en entrepôt, aller d’un entrepôt à un autre , retourner à l’étranger, qu’autant qu’elles sont couvertes par une obligation {bond) cautionnée, correspondant à chacune de ces situations, et dont là décharge est subordonnée à certaines justifications. Dans mon Bapport concernant l’impôt sur l’alcool aux États-Unis, j ai donne le modèle d’un acquit-à-caution ou obligation assurant le transport des spiritueux de l’entrepôt de la distillerie au port d’embarquement (Annexe J). Pour mieux faire comprendre l’importance de ces documents, et avant de compléter ce qui les concerne par quelques détails sur les conditions de forme et de fond qu’ils ont à remplir, j’ai cru devoir donner ici, dans l’annexe D, le modèle d’une obligation de mise en entrepôt {warehoüsing bond) , et dans l’annexe E, celui d’une obligation d’exportation [export bond).
Lès modèles prescrits par l’Adminislralion doivent être suivis rigoureusement. Les noms des souscripteurs et des cautions doivent y être inscrits eu entier, ainsi que la mention de leur résidence et de leur profession. Si plusieurs souscripteurs forment la raison sociale, on doit inscrire le nom de toutes ces personnes sans autre détail, avec la mention qu’ils constituent la raison sociale dont on indique la dénomination, la résidence et la profession.
Le négociant appartenant à une raison sociale , qui souscrit une obligation pour droits, c’est-à-dire une obligation d’exportation, de mise en entrepôt ou de transport, engage tous ses associés; mais l’associé d’une raison sociale qui signe Une obligation cbmine caution n’engage que lui individuellement. Toutes les autres obligations, qu’on peut considérer comme garantissant seulement l’exécution de certaines forrhalilés , dans lesquélles intervient fine raison sociale, soit comme souscripteur, soit comme caution, peuvent être souscrites par chaque associé individuellement.
Une compagnie [coiporation), dont la dénomination légale figure dans le corps d’une obligation, doit déléguer la signature à un de ses employés, ou à un mandataire, légalement autorisé et accrédité au bureau de la douane. Le sceau de la compagnie doit toujours accompagner la signature de l’agent délégué, à moins qu’il n’ait été fait ime déclaration certifiée qu’elle ne possède pas de sceau. L’intervention d’une compagnie comme caution est refusée.
Les obligations de plus de 5 1, 800 francs (10,000 dollars) ne peuvent pas être souscrites par procuration, à moins que celle-ci ne soit donnée par les souscripteurs en due forme, remise en minute à la douane avant la souscription, et renouvelée tous les ans.
Chaque signataire d’une obligation de moins de 5 1 , 800 francs doit toujours indiquer son adresse précise à côté de sa signature; son bureau, si càstune
raison sociale, son nom et son adresse, si c’est un particulier. Il n’est pas admis d’obligation pour une somme inférieure à 5i8 francs (loo dollars)^ les fractions de dollars sont négligées; la somme est toujours exprimée en nombres ronds.
Celle-ci, les nombres, les dates et les conditions, doivent toujours être écrits en toutes lettres ; les abréviations et les chiffres, sauf dans la description des marques et des numéros des colis, sont interdits; les espaces en blanc doivent être remplis lisiblement, et, quand il ny a rien à écrire, ils doivent être bétonnés; les scellés à y apposer doivent être appliqués sur de la cire ou des pains à cacheter ou tout autre substance collante, ou directetement sûr le papier.
Les commis, ou les individus constamment employés au service d’une autre personne, ne peuvent figurer ni comme souscripteur ni comme caution dans une obligation à laquelle participe leur patron; il en est de même dès personnes habituellement employées par les marchands dans leurs rapports avec la douane, comme commis, courtiers, ou autrement, pour les obligations que ceux qui les emploient ont à souscrire.
Quand le montant d’une obligation dépasse 5 1,800 francs, deux cautions sont exigées au moins, et chacune d’elles doit justifier de la possession de la somme souscrite. A défaut, la garantie peut être partagée entre un plus grand nombre des cautions, pourvu qu’ensemble elles justifient de la possession d’une somme double de la somme souscrite. Cette justification consiste, comme toujours, dans une simple déclaration sous serment de chacune des cautions. La même justification est exigée des cautions des obligations d’une somme inférieure à 5 1,800 francs, sauf au receveur de se montrer plus facile quand il connaît personnellement leur solvabilité.
Les souscripteurs de toutes les obligations doivent résider aux Etats-Unis; quant à léürs cautions, ils doivent remplir la même condition de résidence et être, en Outre, citoyens des États-Unis.
Les consignataires ou expéditeurs de marchandises en transit peuvent souscrire des obligations, quoique ne remplissant pas la condition précédente, pourvu que leurs cautions soient parfaitement solvables.
Les personnes qui ont laissé en souffrance une obligation des douanes, sans la faire décharger à son échéance, ne sont plus acceptées comme cautions d’une obligation de transport ou d’exportation, à moins qu’une prolongation de délai n’ait été accordée par le Secrétaire du Trésor pour sa décharge; il y a lieu de remarquer qu’en pratique, et en vertu de la loi qui règle les honoraires des avoués de district, une obligation n est considérée comme en souffrance que vingt jours après la date de son échéance, bien qu’aucune demande n’ait été adressée au Secrétaire du Trésor; par conséquent, dans cet intervalle, les cautions, bien que ne présentant pas le certificat de décharge de l’obligation échue , sont encore admises pour la garantie de nouvelles obligations.
Prolongation
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Les obligations ne doivent, sous aucun prétexte, être détachées du registre des obligations [bond book) qui n’est pas en service, sans une autorisation spéciale du Secrétaire du Trésor; elles ne doivent pas non plus être détachées en blanc du registre en service, sans cette même autorisation. En cas d’erreur, de modification dans la rédaction d’une obligation, elle ne doit pas être détachée de la souche; elle est seulement annulée par la mention 1 non employée » (no( used)^ écrite en travers de sa face, avec la signature du receveur délégué chargé du service des obligations; son numéro continue à faire partie des numéros de la série des obligations de ce registre.
Le délai de décharge des obligations peut être prolongé, soit avant leur échéance, soit au commencement des poursuites, à la suite d’une demande régulière et motivée adressée au Secrétaire du Trésor, par l’intermédiaire du receveur. Celui-ci la fait accompagner d’un rapport, dans lequel il donne les détails nécessaires pour signaler l’obligation, objet de la demande, et il fait connaître s’il y a lieu d’accorder ou de refuser la prolongation ou le délai, si l’un des signataires est débiteur des Etats-Unis, au moment de la demande, d’un solde de droits provenant de liquidation d’importations antérieures, et si les cautions sont encore solvables et suffisantes.
Quand une demande de cette espèce est faite, et tant que le Secrétaire du Trésor n’a pas fait connaître sa décision, l’engagement que celte obligation renferme est considéré comme en suspens, pour ce qui concerne les relations de l’importateur avec la douane.
La décharge d’une obligation est subordonnée, comme nous l’avons vu, à la production de certificats délivrés par les personnes compétentes ou d’une autorisation du Secrétaire du Trésor. Les certificats représentés sont considérés comme défectueux et insuffisants : i" quand il y a une différence entre le détail des marchandises qui figure sur l’obligation et celui qui est porté sur le certificat, en ce qui concerne leur espèce, ou les marques ou les numéros des colis; 2° quand il y a un déficit dans la quantité, ou dans le nombre des colis; 3“ quand il y a une désignation différente des noms du navire, de l’expéditeur ou du consignataire, ou un désaccord évident dans la date de l’embarquement en cas d’obligation d’exportation, ou dans d’autres détails en cas d’obligation de transport; 4“ quand il y a omission ou violation des formalités légales et administratives; 5° quand un certificat est allongé, pour insérer le détail des marchandises, par la réunion de deux formules de certificats, ou bien quand un serment ou un certificat consulaire requis par la loi se trouve sur une autre feuille que celle qui porte la signature du consignataire; 6“ enfin, quand le receveur ou son délégué a, d’après l’examen des certificats, des motifs suffisants de soupçonner l’existence de modifications ou de tentatives de modifications frauduleuses dans leur contenu, bien qu’ils aient une apparence générale de régularité.
La demande d’autorisation de décharge d’une obligation peut être faite
par un seul signataire, avec ou sans le concours des autres, alors que la
demande de prolongation de délai exige le concours de tous les signataires, tant souscripteurs que cautions* A défaut de justifications régulières, elle doit être appuyée des documents les meilleurs que les requérants peuvent
se procurer, tels que les connaissements originaux, les lettres ou les copies certifiées des lettres des consignataires donnant avis aux expéditeurs de Farrivée ou de la vente des marchandises. Si ces lettres ou les documents produits sont en langue étrangère, on doit les accompagner d’une traduction,
certifiée exacte sous serment, et, quand les lettres ne contiennent pas les détails suffisants pour faire reconnaître les marchandises, on doit leur joindre
le compte original des ventes.
En cas de perte à la mer, le certificat de payement du montant de la perte par une compagnie d’assurances doit être appuyé du sceau de cette compagnie, à côté de la signature du directeur.
En transmettant le dossier au Secrétaire du Trésor, le receveur doit y un rapport complet des faits qui sont parvenus à sa connaissance et qui mettent obstacle à la production des justifications réglementaires; au dos de ce rapport, il inscrit le nom du requérant, en le faisant suivre, du mot souscripteur n ou « caution , » la nature de l’obligation et son numéro.
Si le navire n’a pas donné de ses nouvelles, il n’est considéré comme perdu à la mer, nonobstant le payement de l’assurance, que six mois après son départ; en.cas de certitude de perte à la mer, la décharge de robligation se fait sans délai, et les poursuites qui seraient commencées pour rexécxition d’une obligation d’exportation arrivée à échéance sont arrêtées.
La décharge d’une obligation qui n’est pas appuyée des justifications réglementaires n’esl autorisée que par le Secrétaire du Trésor, quand son montant dépasse i,o3G francs (ÿ 200); au-dessous de ce chiffre, le receveur peut l’accorder lui -même, quand il est convaincu que toutes les conditions qu’elle stiprde ont été remplies- Elle est toujours refusée, quand un signa¬
taire est débiteur des Etats-Unis d’un solde provenant de liquidation de déclarations antérieures.
Quand une obligation est arrivée à son échéance sans que les formalités pour sa décharge aient été remplies, ou bien sans qu’une demande ait été adressée au Secrétaire du Trésor pour obtenir soit sa décharge, soit une prolongation de délai, à l’expiration du vingtième jour qui suit son échéance, le receveur adresse à l’avoué de district un rapport pour qu’il en poursuive immédiatement l’exécution; il l’accompagne d’une copie certifiée de l’obli-
Exécution d'une obligation non déchargée à son échéance.
gation en souffrance, en ayant soin de conserver ia minute dans son bureau, qu’il lient à la disposition de l’avoué, soit pour sou examen, soit pour sa présentation au tribunal, en cas de besoin.
Une obligation pour laquelle une prolongation de délai a été accordée.
Mode
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et qui n’est pas Jécliargée à l’expiration de ce delai, doit etre remise immédiatement à l’avoué, nonobstant toute nouvelle demande de prolongation de délai ou de décharge.
Toute demande en remise ou en modération sur une obligation doit être adressée par le receveur à l’avoué chargé des poursuites, qui doit veiller, si la demande paraît fondée, à épargner au requérant des frais inutiles ou frustraloires. Quand l’exécution d’une obligation a été dilférée par une erreur ou par une négligence imputable à la douane, U est recommandé d’accorder des facilités aux souscripteurs pour qu’ils puissent la faire décharger sans être soumis à des poursuites.
Le payement du montant d’une obligation souscrite pour garantir la remise à destination des marchandises transportées sous acquit-à-caulion, doit avoir lieu en or, toutes les fois que, d’après les condilious de cette obligation, le souscripteur se trouve libéré , par ce payement , des droits d importation sur les marchandises dont elle couvre le transport.
Les formalités pour la mise en entrepôt, la sortie et les mutations d’entrepôt, le transit et l’exportation, sont assujetties à des salaires (/eei), comme toutes les autres opérations de douane.
Ainsi, il est exigé i fr. o36 (20 cents) pour la réception de 1 attestation sous serment qui accompagne chaque déclaration dentree; pour le certificat apposé sur chaque facture; pour le permis adresse au préposé d ecor d envoi à l’entrepôt; pour le permis adressé au garde-magasin de sorûe d entrepôt, que les marchandises soient destinées à la consommation dans le port de l’importation primitive ou dans un autre port; pour le permis adressé au garde-magasin de sortie des marchandises destinées au transpoit dans les Etats-Unis; pour l’ordre à l’inspecteur de surveiller leur chargement, quand elles sont transportées dans l’intérieur des Etals-ünis ; pour le certificat de la copie des factures ; pour la réception sous serment de la déclaration de rentrée en entrepôt; pour le permis do rentrée en entrepôt; pour le certificat destiné à la décharge de l’obligation de transport; pour le certificat des factures, en cas de déclaration combinée de rentrée en entrepôt et de mise en consommation, ou d’exportation ou de transport; pour la réception sous serment de la déclaration combinée de sortie d’entrepôt pour l’exportation, ou pour la consommation, pour l’exportation immédiate, ou pour le transit immédiat, ainsi que pour tous les permis adressés soit aux préposés d’écor, soit aux entreposeurs; pour chaque certificat du manifeste des agents de transport; pour chaque certificat de drawback; pour chaque certificat d exportation, et, en général, pour tous les certificats d’un document quelconque. Il est perçu 1 fr. 55 cent. (3o cenfi) pour l’ordre adresse a 1 inspecteur de surveiller l’embarquement, quand il s’agit de marchandises exportées, soit à leur 'Sortie d’entrepôt, soit à la suite . d’une déclaration combinée
de rentrée en entrepôt et d exportation, soit immédiatement après leur arrivée dans le port de départ, que les marchandises aient droit ou non au drawback, qu’il s’agisse d’articles ayant subi un complément de main-d’œuvre ou non, soit à la suite d’une déclaration de sortie d’entrepôt pour le transport et 1 exportation à destination du Canada ou du Mexique. La réception de chaque obligation cautionnée, soit pour la remise immédiate aux consignataires des marchandises dispensées de la visite et de l’évaluation, soit pour la mise en entrepôt, soit pour le transport, soit pour la rentrée en entrepôt, soit pour 1 exportation, en un mot, la réception d’une obligation quelconque, est soumise à un droit de 2 fr. 072 (4o cents).
Les salaires qui précèdent ne s’appliquent qu’aux marchandises arrivant ou partant par mer; ils -sont différents, quand elles arrivent ou sortent par les bureaux de la frontière septentrionale {tbe northern, northeastern and northwestern fronliers). S’il est toujours perçu \ fr. o36 (20 cents) pour chaque certificat sur les factures, sur leurs copies, sur les manifestes, pour chaque certificat destiné à la décharge des obligations, pour chaque certificat de drawback; il est exigé 2 fr. $9 cent. (5o cents) pour chaque déclaration d’entrée, soit pour la consommation, soit pour la mise.en entrepôt, soit pour le transit, soit pour la rentrée en entrepôt, pour, chaque déclaration de sortie d’entrepôt, soit pour la mise en consommation, soit pour le transit, soit pour l’exportation, en comprenant pour chacune de ces déclarations les honoraires de raffirniation sous serment de leur exactitude et le permis adressé au service de livrer les marchandises; dans le cas où les déclarations sont simultanées et doubles, comme lorsqu’il s’agit d’une déclaration de rentrée en entrepôt et de sortie pour la consommation, d’une déclaration de rentrée en entrepôt et d’exportation immédiate, d’une déclaration d’entrée en entrepôt et de transport immédiat dans les États-Unis, il est perçu les deux honoraires correspondant à chaque déclaration isolée, soit 5 fr. 18 cent. (1 dollar), en y comprenant toujours ceux pour l’affirmation sous serment de leur exactitude devant le receveur et le permis de livraison. L’ordre adressé à l’inspecteur de surveiller l’embarquement ou le débarquement est payé 1 fr. 55 cent. (3o cen/i) ,■ comme pour les mouvements par les frontières maritimes; mais le prix de la réception de chaque obligation est élevé à 2 fr. 59 cent. (5o cents).
Les honoraires sont les mêmes que ceux exigés pour l’accomplissement des formalités à la frontière septentrionale, quand les marchandises ont pour destination le Mexique et suivent les routes cautionnées {honded routes), dont nous avons parlé.
Le tarif des honoraires à payer pour les formalités en douane doit être constamment affiche dans les bureaux des receveurs, des employés maritimes et des inspecteurs, lesquels doivent donner reçu des perceptions qu’ils font, en en spécifiant le motif, quand la demande leur en est faite, sous peine d’une
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amende de 5 1 8 francs pour chaque omission, amende entièrement atlnbuee au dénonciateur.
Quant aux formalités consulaires, il est dû i fr. 29 cent. (26 pour
chaque attestation sous serment reçue par les consuls ou les agents consulaires ou commerciaux des États-Unis , en résidence dans un port étranger, et S fr.
18 cent, (i dollar) pour chaque certificat qu’ils ont à délivrer. Toute concussion de leur part est punie de la confiscation de leur obligation cautionnée.
11 n’est pas exigé d’honoraires, sur la frontière septentrionale, _ pour les permis de débarquement des cargaisons arrivant d’un port des Etats-Unis après emprunt du territoire limitrophe. Celle exemption cesse, s il s agit de permis délivrés pour le débarquement de passagers, de bagages ou de marchandises arrivant de l’étranger.
Les honoraires ne sont pas non plus réclamés pour les certificats des manifestes des chemins de fer et des autres agences de transport, qui accompagnent les voitures mises sous les scellés de la douane se rendant d’un heu à un autre des États-Unis en empruntant le territoire étranger; il en serait tout autrement, et les salaires seraient perçus, si les manifestes accompagnaient des voitures cliargées dans les pays limitrophes.
Si le système des entrepôts, du transit et des admissions temporaires n’a pas succombé sous les attaques des protectionnistes à outrance ,^ c estqu il n’avait aucun des inconvénients que ceux-ci lui reprochaient; s’il n’a pas donné les résultats avantageux que l’on constate partout où il est sagement compris et où il est libéralement appliqué, c’estqu’il est soumis à des charges fort lourdes et à des conditions d’un accomplissement quelquefois imprati- Cclbls
Nous avons vu que le service ne se bornait pas à mettre sous ses clefs les marchandises déclarées pour l’entrepôt, mais qu’il exigeait encore une garantie, la souscription d’une obligation cauüonnée représentant une valeur double du montant des droits liquidés; or il est facile de reconnaître que la signature des cautions n’est pas obtenue gratuitement. Par le fait seul de l’entrée des marchandises en entrepôt, quelle que soit leur destination future, la consommation, rexporlallon ou une simple mutation d’entrepôt, il est perçu un droit additionnel de 20 p. 0/0, si leur valeur déclarée est reconnue, par les évaluateurs, inférieure de 10 p. 0/0 au moins à la valeur réelle. Si elles ne quittent pas l’entrepôt au bout d’un an de séjour, elles ne peuvent plus en sortir pour être livrées à la consommation, à moins d’acquitter un droit supplémentaire de 10 p. 0/0 de leur valeur : elles doivent, dans tous les cas, quitter l’entrepôt, soit pour entrer dans la consommation, soit pour regagner l’étranger, après un séjour maximum de trois ans à partir de la date de leur importation; si elles ont acquitté les droits, quand elles
sont déciacées pour TeîLportation , elles n’obtiennent leur restitution que jusqu’à concurrence de 99 p. 0/0, Elles ne jouissent d’aucune réduction de taxe pour avaries ou déchets, à moins qu’elles n aient été détruites par un accident imprévu, tel qu’un incendie ou une inondation. Elles ne peuvent arriver du lieu de leur débarquement à l’entrepôt, ni gagner, à la sortie d'entrepôt, les navires qui doivent les emporter, qu’en se servant d’agences de transport privilégiées, qui ne sont autorisées parle Secrétaire du Trésor que sur la justification de la possession d’un matériel approprié à ce genre de transport et de la souscription d’une obligation cautionnée de 5 18,000 fr, au moins pour répondre de la fidèle exécution des lois et des règlements.
Les marchandises qui changent d’entrepôt, celles qui traversent les Etats- Unis pour gagner le Mexique ou les possessions anglaises de l’Amérique du Nord, sont astreintes également à se servir de ces agences publiques de transport; elles ne peuvent suivre que certaines routes, reconnues comme routes garanties par une obligation [bonded Unes or routes)^ et elles doivent élre enfermées dans des caisses ou des boîtes, mises sous cordes et plombs, à moins qu’elles ne soient placées dans des compartiments isolés des navires ou des wagons comportant les cadenas, les plombs ou les scellés de la douane, l.eurs emballages doivent porter les marques du nom de leur lieu de départ et de celui de leur destination, marques faites, comme la mise sous cordes et plombs, aux frais de leur propriétaire. Celui-ci est obligé d’avoir, pendant quelques instants, deux obligations cautionnées en cours, l’une pour assurer la régularité du transport des marchandises, et Tautre leur réception dans le nouvel entrepôt ou dans le lieu étranger de leur destination.
Quant aux admissions temporaires, sauf pour les articles destinés aux entrepôts de fabrication, le législateur s’est montré libéral, trop libéral peut-êtr^. L’affirmation sous serment, tant de l’importateur que du fabricant, ne serait pas une garantie suffisante contre les introductions frauduleuses dans la consommation nationale ou les demandes exagérées en restitution des droits payés, si ces importations avaient quelque importance. Pendant les années fiscales finissant au 3o juin, la valeur des marchandises étrangères, sorties des entrepôts de fabrication d’articles d’exportation, a été seulement de 583,64 1 francs en 1873, de 428,826 francs en 1874^ de 469,199 francs en 1876, de 376,426 francs en 1 876 et de 4 1 9,922 francs en 1877. Ces marchandises consistent presque uniquement en alcool de grains ou d’autres substances, à l’exception de l’eau-de-vie [brandy) qui n’y est pas admise, et en sucre brut au-dessous du n° i3. L’entrée en franchise des matières étrangères employées à la construction des navires des Etats-Unis destinés aux voyages au long cours n’a pas pris non plus beaucoup d’extension : pendant la même période, la valeur de ces articles, coim
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posés presque exclusivement de feuilles de cuivre pour doublage, a été successivement de 1,086,241 francs en 1873, de 867,693 francs en 1874» de 699,740 francs en 1876, de 663,299 francs en 1676 et de 6 1 2,2 24 francs en 1S77.
Frais
de surveillance • k la charge des parties.
Les marchandises, une fois mises sous la main du service, doivent acquitter les droits ou regagner T étranger, à moins d^une connivence coupable entre les employés et les commerçants; le tempsaccordé.pour leur débarquement aux États-Unis est limité, et aucune prolongation de délai n’est autorisée que dans des cas spéciaux et à la condition que les frais desurveillance soient acquittés par les parties : ces frais sont également payés par les propriétaires des marchandises, soit que celles-ci restent en entrepôt, soit quelles voyagent d’un entrepôt à l’autre avec transbordement. Dans ces conditions, il semblerait que rAdministration eût pu faire exercer, sans grandes dépenses, une surveillance efficace sur toutes les frontières; mais nous avons vu que, sauf sur les rivages de l’Atlantique, dont les abords sont difficiles et pourraient être dangereux, et où les croisières des navires delà douane peuvent tenir en respect les fraudeurs, tout le long de la frontière septentrionale et méridionale la contrebande peut s exercer sur une vaste échelle et n est combattue par aucun service de garde sérieux. Il est vrai de dire que le législateur a cherché, dans l’appll cation de pénalités sévères, à suppléer à cette insuffisance de la surveillance. Nous allons jeter un coup d’œil sur quelquesunes des mesures pénales qu’il a édictées dans ce but.
FRAUDE ET CONTREBANDE. — CONTENTIEUX
Mode adopte pour
la ri^pressioii d?. la fraude.
Bien que la surveillance spéciale dans les ports de mer et aux approches des bureaux des douanes terrestres soit aux frais du commerce, fadministration ne s’est pas laissé séduire par Téconomie des dépenses à sa charge, et paraît n’avoir toujours eu qu’une confiance très bornée dans rhonnêteté des préposés quelle recrute. Quel que soit le motif qui la guide, elle n’a jamais songé à créer un personnel trop nombreux; elle préfère appeler à son aide la délation qu’elle surexcite par Tappâl de gains considérables provenant de la part qui lui est attribuée dans les amendes et les confiscations, et intimider les fraudeurs par les pénalités souvent exagérées qu’elle a fait édicter pour la répression des infractions et des contraventions.
Maintenant que nous connaissons les formalités légales que doivent remplir les capitaines de navires, les agents de transport, les importateurs etles exportateurs sous le bénéfice du drawback, il est utile d’indiquer les peines qui atteignent ceux qui les violent ou qui cherchent à s’en affranchir, en les classant d’après leur gravité.
La confiscation des marcbandises et desmagasîns, ramendede5 1 ,800 francs et la peine de reTnprisonnement pour deux ans sont encourues tontes les fois que fon trouve des marchandises de contrebande dans des magasins près de la ligne frontière.
La confiscation des marchandises et du navire qui les a transportées, une amende de 2,590 francs et un emprisonnement dont là durée ne peut dépasser six mois, sont prononcés contre ceux qui débarquent des armes, des munitionsou des spiritueux, dont la valeur totale dépasse 2,072 francs, dans le ^ Territoire d’Alaska , contrairement aux lois et aux règlements , même pénalité, sauf fa monde qui est portée à 5, 1 80 francs cl la durée de remprisonnement à cinq ans, contre ceux qui brisent les scellés ou les fermetures placés par le service sur les colis qui traversent les lignes frontières ; contre les capitames et les voituriers qui ne rendent pas les marchandises mises sous scellés à leur destination, qui les déchargent ailleurs qu à fendroit désigné sur leur manifeste ou qui en disposent en cours de transport; meme pénalité, sauffaniende élevée à 26,900 francs et la durée de l’emprisonnement fixée à trois ans, contre ceux qui réimportent des spiritueux exportés sous le bénéfice du drawback.
La confiscation du navire et des marchandises et un emprisonnement dont la durée ne peut dépasser six mois sont encourus par ceux qui réimportent, ou tentent de réimporter aux Etats-Unis des marchandises exportées sous le bénéfice du dravvback.
La confiscation du navire et des marchandises, avec mie amende de 5i8 francs, est prononcée contre le capitaine d’un navire caboteur qui ne remet pas au service son manifeste, dès l’arrivée de son navire, quand son chargement comprend des spiritueux ou des vins pour une valeur supérieure à 4, 1 44 francs (800 dollars) , ou des marchandises étrangères pour une semblable valeur; même pénalité, sauf l’amende remplacée par le payement du droit de tonnage, contre le capitaine d’un navire qui, sans être muni d’un certificat d’enregistrement, fait le commerce de cabotage sans licence; même pénalité, sauf l’amende portée à 2,072 francs avec interdiction d’occuper un emploi public , contre le capitaine et tous ceux qui opèrent le débarquement d’un navire pendant la nuit sans une autorisation spéciale, et, en tout autre temps, sans un permis; dans ce dernier cas, toutefois, le navire n’est confisqué qu autant que sa cargaison a une valeur supérieure à 2,072 francs,
La loi prononce la confiscation des marchandises, du navire, ou des autres moyens de transport, contre le capitaine qui importe des marchandises étrangères dans des lieux non ouverts au commerce extérieur, par mer ou sur un navire qui ne remplit pas les conditions imjiosées à ceux
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qui veulent faire le commerce au long cours; contre le capitaine d’ un navire caboteur, qui transporte des marchandises étrangères ou des spiritueux sans être muni d’un certiGcat d’enregistrement. Quand la contrebande se fait par les frontières de terre, au lieu du navire, ce sont les voitures et les bêtes de somme employées au transport des marchandises, qui sont confisquées avec elles.
La confiscation du navire ou des autres moyens de transport, une amende du triple de la somme réclamée et un emprisonnement dont la durée ne peut excéder dix ans, sont encourus par ceux qui ont fait une demande frauduleuse de drawback sur des spiritueux; la durée de l’emprisonnement est réduite à un an et l’amende est fixée à 25,900 francs pour les complices de cette demande frauduleuse. La même pénalité, sauf l’amende qui est fixée à 26,900 francs et la durée do l’emprisonnement qui est réduite à trois ans, est inllîgée à ceux qui réimportent des spiritueux expédiés sous le bénéfice du drawback.
La présentation d’une liste frauduleuse des passagers fait encourir la confiscation du navire, et à celui qui s’en est rendu coupable un emprisonnement dont la durée ne peut dépasser deux ans.
La confiscation des marchandises, une amende de 2 6,900 francs et un emprisonnement dont la durée ne peut dépasser deux ans, sont prononcés contre ceux qui recèlent des marchandises placées en entrepôt ou qui les enlèvent frauduleusement de ces magasins; même pénalité, sauf l’amende qui est réduite à 2,698 francs et la confiscation qui ne porte que sur les articles servant à la consommation des salons, contre ceux qui ne déclarent pas les provisions de salon achetées à l’étranger et n’acquittent pas les droits qui leur sont imputables; même pénalité, sauf l’amende qui est fixée à to,36o francs, dont la moitié est attribuée à l’indicateur, et l’emprisounement dont la durée ne peut dépasser dix-huit mois, contre celui qui emballe, transporte ou embarque des articles dangereux ou explosibles contrairement aux méthodes prescrites.
La confiscation du navire ou des autres moyens de transport et une amende du quadruple de la valeur des marchandises sont édictées contre ceux qui omettent de remettre le manifeste qui doit accompagner les marchandises provenant des pays étrangers limitrophes; même pénalité, sauf l’amende qui est réduite au triple de la valeur des marchandises, contre les patrons ou les propriétaires des bateaux ou des barques qui aident à décharger des marchandises étrangères, sans permis, dans les 6 kil. /jSy mètres (4 iniles) de la côte.
La confiscalion des marchandises et une amende de 2,590 francs sont prononcées contre le capitaine qui débarque des spiritueux ou des vins sans le visa des préposés, ou qui, ayant des spiritueux à bord, se rend d’un port à un autre sans avoir le certificat de l’inspecteur des douanes ou sans remettre ce certificat à l’employé du port le plus proche; même pénalité, sauf l’amende qui est réduite à 207 fr, 20 cent., contre le capitaine qui néglige de produire le manifeste des marchandises étrangères ne faisant pas partie de ses provisions de bord , et contre le capitaine d’un navire caboteur qui néglige de produire le manifeste des spiritueux qu’il a chargés et qui ne constituent pas ses provisions de bord; même pénalité, sauf l’amende qui est réduite à loS-fr, 60 cent., contre le capitaine d’un navire caboteur qui refuse de représenter son manifeste à l’employé des douanes qui aborde son navire; même pénalité, sauf l’amende qui est fixée au triple de la valeur des marchandises contre les voyageurs qui omettent d’indiquer, dans leur déclaration sous serment , les marchandises soumises aux droits qu’ils ont dans leurs bagages, et au triple, de la valeur des provisions de bord, contre le capitaine qui débarque illégalement ces provisions ou qui n’en a pas fait mention sur son manifeste; même pénalité, sauf l’amende qui est fixée à la valeur des marchandises, contre celui qui fait une fausse déclaration d’exportation sous le bénéfice du drawbach, ou à la valeur des marchandises omises, contre le capitaine qui néglige d’inscrire sur son manifeste une partie de sa cargaison; même pénalité, sauf l’amende qui est remplacée par un droit de tonnage de 2 fr. Sq cent. (5o cen/s) par tonneau (le jauge, contre le capitaine d’un navire étranger qui, sur la frontière du Canada, viole les lois relatives au commerce de cabotage.
La confiscation du navire est encourue par le propriétaire qui néglige de déclarer qu’il l’a vendu à un étranger ou qu’il a cédé à un étranger sa part d’intérêt; par le propriétaire qui néglige de transmettre l’attestation de propriété sous serment dans les quatre-vingt-dix jours; en cas de fausse déclaration sous serinent du propriétaire ou de son mandataire dans une demande de certificat d’enregistrement; en cas de possession frauduleuse de documents maritimes, ou d’emploi des papiers d’un autre navire; en cas d’emploi d’une licence fabriquée frauduleusement ou de la licence d’un autre navire; en cas de vente d’un navire ayant licence à un étranger sans l’avoir déclaré; en cas de voyage au long cours entrepris par un navire caboteur sans s’être muni d’un certificat d’enregistrement; en cas d’omission de la part du capitaine d’un navire étranger de prendre un permis du receveur le plus proche avant de pénétrer dans l’intérieur des États-Unis; en cas d’inexactitude dans le rapport des chargements faits à l’étranger; en cas d’omission du payement des droits sur les articles d’équipement ou entrés dans la réparation d'un navire américain faite à l’étranger; en cas d’une semblable omission ou d’un faux rapport des articles d’équipement ou
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de réparations achetés à l’étranger pendant la dernière année, pour les navires des lacs septentrionaux, à l’époque du renouvellement annuel de leur licence; en cas de débarquement pendant la nuit sans une autorisation spéciale, ou, en tout autre temps, sans un permis; en cas de déchargement sans permis de marchandises soumises aux droits provenant des pays limitrophes; en cas d’enlèvement pour les porter à l’étranger des objets naufragés ou abandonnés sur les cotes de la Floride.
La confiscation des marchandises est prononcée , quand le capitaine d’un navire étranger se livre au commerce de cabotage; quand un agent de transport ne suit pas les routes désignées; quand un voyageur qui traverse la ligne frontière refuse d’ouvrir ses malles ou d’en donner les clefs, s’il est trouvé des articles imposables; quand les marchandises sont cachées pour échapper au payement des droits; quand on importe de l’eau-de-vie ou d’autres spiritueux dans des vases de moins de 1 1 3 litres 55 (3o gallons) de contenance; quand on cherche à introduire des drogues ou des médicaments falsifiés ou avariés, lesquels doivent être détruits après leur confiscation; quand on fait une erreur volontaire dans la déclaration d entree ; quand on présente à l’appui d’une déclaration d’entrée des factures fausses ou d’autres documents frauduleux; quand des articles non déclarés sont caches dans des colis portés sur les factures, ou bien quand les colis ou les factures sont préparés dans une intention évidente de fraude; quand les colis renferment des articles omis à dessein dans les factures; quand les colis contiennent des objets obscènes ou immoraux; quand on enlève des marchandises non régulièrement pesees, jaugées, mesurées ou vérifiées; quand on déclare comme vins- des liqueurs contenant plus de 24 p- o/o d alcool pur, ou qu’on importe des vins dans deslùts de moins de 5o litres ( i4 gallons) de contenance; quand on ouvre les colis, ou qu’on en enlève des marchandises, pendant qu’elles voyagent sous le bénéfice du drawback; quand les marchandises exportées sous le bénéfice du drawback diffèrent de celles indiquées sur les factures primitives.
Le certificat d’enregistrement du navire est retiré, quand on néglige de déclarer le changement de son capitaine , et celui-ci encourt une amende de 5i8 francs. H y a suspension ou révocation du brevet d’un olïicier pour intempérance , incapacité ou autre inaptitude; révocation du bieveL et une amende de 5i8 francs, quand on négligé d exposer la licence à bord de la manière prescrite; simple révocation du brevet, quand on néglige d’aider les vérificateurs chargés d’inspecter le navire, de leur montrer les défectuosités, ou de les informer de suite des accidents survenus au navire, à la chaudière ou à la machine, ou bien quand on refuse, sans motifs donnés par écrit, de prendre la mer ou de recevoir dans la loge du pilote ou du mécanicien, à la demande du propriétaire ou du capitaine, les personnes
désirant apprendre ces professions. Le privilège d’un navire inscrit {recorded) de pouvoir obtenir , dans certaines conditions, un certificat d’enregistrement, disparaît , quand on néglige d’annoncer le changement de son capitaine ou de représenter le certificat d’inscription au moment de la déclaration d’entrée. 11 y a porte de nationalité, quand le capitaine ou le propriétaire d’un navire arrivant de l’étranger néglige de faire la déclaration sons serment de propriété, ou bien quand le navire cesse d’être possédé ou commandé entièrement par des citoyens des États-Unis, ou bien quand on néglige de prendre un nouveau certificat d’enregistrement pour un navire, après sa vente, sa cession ou sa traasformcition.
Les employés qui sont convaincus de corruption, qui ont reçu des hono- Amende, raires supérieurs à ceux fixés par la loi ou qui se sont fait donneV un présent ou une somme quelconque pour remplir leurs services officiels, sont punis dune amende de 2,690 francs, de femprisonnement et de la perte de leur emploi , ou bien d’une amende triple du montant de la somme illégalement reçue, et d’un emprisonnement dont la durée ne peut dépasser trois ans; la même pénalité, sauf la durée de l’emprisonnement qui ne peut dépasser six mois, est encourue par les vérificateurs de bateaux à vapeur pour les mêmes faits de concussion ou de corruption.
Un amende de 26,900 francs et un emprisonnement, dont la durée ne peut dépasser dix ans, sont prononcés contre ceux qui coopèrent, à un titre quelconque, à l’importation, à la publication, à la vente ou à la distribution de livres ou d’objets obscènes ou immoraux; même pénalité, sauf la durée de femprisonnement, qui ne peut dépasser deux ans, contre ceux qui commettent des actes de contrebande, soit en introduisant frauduleusement des marchandises étrangères, soit en faisant une fausse déclaration d’entrée, en présentant des échantillons défectueux , ou en annonçant des quantités inexactes, soit en cherchant à introduire clandestinement des marchandises non portéessiirles factures , soiten appuyant une déclaration d’entrée de factures fausses, fabriquées ou frauduleuses , contre ceux qui détruisent ou font disparaître à desseinles livres ouïes factures, contre ceux qui tentent de corrompre les employés des douanes; en cas de tentative de corruption, même pénalité , sauf 1 amende fixée au triple de la somme offerte et le maximum de la durée de femprisonnement à trois ans; même pénalité, sauf l’amende portée à 5 1 ,800 francs et le maximum delà durée d’emprisonnement à trois ans, contre ceux qui contrefont les certificats de la douane ou qui se servent de certificats contrefaits; même pénalité, sauf f amende qui est fixée à 10, 3 60 francs, et le maximum delà durée de remprisonnementàdix ans , en cas de résistance avec armes aux employés opérant une saisie , maximum réduit à un an, si la résistance a beu sans armes ; même pénalité , sauf la durée de l’emprisonnement réduite à cinq ans, contre ceux qui font un faux serment ou une fausse affir-
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mation dans les déclarations où ce genre d’attestation est exigé par la loi ; même pénalité , sauf la durée de l’emprisonnement qui est réduite à trois ans, contre ceux qui détruisent, ou voient, ou tentent de détruire les papiers, les documents ou les enregistrements officiels; même pénalité, sauf la durée de l’emprisonnement qui ne peut dépasser deux ans, contre ceux qui contrefont les marques ou les timbres de vérification des bateaux à vapeur, qui se servent de marques ou de timbres faux, ou illégalement d’un nom ou d’une marque de fabrique qui ne leur appartiennent pas, sur les plaques des chaudières; même pénalité, sauf l’amende qui est portée à 5 i,8oo francs contre ceux qui transportent ou embarquent, sur des bateaux de voyageurs, de la nitro-glycérine ou d’autres substances semblables, si l’explosion a causé mort d’homme; même pénalité, sauf l’amende réduite à S, 180 francs et la durée de l’emprisonnement portée à trois ans, contre ceux qui fabriquent, contrefont ou falsifient les papiers de bord, ou qui tentent de se servir de documents maritimes faux ; même pénalité, sauf la durée de l’emprisonnement réduite à un an , contre le capitaine qui n’embarque pas une quantité suffisante de provisions; mênae pénalité, sauf l’amende fixée à 2,690 francs et la durée de remprisonncm enta deux ans, contre celui qui prend faussement la qualification d’employé du Trésor et qui reçoit ainsi de l’argent ou des obje ts de valeur; même pénalité , sauf la durée de l’emprisonnement réduite à six mois , contre les personnes qui se rendent coupables de violations du règlement concernant le transport des marchandises en transit, et contre les vérificateurs de bateaux à vapeur qui inscrivent de fausses indications sur les certificats de vérification qu’ils délivreul ; même pénalité, sauf l’amende réduite à j ,554 francs , et la durée de l’emprisonnement fixée à un an , contre l’individu qui s’oppose à l’exécution des mesures coercitives dont il est l’objet, qui reprend ou essaye de reprendre les articles frappés de saisie ; môme pénalité , saufi’amende qui est réduite à i , o3 6 francs et la durée de remprisonnement qui est portée à cinq ans, contre celui qui dérange les soupapes ou autres appareils de sûreté pour soumettre les chaudières aune pression illégale, ou pour permettre à l’eau de descendre au-dessous du niveau prescrit; même pénalité, sauf l’amende qui est fixée à 269 francs par passager excédant, et la durée de l’emprisonnement qui est réduite à six mois, contre le capitaine qui transporte plus de passagers qu’il n’est autorisé à en recevoir à son bord; même pénalité, sauf l’amende qui est soit de" 5 1 8 francs , soit du quadruple de la valeur de l’excédent de provisions de bord, et la durée de L’emprisonnement qui est portée à deux ans, contre les capitaines des navires des lacs septentrionaux qui ont chargé des provisions de bord ou de salons dépassant de beaucoup leurs besoins.
et révocation.
Les employés qui sont complices d’une déclaration d’entrée frauduleuse sont punis d’un emprisonnement dont la durée ne peut dépasser deux ans, ou, à la place de la prison, d'une amende de 28,900 francs, et de la révocation de leur emploi.
Sont punis de la révocation et d’iine amende de i5,54o francs, les employés des douanes qui se livrent à des opérations commerciales; même pénalité, sauf famende qui est réduite à 5, 180 francs, contre les employés qui délivrent de faux certificats d'enregistretneot ou d’inscription des navires ou qui rédigent un faux certificat de tonnage d’un navire faisant le commerce au long cours, contre les receveurs qui exigent des honoraires illégaux ou qui reçoivent des sommes en dehors de ce qui leur est dû, contre le propriétaire d’un navire qui ne le pourvoit pas du nombre requis de veilleurs de nuit, et révocation de Fofficier responsable; même pénalité, sauf famende qui est rccluile à 2,690 francs, contre les employés qui délivrent de faux certificats de tonnage des navires munis de certificats d’enrôlement et de licence, et contre celui qui, n’ayant pas la capacité légale ou la compétence voulue, exerce un emploi de vérificateur de bateaux à vapeur; même pénalité, sauf l’amende qui est réduite à 5 i 8 francs, contre les employés des- douanes qui ne tiennent pas la main à fexécution des lois concernant les bateaux à vapeur, quand ils les voient arriver ou partir, et contre les vérificateurs de bateaux à vapeur coupables de la meme négligence; même pénalité, sauf famende qui est réduite à 269 francs, pour être portée à 1 ,o36 francs en cas de récidive, contre l’employé qui néglige de remplir ou ne remplit pas son devoir dans les opérations de vérification des marchandises exportées sous le bénéfice du drawback, et contre les peseurs, les jaugeurs et les mesureurs qui négligent de remplir ou ne remplissent pas convenablement leurs devoirs.
Il est infligé une amende de 5 1,800 francs (# 10,000) à ceux qui expédient ou qui ti^ansporteut de la nitro^glycérine ou des substances semblables sur des bateaux à passagers, dont moitié à findicateur, à la condition qu’il n’y ait pas mort d’homme en cas d’explosion; au capitaine qui fait un faux rapport au consul, ou qui néglige de lui remettre le double de la liste des passagers qui vont des États-Unis au Mexique ou dans fAmérique Centrale.
Une amende de 26,900 francs (ÿ 5,ooo) est encourue par le consul qui rend les papiers de bord au capitaine avant la délivrance du congé au navire ; par celui qui fabrique des papiers de bord, des passeports ou des certifiais d’enregistrement faux, ou qui se sert de ces documents faux, avec incapacité perpétuelle d’occuper un emploi public; par celui qui détruit ou fait disparaître volontairement ses livres ou ses factures; par celui qui expédie ou qui transporte de la nitrO’glycérine ou d’autres substances semblables, sans avoir pris les précautions prescrites par la loi, dont moitié à findicateur.
Il est encouru une amende de io,36o francs (#2,000) par le capitaine d’un navire étranger qui néglige de déposer ses papiers de bord chez son consul à son arrivée; par celui qui est de connivence dans une fausse décla-
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ration d’entrée de marchandises; par celui qui corrompt ou tente de corrompre les employés.
Amende Oo inflige uoe amende de 5, i 8o francs (ÿ i ,ooo ) à celui qui fait uné fausse
de 5.180 rmics, déclaration, sous serment, de nationalité; au voiturier ou au conducteur qui refixse de s’arrêter ou de laisser visiter son chargement ; au capitaine qui néglige de faire son rapport verbal dans les vingt-quatre heures et son rapport écrit dans les quarante-huit heures de son arrivée de Tétranger; à rimportateurou à rentreposenr qui donne frauduleusement accès aux locaux des marchandises entreposées; au capitaine et au second, chacun individuellement, qui débarquent des marchandises dans les i 9 kilomètres 3 i 2 mètres des côtes (4 lieues)^ ou dans un district de douane, sans permis ou sans une nécessité absolue; au receveur qui néglige de faire les rapports requis par les lois et les règlements; à celui qui construit des chaudières ou des tuyaux de vapeur avec des plaques non timbrées, qui se sert de matériaux défectueux ou qui livre des chaudières inachevées, avec moitié pour rindicateiir; à l’expéditeur qui envoie des articles explosibles ou dangereux sans en donner avis; au propriétaire d’un navire naviguant sur l’Océan, sur les lacs, ou d’un navire à vapeur des États-Unis allant sur les eaux navigables, à l’exception des canaux, qui ne le pourvoit pas des moyens de sauvetage requis par les lois et les règlements.
Amende Une amende de 2,690 francs (| 5 00) est infligée au capitaine d’un bateau
e 3,ogofranc». pêcheur qui transporte ou qui possède à bord, sans permis, dans les 5 kilomètres 827 mètres (3 miles) des côtes, des articles soumis aux droits ayant une valeur de 2,690 francs au moins; au capitaine américain qui néglige de remettre ses papiers de bord au consul des États-Unis dès son arrivée dans un port étranger; à celui qui contrefait ou qui falsifie les documents de mer; à celui qui néglige de rendre l’ancien certificat, après la délivrance d’un nouveau certificat d’enregistrement, par suite de vente, de cession ou de transformation du navire; au capitaine qui néglige d’embarquer les médicaments requis par la loi; à celui qui exerce illégalement la profession de commissionnaire expéditeur; au capitaine qui engage des marins dans les ports étrangers sans la permission des autorités; au capitaine qui part pour l’étranger sans avoir reçu son congé; au capitaine qui néglige de faire un rapport séparé pour les spiritueux qu’il a chargés hors des Etats-Unis; au capitaine qui fait un faux rapport de la cargaison de son navire, quand il arrive en détresse à un port autre que celui de sa destination; au capitaine qui néglige de déposer son manifeste au port d’entrée quand il se rend à un autre port, de débarquement; au capitaine qui néglige de représenter son manifeste à l’employé qui aborde son navire, quand il navigue dans les eaux des Etats-Unis; au capitaine qui transporte des marchandises étrangères d’un district à un autre, sans être muni d’un manifeste certifié, ou
qui néglige de le représenter; au capitaine qui représente un manifeste en désaccord avec la cargaison de son navire; au capitaine qui quitte la Nouvelle-Orléans pour remonter le Mississipi sans prendre un préposé d’escorte; au capitaine qui se rend à Natcbez sans avoir remis son manifeste à la Nouvelle-Orléans ; à celui qui brise les scellés des préposés, et par chaque scellé brisé; à celui qui altère, efface ou oblitère les marques faites par les employés sur les marchandises entreposées; au capitaine qui débarque clandestinement des marchandises de son navire; à l’employé du Trésor qui est intéressé dans une opération de commerce ou d’expédition; à l’employé qui, abordant un navire, refuse ou néglige deviser le manifeste; au capitaine qui néglige d’afficher à son bord l’article de la loi relatif à la protection des femmes sur les navires d’immigrants; à celui qui fait naviguerun navire sans s’être conformé aux prescriptions du vérificateur local des bateaux à vapeur , ou aux prescriptions faites à la suite d’une vérification imprévue, tant quelles ne sont pas rapportées par l’inspecteur; au capitaine qui omet de remettre la liste des passagers au receveur du port de destination; à celui qui viole une prescription de la loi sur les bateaux à vapeur, ne faisant pas l’objet d’une peine spéciale, avec moitié de l’amende pour l’indicateur.
Il y a amende de 2,072 francs 4oo) contre celui qui réintroduit frauduleusement aux États-Unis des marchandises exportées sous acquit- à-caution dans les pays limitrophes du Canada ou du Mexique; contre le capitaine et tout individu qui nadmet pas ou repousse la visite d’un employé des douanes, sauf une addition de 5i8 francs pour le capitaine; même pénalité contre le capitaine qui quitte clandestinement un port avec son navire.
Amende de 2,07 a francs.
L’amende est de i,554 francs (# 3oo) pour le propriétaire de navire qui Amemie néglige de prendre les précautions prescrites pour la commodité, la sûreté et le sauvetage des passagers.
Il est infligé une amende de i,o36 francs (4 200) contre le capitaine qui Amende néglige de mettre en sûreté l’argent ouïes effets des marins ou des apprentis de i,o36 francs, décédés en cours de voyage, ou, à la place, une somme égale au triple du montant de leur avoir; contre le commissionnaire expéditeur qui exige des honoraires illégaux; contre le capitaine qui met à la voile avec des hommes d’équipage qu’il sait non régulièrement embarqués; contre celui qui refuse de prêter main-forte aux employés pour la répression de la contrebande; contre le capitaine , pour chaque scellé placé par les préposés qui est brisé et pour chaque colis disparu ; contre l’employé qui perçoit des honoraires illégaux ou qui reçoit des cadeaux pour remplir ses devoirs officiels; contre le capitaine d’une barque de passagers remorquée par un bateau à vapeur, qui n’a pas l’équipement requis , dont la moitié à l’indicateur; contre le capitaine d’un navire à voiles qui navigue sans se conformer aux prescriptions lé-
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gales pour éviter les collisions, ou qui néglige de montrer le feü requis à rapproche d'un bateau à vapeur pendant la niiit^ dont moitié à l’indicateur; contre le capitaine d’un navire à passagers qui ne l’a pas muni des ventilateurs requis, ou qui n’a pas abrité ses écQutilles sous un couvert convenable.
L’amende est de 777 francs {$ i5o) pour toute inscription effectuée dans le registre de loch après l’arrivée du navire au port,
II est encouru une amende de 5i8 francs [é 100) par le capitaine qui arbore, sans autorisation, la flamme du Trésor; ou qui refuse de représenter ses papiers de bord à toute réquisition; par le capitaine et le propriétaire du navire, chacun séparément, qui, ayant un certificat d’enregistrement temporaire , ne le rend pas dans les dix jours de son arrivée dans le district do port d’attache; par le capitaine qui néglige de rendre les certificats temporaires délivrés en remplacement d’un certificat d’enj^egistrement perdu ou d’un certificat d’enrôlement, dans les dix jours du retour du navire dans le district de son port d’attache; ou qui ne se conforme pas aux prescriptions de la loi maritime concernant les apprentis; ou qui refuse de rapatrier les marins abandonnés; ou qui néglige de déclarer les faits de presse ou de détention de ses marins par des puissances étrangères; ou qüi néglige de délivrer des médicaments à son équipage, quand cela est nécessaire; ou qui, sur la réclamation de l’équipage ou sur Tordre d’une autorité compétente, néglige de fournir à son équipage une ration suffisante d’eau ou de vivres; ou qui omet d’afficher à son bord une copie lisible de son traité relatif à rembarquement des hommes d’équipage; par tout individu qui reçoit des marins des honoraires non autorisés, sous prétexte de les placer ou de leur procurer un emploi; par le capitaine qui reçoit à son bord des marins non régulièrement embarqués; ou qui embarque des marins dans un port étranger sans l’approbation de Tagent consulaire; ou qui part pour l’étranger sans avoir fait viser son rôle d’équipage; ou qui refuse de représenter son livre de loch et ses autres papiers, quand il est cité comme témoin; ou qui empêche ses marins de descendre â terre pour porter plainte à Tagent consulaire; par le capitaine, le commissionnaire expéditeur ou tout autre individu qui fait arrêter illégalement les marins; par le capitaine d’un navire caboteur, qui néglige de remettre son manifeste à l’arrivée, ou au premier port d’arrivée, quand il navigue dans les eaux de la frontière septentrionale; ou qui refuse de répondre aux questions des préposés ou des employés du Trésor; ou qui part sans avoir le manifeste en double des spiritueux, des vins, etc., qu’il a à son bord, ou sans un permis spécial de départ; ou qui, dans les eaux de la frontière septentrionale, néglige de prendre son congé; ou qui a des marchandises étrangères ou des spiritueux à bord et ne possède pas de manifeste; par le capitaine de navire qui, remontant la rivière Columbia, néglige de présenter ses papiers ou de faire son rapport au receveur d’Astoria; par
le capitaine d’un navire étranger qui va d’un district dans un autre en négligeant de remettre son manifeste; par l’importateur qui n’attend pas l’évaluation pour emporter les marchandises déclarées, ou qui refuse de représenter les factures ou les autres documents qui lui sont demandés ; par celui qui efface les marques sur les fûts ou les colis contenant des spiritueux oudesvins; par le capitaine qui rompt charge avant d’avoir remis les lettres elles depeches de la poste; par les employés supérieurs qui négligent d’afficher le tarif des honoraires et des droits, ou de donner reçu des honoraires quand il leur est demandé; par celui qui néglige de prendre une autorisation pour transporter de la poudre à feu sur un navire à passagers bien que placée dans un endroit affecté à son dépôt, ou qui la transporte sans autorisation ; par le capitaine d’un bateau à vapeur qui néglige d’avoir sous verre et dans un endroit très visible ses certificats de vérification; par tout individu qui, n’ayant pas de licence, remplit les fonctions de capitaine, de second, de mécanicien ou de pilote; par le capitaine qui néglige de tenir la liste des passagers qui est prescrite par la loi.
L’amende n’est plus que de 269 francs {$ 5o), pour le propriétaire d’un navire muni d’un certificat d’enregistrement, dont le nom n’est pas convenablement peint; pour le capitaine qui fait un faux rapport du nombre de ses hommes d’éfjuipage ; ou qui congédie ses marins et règle leur compte hors de la présence d’un commissionnaire expéditeur ; ou qui néglige de fournir au commissionnaire expéditeur l’état exact du compte de la solde des marins qu’il congédie ; ou qui refuse de délivrer à ces derniers le certificat de congé; ou qui fait un faux rapport de l’effectif de son équipage lors du payement de la taxe des hôpitaux de la marine ; ou qui ne se pourvoit pas des balances et des mesures convenables pour mesurer k ration de l’équipage ; ou qui néglige d’informer ses marras que la loi de la marine marchande interdit k possession de couteaux droits [sheatk-knives) , auquel cas l’amende est partagée par moitié entre l’indicateur et le fond des hôpitaux de k marine ; ou qui transporte sur un navire caboteur des marchandises indigènes autres que des spiritueux sans manifeste, ou qui voyage sur lest sans certificat des douanes rela tant ce fait ; on qui ne rend pas sa licence dans les 8 jours qui suivent son expiration ou le retour du navire ; ou qui fait un faux rapport du nombre des marins qui constituent l’équipage des bateaux, des barques ou des radeaux qui naviguent sur le Mississipi ; pour le marchand qui refuse de remplir les fonctions d’expert, en sus des frais de poursuites; pour l’employé' oublieux de ses devoirs, et, en cas de récidive, révocation et interdiction d’occuper un emploi public pendant sept ans; pour le jaugeur, le peseur ou le mesureur qui néglige ses devoirs ou les accomplit mal, sauf, en cas de récidive, révocation et amende de io36 francs; pour le capitaine qui refuse ou néglige de payer k somme de 5i fr. 80 cent, due pour chaque passager au-dessus de huit ans décédé en cours de voyage , outre le
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payement de cette somme; ou qui n observe pas les règlements concernant les bateaux k vapeur passant l’un à côté de Taiitre; ou qui néglige de nettoyer et de désinfecter son navire conformément aux lois sanitaires.
Le capitaine qui ne tient pas son livre de loch conformément à la loi est puni d’une amende de 1 29 fr. 5o cent. 2 5.)
L amende est de io3 fr» 60 cent. 20) et par chaque homme d’équipage, pour le capitaine d’un navire de 5o tonneaux el au-dessus qui part pour Tétranger ou pour les ports des Etats-^Unis n’appartenant pas à un État limitrophe , sans avoir passé un traité avec son équipage; pour celui d’un navire caboteur qui néglige de faire immédiatement son rapport, quand il arrive dans un port autre que celui de sa destination; pour le propriétaire d’un navire muni d’une licence, dont le nom n’est pas régulièrement peint; pour celui qui enfreint les prescriptions accessoires concernant le mouvement des navires naviguant dans les eaux de la frontière septentrionale; pour le capitaine qui refuse, sans motifs, de représenter l’exemplaire de la loi sur les bateaux à vapeur aux passagers qui lui en font la demande; pour celui qui néglige de faire peindre le nom du navire, quand il est à vapeur, à Textérieur de la loge du pilote et sur les tambours des roues, en sus de finscription requise à f arrière. ,
L’amende est réduite à 5i fr. 80 cent. (? 10) pour le capitaine d’un navire, autre qu’un bateau-passeur [ferry-boat] , muni d’un certificat d’enrôlement ou ayant licence, qui néglige de signaler le changement de capitaine; pour le capitaine d’un bateau à vapeur autre qu’un bateau-passeur, qui transporte plus de passagers que ne porte son certificat, pour chaque passager excédant, en sus de la confiscation du prix du passage.
L’amende nest plus que de 2 5 fr. 90 cent. (# 5), par passager, pour le capitaine qui ne procure pas aux passagers des couchettes convenables; par chaque balle, pour l’individu qui expédie ou transporte du coton ou du chanvre non convenablement emballé et pressé.
Les remorqueurs non pourvus de papiers de bord, qui remorquent des navires munis de leurs papiers, payent une amende de 2 fr. 69 cent, par chaque tonneau de jauge du navire remorqué. Quant aux navires non munis de certificats d’enregistrement, qui se livrent au commerce de cabotage ou à la pèche sans licence ou avec une licence expirée, qui transportent seulement des marchandises nationales, à l’exception des spiritueux, ou qui naviguent simlest^ ils ont à payer, à chaque port où ils abordent, 5 fr. 18 cent, par tonneau de marchandises ou de lest, et 10 fr, 36 pour honoraires.
L’individu qui fait une fausse déclaration sous serment que les droits ont été payés sur des articles pris à l’étranger pour réparer son navire est pour-
snivi comme parjure, et traité en criminel et non en délinquant, c’est-à-dire qu’d est puni d’une amende qui ne peut dépasser io,36o francs, d’un emprisonnement avec travaux forcés qui ne peut excéder cinq ans, et qu’il est déclaré incapable de témoigner devant une Cour des États-Unis, tant qu’il n’a pas fait annuler le jugement prononcé contre lui.
Les peines édictées contre les parjures sont également appliquées à tous ceux qui font de fausses déclarations sous serment, quand celles-ci sont prescrites par les lois spéciales delà navigation et des douanes, comme lorsqu’il s’agit de certifier sous serment l’exactitude des documents établissant l’état des navires, ou celle du payement des salaires ou des traitements, ou celle des faits dont on a été témoin concernant la violation des lois relatives aux bateaux à vapeur, etc.
I.e capitaine, le mécanicien, le pilote, ou tout autre personne employée dans un navire, qui, par sa mauvaise conduite, sa négligence ou son incurie, de même que le propriétaire d’un navire, le préposé des douanes ou tout autre employé public, dont la complicité, la fraude, la mauvaise conduite, ou la violation de la loi, est cause de mort d’homme, sont poursuivis pour meurtre et punis, s’ils sont reconnus coupables en vertu du jugement d’une Cour de circuit des Etats-Unis, d'un emprisonnement avec travaux forcés dont la durée ne peut pas excéder dix ans. Le capitaine ou tout autre marin, dont la négligence ou toute manœuvre défectueuse est cause de mort d’homme ou de blessures graves, est puni d’un emprisonnement d’un an.
Le capitaine ou tout autre employé de navires des Etats-Unis qui blesse ou emprisonne, par vengeance et sans l’excuse d’être en état de légitime défense, un homme de l’équipage, ou qui le prive de nourriture, ou qui lui inflige une punition cruelle et non usitée, est puni d’une amende qui ne peut dépasser 5, i8o francs, ou d’un emprisonnement dont la durée ne peut excéder cinq ans, ou des deux pénalités à la fois.
D’un autre côté, le marin qui se plaint, sans motifs légitimes, des officiers ou des employés, est puni d’une amende égale à une semaine de gages; cnfln, le propriétaire ou le capitaine qui néglige de payer la solde au moment où elle est due, est puni d’un amende du double de la solde par chaque jour de retard, sans que celle-ci puisse être calculée sur plus de dix jours.
Il nous reste maintenant à indiquer les pouvoirs légaux donnés aux employés pour constater la fraude ou les violations des prescriptions légales ou réglementaires, et la procédure suivie pour l’application des peines, la confiscation et la vente des marchandises confisquées, les transactions, et la répartition du produit des amendes et des confiscations.
Négligences ayant occasioiiîié mûri (l'Ijùiumii
Abus d’autorilé.
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des employés.
Tout employé des douanes, y compris les préposés (luspecf ors) et les préposés auxiliaires {occastonal inspeclors), les marins des navires de la douane, les agents spéciaux nommés par le Secrétaire du Trésor, en un mot, toute personne spécialement commissionnée pour cet objet par un receveur, un employé maritime ou un inspecteur, f|u’il soit dans son district ou hors de de son district, a le droit de monter à bord d’un navire et de vérifier son contenu, de soumettre à la visite toute personne, toute malle ou tout colis rpji se trouve à bord; à cet effet, de faire arrêter un navire, s’il est en route, et d’employer la force, si elle est nécessaire, pour se faire obéir; si ses recherches font découvrir quelque contravention ou quelque infraction aux lois, entraînant, comme punition, la confiscation du navire, des marchandises ou d’une portion quelconque d’entre elles, d’en opérer la saisie, et d’arrêter, ou, en cas de fuite ou de tentative de fuite, de poursuivre et d’arrêter toute personne ayant commis cette contravention ou celte infraction.
Il suffit, pour la validité des pouvoirs d’un employé , que sa nomination originale par écrit soit enregistrée dans les bureaux de la douane à laquelle il est attaché.
Nous avons déjà vu que tous les employés des douanes, receveurs, employés maritimes, inspecteurs, préposés, employés des navires de la douane, ont le droit de monter à bord des navires qui se trouvent dans un port des États-Unis, ou dans les 19 kil 3i2 mètres (4 Ueaes) de la côte, quand ils se dirigent vers les États-Unis, qu’ils soient dans leur district ou hors de leur district, pour demander les manifestes et faire des vérifications et des recherches, avec plein pouvoir de pénétrer dans les cabines et dans toutes les parties du navire, et qu en cas de difficultés ou d’empêchement de la pari du capilaiiie, directement ou indirectement, pour les troubler dans 1 exécution de leurs devoirs, celui-ci est puni, pour chaque acte d’opposiuon, d’une amende variant de 269 francs à 2,690 francs; de plus, que si les préposés trouvent une malle, une boîte, une caisse, un tonneau, ou tout autre colis,
dans une cabine, dans le quartier des matelots ou vers le gaillard d’avant, Ou dans tout autre endroit du navire , séparé du reste de la cargaison, ils doivent faire un relevé particulier de ces colis, en les désignant par leurs marques et leurs numéros, s’ils en ont, les mettre soils scellé, s’ils le jugent nécessaire, et adresser ce relevé sans retard au receveur du district vers lequel se rend le navire ; que si , à l’arrivée de celui-ci au port d’entrée, il manque l’un quelconque de ces colis ainsi signalés, ou bien si les scellés sont violés, le capitaine encourt une amende de 1,0 3 fi fr. (200 ÿ) pour chaque colis manquant ou pour chaque scellé violé; que le préposé placé à bord a le soin, chaque soir, ou avant de quitter le navire, de fermer les écoutilles et autres ouvertures donnant accès dans la cOque ou dans toute autre partie du navire, s’il le juge nécessaire, avec des cadenas, des scellés on tout autre systèrlàe de fetmeture, et qu’il n’ouvre les cadenas, ne brise les scellés ou ne déplace les fermetures que le lendemain ttiatm, au lever du soleil; quen cas dou-
verture en son absence des cadenas ou des fermetures placés par lui, sans une permission spéciale du receveur, ou de débarquement clandestin des marchandises, il doit en donner immédiatement avis au receveur et à l’employé maritime, s’il y en a un, et que le capitaine encourt, pour chacune de ces contraventions, une amende de 2,590 francs.
Les employés des douanes ont également tout pouvoir pour faire arrêter et visiter les voilures, les bêtes de somme et les personnes qu’ils soupçonnent être chargées de marchandises sujettes aux droits, ou les ayant importées en contrebande, pour faire ouvrir et visiter les malles, les emballages, partout où ils les trouvent, et pour saisir les articles qu’ils ont des motifs de croire introduits en fraude, ainsi que les moyens de transport, y compris les attelages ou autres moyens de traction, et les malles, caisses ou autres emballages. Le conducteur ou le voyageur qui refuse de s’arrêter et de se laisser visiter, quand il en est requis par un employé autorisé, est puni d’une amende variant de 2S9 à 5, 180 francs. Toutefois, les voitures publiques, les wagons, appartenant aux compagnies agréées comme agents de transport, qui sont trouvés chargés de marchandises de contrebande non déclarées, ne sont pas soumis à la saisie, ni à la confiscation, à moins que les directeurs des compagnies , ou les propriétaires des moyens de transport, ne soient en même temps propriétaires de ces marchandises, ou ne soient complices de ces transports frauduleux.
Non seulement les bagages sont sujets à la visite, mais les personnes elles- visites à corps, mêmes; des femmes [femah inspectors) sont nommées spécialement pour pratiquer la visite de corps sur les personnes de leur sexe.
Tous les employés des douanes, et les personnes dont ils se font accoin- Droit
i . .'Il ^ absolu de visite
pagner ou qui agissent sous leur direction, peuvent, si cela leur parait ne- aonsi«bcaur cessaire, pénétrer dans les terrains, les enclos, les constructions autres que ’‘®‘' les maisons d’habitation, de nuit comme de jour, pour l’accomplissement de leurs obligations. Quant aux maisons d’habitation ou aux magasins servant en même temps d’habitation, dans lesquels ils soupçonnent que des marchandises de contrebande sont recelées, ils ne peuvent y pénétrer que de jour, sur un mandat de perquisition du juge de paix, auquel ils ont adressé une demande sous serment pour y faire leur recherche : s’ils y trouvent des articles introduits en fraude, ils les saisissent et les font garder jusqu’au prononcé du jugement; quant à ceux qui n’ont pas acquitté les droits ou qui ne sont pas couverts par un acquit-à-caulion, ils les confisquent.
Les employés et les agents autorisés à opérer des vérifications et des confiscations doivent représenter leur commission destinée à les faire reconnaître comme employés ou comme agents des douanes ou du Gouvernement, à toute demande des personnes chez lesquelles ils se présentent pour rem-
Réquiisilion daide , des particuliers.
plir leur mission. JIs peuvent, en vertu de cette commission, requérir tous les citoyens qui se trouvent dans un rayon de 5 kil, 827 mètres (3 miles) du centre de leurs opérations, pour se faire aider dans l’arrestation des fraudeurs, dans la recherche et la saisie des marchandises de contrebande, sous peine contre la personne ainsi requise, qui refuserait, sans motifs légitimes, de leur prêter assistance, d’être traitée comme coupable de délit et d’ètre condamnée à une amende variant de 25 fr. 90 cent, à i,o3G francs.
I En donnant au service les pouvoirs les plus étendus pour opérer ses véri-
its hcaüons, pour examiner et saisir les livres, les papiers, les comptes, qui
peuvent l’intéresser, le législateur lui a imposé le devoir de suivre strictement, dans ses exercices, la procédure qu’il a prescrite, et l’Administratiou lui recommande de n’user de ses pouvoirs qu’avec une extrême précaution, une grande discrétion et beaucoup de ménagements, de n’agir avec rigueur qu’en cas d’absolue nécessité, et elle l’avertit que l’emploi inutile ou arbitraire de ces pouvoirs est interdit et peut donner lieu, contre celui qui l’aurait pratiqué, à une action devant les tribunaux ordinaires, de la part de la partie qui aurait eu à le subir.
Parmi ces devoirs figure celui de porter immédiatement à la connaissance du receveur toutes les violations des lois de douane qu’il constate; ce dernier doit adresser, aussi promptement que possible, son procès-verbal avec un rapport à l’avoué de district, dont relève le lieu 011 la fraude a été commise. A la réception de chaque dossier, l’avoué examine de suite si le procès peut être soutenu, et, en cas de l’aflirmative, il invite le commissaire des Etats-Unis chargé des instructions judiciaires de faire une enquête sur les faits qui y sont spécifiés, et il entame la procédure pour le recouvrement des amendes et des pénalités avant d’exercer aucune poursuite; il pousse ensuite le procès, avec la plus grande diligence, jusqu’à ce qu’il ait fait prononcer le jugement définitif.
Les pénalités édictées par la loi comprennent, comme nous l’avons vu, les amendes, les saisies et les confiscations des marchandises et des moyens de transport, et l’emprisonnement des coupables et de leurs complices.
.trni iitiM payéo* Les smeudes infligées paries lois de douane font l’objet, dans certains cas de demandes directes d acquittement de la part du receveur, et lui sont payées sans qu’il y ait lieu d’exercer les poursuites légales; mais, en cas d’opposition à leur payement volontaire, ces poursuites sont de rigueur. Si le payement selFectue sans poursuites, il est exigé des parties une reconnaissance écrite de culpabilité, dans la forme d’un acquiescejnent à un jugenaOiit pour le rendre définitil. Le receveur ne reçoit toutefois l amende qu’ autant qu’elle est fixe, ou bien, si elle est variable sans qu’elle puisse dépasser un maximum, qu autant que la partie consent à verser ce maximum; dans le cas
où le montant de l’amende est indéterminé et laissé par la loi à la discrétion du tribunal, comme dans le cas où la contravention est passible de l’amende ou de la prison, ou des deux pénalités à la fois, le receveur n’a pas qualité pour requérir ou pour recevoir le payement d’une amende quelconque du contrevenant, et il doit soumettre l’affaire à l’avoué de district chargé d’exercer les poursuites. Pour les amendes fixes ou à maximum déterminé, le receveur doit toujours exiger la somme fixe ou la somme maximum, le pouvoir de remise ou de modération appartenant exclusivement au Secrétaire du Trésor,
Nous avons vu que le devoir des employés des douanes était de saisir et SaWiia. de mettre en lieu séries navires, les moyens de transport et les marchandises susceptibles d’être saisis en vertu d’une loi de douane, qu’ils soient dans leur district ou hors de leur district. La validité d’une saisie repose sur la possession ouverte et visible par le service de l’objet réclamé et sur la disposition qu’il en fait en conséquence; une saisie, quand elle est volontairement abandonnée, perd sa validité, et il y a lieu de la renouveler avant de pouvoir commencer les poursuites.
Les saisies peuvent être pratiquées par les particuliers, mais à leurs risques e( périls, et à la condition qu’ils soient responsables des dommagesintérêts auxquels ils s’exposent, dans le cas où elles ne seraient pas approuvées par le Gouvernement. Les employés des douanes ne sont pas sous le coup de cette responsabilité et sont couverts par la loi, toutes les fois que la saisie paraît justifiée par les faits ; mais un fait matériel seul et non une simple présomption d’une intention coupable peut la légitimer; ainsi, les marchandises fauduleusement facturées et toutes celles qui, pour une cause quelconque, ont encouru la confiscation, doivent être saisies et confisquées, quand même les droits auraient déjà été acquittés et qu’elles seraient déjà entre les mains des importateurs. Toutefois, en cas de doute, les receveurs doivent consulter l’avoué des États-Unis, ou le Secrétaire du Trésor, avant de commencer les poursuites pour en faire opérer la confiscation.
Si un employé, ou toute autre personne, pratique une saisie ou y coopère Pruteetlun léfoie en- vertu d’un Acte concernant la perception des droits d’importation ou de en casTe''!af^i"s. tonnage, et s’il est l’objet de poursuites de la part des propriétaires ou des consignataires des marchandises par suite des opérations qu’il a dû exécuter soit en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés, soit en vertu d’un mandat délivré par un juge ou par un tribunal , il doit demander l’abandon des poursuites, en s’appuyant sur le texte de la loi et en invoquant les articles qui ont motivé son action, abandon qui ne peut pas lui être refusé.
Les receveurs doivent faire toutes les diligences nécessaires pour faire prononcer la confiscation et les autres pénalités, toutes les fois que des
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conlravenlions leur paraissent avoir été eommises, tout en évitant de jeter le Gouvernement dans des procès pour des motifs futiles ou sur de simples présomptions.
Ils adressent, dès qu’une contravention leur est signalée et dans les dix jours au plus tard qu’ils en sont informés, à l’avoué du district dans lequel elle a été coinmise, quelle que soit l’affaire, un rapport détaillé de tous les faits parvenus à leur connaissance, contenant les noms des témoins à faire citer, et signalant les articles des lois qui leur paraissent violés et qui doivent être invoqués pour obtenir une condamnation; ce rapport est complété, au fur et à mesure, par l’envoi de tous les renseignements qui leur sont transmis ou qu'ils continuent à recueillir. En même temps, quand l’objet saisi ne leur paraît pas avoir une valeur supérieure à 2,590 francs, ils font procéder à son évaluation par deux experts assermentés des États-Unis, s’il y en a dans le port, ou, à défaut, par deux citoyens des Etats-Unis compétents et désintéressés dans l’affaire, nommés par eux ou par tout autre employé principal des douanes, et résidant près du lieu ou s’est opérée la saisie, auxquels il n’est accordé, pour ce service, que 7 fr. 77 cent. (# i.5o) par vacation. La valeur à déterminer dans ce cas est celle des marchandises dans le district de la saisie, d’après leur prix courant en monnaie légale, droits acquittés; toutefois, si leur valeur imposable n’a pas été préalablement déterminée, il est du devoir des experts de fixer, en même temps, leur valeur en or sur le marché étranger d’exportation, valeur qui doit servir de base à l’assiette des droits.
Afin d’éviter des poursuites inutiles et les frais qui en découlent, les receveurs doivent mentionner, dans leur rapport à l’avoué de district, si les pénalités encourues sont reconnues par les contrevenants, si le montant des amendes a déjà été versé entre leurs raaias, si les marchandises n’ont pas une valeur supérieure à 2,690 francs, ou bien si elles ont été livrées aux parties qui ont consigné le montant de leur valeur, enfin, les mesures qu’ils ont prises pour le règlement de chaque affaire.
L’avoué de district doit immédiatement exercer les poursuites nécessaires pour faire prononcer les jugements de condamnation à l’amende et à la prison, à moins que Pexamen et le résultat de son enquête ne lui fassent craindre qu’une déclaration de culpabilité [conviction) ne soit pas obtenue du tribunal, ou ne l’aient convaincu que l’affaire na pas une gravité telle que la vindicte publique réclame des poursuites et une condamnation judiciaire, auquel cas il soumet la question àla décision du Secrétaire du Trésor.
Le receveur qui néglige de signaler à l’avoué de district les contraventions commises dans son district , et de lui faire le rapport concernant chaque cas, perd tout droit à sa part d’amende; celle-ci est perçue alors au profit du Gouvernement, qui la distribue aux personnes qui ont porté plainte et qui ont fait reconnaître la culpabilité et prononcer la condamnation des délinquants.
Les marchandises saisies, et dont la confiscation doit être prononcée en vertu des lois , doivent rester sous la garde du receveur des douanes du district où s’est opérée la saisie, jusqu’à ce que les poursuites aient fait décider si la confiscation est encourue, ou bien, dans certains cas prévus parla loi, jusqu’à ce qu’elles aient reçu une destination spécifiée dans le jugement rendu par le tribunal, ou qu’il ait été pris à leur égard d’autres dispositions légales.
Le receveur n’a pas qualité, sans l’autorisation du Secrétaire du Trésor, pour abandonner et pour livrer, sous quelque prétexte que ce soit, les marchandises saisies et mises sous sa garde. Il doit attendre le résultat des poursuites, et, dans l’intervalle, il est officiellement et personnellement responsable des marchandises qui lui sont confiées, tant qu’il n’est pas dégagé par un jugement, ou par les instructions du Secrétaire du Trésor.
Le tribunal peut, pendant le cours du procès, décider la remise des marchandises au réclamant en exigeant qu’il donne au receveur des garanties pour assurer l’exécution du jugement à intervenir, ou ordonner, quand elles ne peuvent pas être conservées, leur vente sur procédure sommaire, sans attendre sa décision définitive.
En tout cas, si ces marchandises sont soumises aux droits, ceux-ci doivent être payés et versés au Trésor, quelle que soit la décision future, que leur confiscation soit prononcée ou non. Si elles sont relâchées sous acquit-àcaution, le tribunal exige la production du certificat du receveur constatant le payement des droits, tant simples qu’additionnels, si ces derniers sont dus, avant de prononcer son ordonnance de livraison, et, en cas de vente, il ordonne que les droits seront prélevés sur le produit de la vente.
Dans toutes les actions portées devant une Cour des États-Unis pour obtenir la confiscation de marchandises, ou le recouvrement du montant qui en représente la valeur, ou une condamnation pour contravention aux lois de douane, quand à l’interprétation de la loi se joint l’appréciation d’une question de fait, il est du devoir de la Cour de faire décider par le jury, en lui adressant la question séparée et distincte , si les faits allégués 'dénotent une intention réelle de fraude; dans le cas où la Cour juge sans jury, elle doit également se prononcer tout d’abord sur l’appréciation de fait. Si l’intention de fraude n’est pas reconnue, il n’y a pas lieu de poursuivre l’affaire: l’amende, la pénalité ou la confiscation ne sont pas encourues. Cette disposition introduite par la loi du 22 juin i Syù, qui a supprimé le droit des indicateurs à la moitié du produit des amendes et dés confiscations, a permis à la fraude de s’exercer Impunément, le jury ne reconnaissant pas souvent, dans les tentatives déjouées, l’Intention de se soustraire au payement de l’impôt.
Les poursuites pour faire pronoiicer des amendes, des confiscations, ou
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une pénalité quelconque pour violation des lois des Etats-Unis, doivent être entamées dans les trois ans au plus tard de l’époque où cette violation a été opérée. La prescription triennale ne peut pas être invoquée, si, dans cet intervalle, les coupables sont absents des États-Unis, et si les objets ne sont pas saisis, et sont cachés ou ont disparu; dans ce cas, tout le temps de l’absence des personnes on de la disparition des objets n’est pas compris dans ce délai; toutefois l’avoué de district ne peut entreprendre aucune poursuite contre un capitaine qui ne s’est pas conformé aux prescriptions concernant l’interdiction de laisser des couteaux droits (i/ieaLAniaes) entre les mains des hommes de son équipage, sans avoir préalablement pris l’avis et obtenu le consentement du Secrétaire du Trésor.
Chaque receveur doit tenir «n sommier du contentieux, sur lequel il enregistre toutes les saisies faites dans son district, et, pour chaque affaire, tout le détail de la procédure qui la concerne, la date de chaque acte et ses principales dispositions; il doit informer immédiatement le Directeur du Contentieux [Soliciior of fhe Treasary) de toutes les saisies effectuées et pour lesquelles la confiscation est demandée, et adresser au Secrétaire du Trésor des rapports hebdomadaires et des résumés mensuels, dans lesquels il reproduit toutes les contraventions aux lois des douanes, de la navigation, des bateaux à vapeur et des passagers, qui ont été constatées dans son district pendant la période considérée, sous peine, en cas de négligence dans l’envoi fie ces états, d’une amende variant de 5 i8 francs à 5,i8o francs.
Quand une saisie, pratiquée pour violation des lois des douanes ou de la navigation, porte sur des objets, dont la valeur en monnaie légale, droits acquittés, ne dépasse pas 2,690 francs (5oo #), la procédure est plus expéditive et il n’est pas nécessaire de faire prononcer un jugement ordonnant leur confiscation et leur vente.
Le receveur, utilisant l’état des objets saisis qu’il a fait dresser avant de les soumettre à l’expertise, et dont un exemplaire, certifié par lui et par les évaluateurs, est conservé dans ses bureaux, informe le public, par la voie des journaux ou des aCQches, que les objets qu’il décrit ont été saisis, à la date et au lieu qu’il indique, pour violation delà loi qu’il cite, et que leurs propriétaires ou ayants- droit ont à lui adresser leurs réclam al ion s dans les vingt jours de la date de cette publication. Cet avis doit être inséré, une fois par semaine, pendant trois semaines consécutives, dans un journal du lieu où a été effectuée la saisie, ou du comté, s’il ne s’en publie pas dans ce lieu; et, s’il ne paraît pas de journaux dans ce comté , dans un journal du comté où est situé le bureau principal des douanes; enfin, s’il ne se publie pas de , journaux dans aucune de ces localités, il se borne à le faire afficher dans les principaux endroits du lieu où la saisie a ete operee, qui sont les mieux exposés et qui sont ordinairement consacrés aux affichages.
Si personne ne se présente dans ce délai et s’il ne lui est pas remis une obligation convenable » il se sert des mêmes moyens de publicité pour fixer ia date et le lieu de la vente des articles saisis, en ayant soin toutefois de prendre, pour cette date, un délai franc de quinze jours à partir de sa publication; au jour et au lieu désignés dans cet avis, il procède à la vente aux enchères des articles saisis, sans qu’il puisse , par des renvois successifs, ia différer de plus de trente jours.
Dans le cas ou un ayant-droit se présente dans le délai de vingt jours de la publication de favis de saisie, il doit déposer entre les mains du receveur, avec sa réclamation indiquant ses titres à la propriété de ces objets, une obligation, garantie par deux cautions au moins, delà somme de 1,295 francs
2 5oJ, par Jaqiielle il s’engage à payer les frais de procès en cas de condamnation* Au verso de cette obligation, ou sur une feuille annexe, il présente félat des objets saisis avec leur valeur, le certifie elle fait certifier par les témoins qui ont assisté à sa rédaction; au recto se trouve le certificat d’acceptation du receveur. Celui-ci s’empresse de transmettre celle réclamation, avec un exemplaire de Tétât détaillé des objets saisis et réclamés, à l’avoué du district des États-Unis, qui entame la procédure légale pour faire prononcer la confiscation des marchandises.
Si les objets saisis ne sont pas réclamés, et si, d’après lavis des experts, iis sont sujets à une rapide détérioration, ou bien si le produit de leur vente doit être en grande partie absorbé par les frais de garde, le receveur peut, à la réception d’une semblable attestation sous serment, abréger les délais légaux de leur vente, et la faire effectuer après une seule publication, en ayant soin de laisser écouler au moins une semaine entre la date de cette publication et le jour fixé pour Tadjudication.
Un délai de trois mois, à partir du jour de la vente, est accordé à toute personne ayant un droit à faire valoir sur les marchandises saisies, pour réclamer la restitution du produit net de leur vente, restitution qui peut être ordonnée par le Secrétaire du Trésor, quand la demande qui lui est adressée contient la preuve qu’à l’époque de la saisie et de ia vente le réclamant se trouvait dans une situation à ne pouvoir en avoir connaissance, et que la confiscation a eu lieu sans négligence volontaire ni la moindre intention de fraude de la part du propriétaire des marchandises. Pour faciliter 1 instruction de ces réclamations et permettre de fixer le montant de la restitution à ordonnancer, le cas échéant, le produit net de toutes ces ventes, déduction faite des frais, est porté au crédit du Trésorier de États-Unis, accompagne, pour chaque dépôt, d’un état détaillé faisant connaître le produit bmt et le résultat net de chacune d’elles, le nom du saisi, ia date de la vente à partir de laquelle court le délai de trois mois pour adresser la réclamation en remboursement au Secrétaire du Trésor, avec lamentions! celleci a eii lieu en abrégeant lesdélais par suite delà nature périssable des objets.
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Quand les marchandises saisies ont une valeur qui n’excède pas 5, i 8o francs
looo), les receveurs sont autorisés, après avoir obtenu l’approbation du Secrétaire du Trésor, de les laisser à leurs propriétaires, en exigeant d’eux le versement du montant de leur valeur. Dans tous les autres cas, elles restent sous leur garde, jusqu à ce qu’il en soit disposé conformément à la loi.
Nous savons que toute personne qui importe frauduleusement oii sciemment dans les Etats-Unis, ou qui aide à importer des marchandises contrairement à Ja loi, ou qui les reçoit, les cache, les achète, les vend, ou qui facilite d’une manière quelconque leur transport, leur recel ou leur vente après leur importation , sachant qu’eÜGS ont été introduites frauduleusement, est puni de leur confiscation, d’une amende variant de 2 5g francs à 20,900 francs, ou d’un emprisonnement dont la durée aexcède pas deux ans, ou de Famende et de la prison à la fois. La possession, présente ou passée, de pareilles marchandises suffit pour faire prononcer la condamnation par Je tribunal, à moins que t’inculpé ne fournisse au jury des explications satisfaisantes sur la manière dont elles sont arrivées chez lui.
Dans l’inslruction de tous les faits de contrebande, le juge du district doit, sur la plainte qui lui est portée, quand il est convaincu qu’une fraude contre le Trésor a été commise dans un lieu quelconque de son district judiciaire par une personne intéressée ou engagée, à quelque titre que ce soit, dans le commerce d’importation, adresser à l’huissier [marshal) iin mandat [warrant) le requérant de se rendre, en personne , ou par son délégué, dans l’endroit ou dans les bureaux où sont déposés les factures, les livres ou les papiers concernant les marchandises qui ont fuit l’objet de la fraude prétendue, de s’emparer de ces livres ou papiers et de les soumettre à son examen. Mais pour qu’un mandat de celte nature soit expédié à un huissier, il faut que la demande remise entre les mains du juge indique la nature de la fraude dénoncée, les marchandises qui ont été frauduleusement importées et les papiers qu’il y a lieu de saisir. L’opération accomplie, ce mandat, accompagné du rapport des employés des douanes qui ont examiné les factures, les livres ou les papiers saisis, doit être retourné, comme tous les autres mandats, à la Cour de district du district judiciaire que préside le juge qui l’a délivré, et qui relient par devers lui les factures, les livres, les papiers, aussi longtemps que cela lui paraît nécessaire.
D’im autre côté, dons tous les procès que soutient et dans toutes les poursuites autres qu’en matière criminelle qu’exerce Favoué du Gouvernement, pour faire observer les lois fiscales de F Un ion, U a le droit de demander, par écrit , la production des livres , des factures et des papiers des défendants , pour prouver une de ses allégations qu’il cite. La Cour peut, si elle le juge utile, envoyer une signirication par huissier au défendant d’avoir à lui soumet re
les papiers demandes, à Theiire et au jour qu’elie fixe, en lui faisant remettre une copie de sa signification et de ]a demande de Tavoué. Si le défendant néglige ou refuse de produire ces papiers, il est censé ne pas contester celte allégation, qui est admise comme fondée par la Cour, àmoios qu’il ne donne des motifs plausibles pouvant justifier sa négligence ou son refus. S’il dépose les papiers qui lui sont demandés, la Cour invite f avoué à venir les examiner au jour et à ffieure qu elle fixe, en présence du défendant ou de son agent, elle résultat de son examen est invoqué comme témoignage en faveur du Gouvernement. La garde de ces papiers est confiée, dans ce cas, à leur proprietaire ou à son mandataire, qui ne s’en dessaisit que lorsqu’ils sont produits en témoignage devant la Cour,
Quand un navire, ou le propriétaire ou le capitaine d’un navire, a encouru Pénalités une condamnation pecumaire pour une violation quelconque des lois du ^ des loîs ^ Trésor, ce navire sert de gage à son payement; il peut, en conséquence, être saisi et faire fobjet de poursuites ayant pour résultat d’assurer son recouvrement.
Quand la valeur d’un objet saisi, confisqué et vendu, est inférieure k 1,296 francs (260 ÿ), la part des Etats-Unis dans le produit de sa vente est affectée, si cela est nécessaire, jusqu’à due concurrence, à racquittemenl des frais de poursuites. Mais, avant d’indiquer le mode suivi pour raffeclation et la répartition des amendes et des confiscations, je dois dire quelques mots de 1 instruction des demandes en remise et en modération d’amendes ou de confiscations et en annulation de jugements prononçant des incapacités professionnelles.
Toute personne qui a encouru une amende, une confiscation de marchandises ou de moyens de transport, ou une incapacité professionnelle, ou qui a un interet dans la propriété d’un navire ou d’une cargaison se trouvant sous le coup d une saisie et d’une confiscation pour violation des lois de douane, ou des lois concernant l’enregistrement et l’inscription des navires, ou de celles relatives au cabotage ou à la pêche, a le droit, quand le navire ou les marchandises n’ont pas une valeur inférieure à 5, 180 francs ( 1,000 ÿ], de présenter au juge du district dans lequel la contravention a été commise une pétition donnant tous les détails de l’affaire elle suppliant de lui faire accorder une remise ou une modération. A la réception de cette pétition, le juge donne avis, tant aux personnes qui la lui ont adressée qu’à 1 avoue des Etats-Unis de ce district et au receveur , du heu et du jour de 1 audience qui sera consacrée à son instruction, et procède, en présence de 1 avoué, à 1 interrogatoire des parties et à l’éclaircissement de toutes les circonstances de 1 affaire; il fait dresser procès-verbal de son interrogatoire et des laits qui en sont ressortis, et le transmet , avec la pétition des parties à 1 appui , au Secrétaire du Trésor, qui peut modérer ou remettre les péna-
Demande eiî remis0 ou en modoralio; des pénaîitPrü encoEivueg , quand leâ obj{ ' saisis ont unti valeur de plus de 5,1 So francs.
Pouvoir du Secrétaire du Tréjor.
Jitésoiiles confiscations, ou annuler les incapacités, en tout ou en partie, qiTand, à son avis, elles ont été encourues sans négligence volontaire ou sans intention de fraude, et ordonner la suspension des poursuites, si elles sont commencées, en imposant aux réclamants telles conditions qiiil juge convenables.
La demande en remise ou en modération doit présenter distinctement et exactement les faits qui ont motivé Tamende , la coofiscation ou rincapacité, renfermer Taveu, s’il n’y a pas encore eu de jugeineiit de la Cour, qu’eües ont été encourues, et la promesse de fournir toutes les justifications nécessaires pour prouver quelles Font été sans négligence volontaire et sans la moindre intention de fraude.
Le procès-verbal d’enquête du juge doit faire mention de fenvoi de lavis d'audience, qui a été adressé au receveur et à l’avoué du district, et de leur présence ou de leur absence à rinterrogatoire du réclamant.
Le receveur auquel une copie de la pétition au juge doit être adressée par le réclamant conformément à la loi, a le devoir de fournir tous les détails et tous les témoignages quil peut se procurer pour faciliter l’eriquête sommaire de la Cour.
Le rapport du juge doit préciser les faits qui sont démontrés par des témoignages irrécusables , indiquer distinctement, par titre et par section, les lois qui ont édicté les amendes, les confiscations ou les incapacités encourues, afin que l’opinion du Secrétaire du Trésor, qui exerce le pouvoir de remise ou de modération, soit bien fixée, et que sa décision soit aussi proiiq^te que possible.
Le Secrétaire du Trésor peut accorder la remise ou la modération des pénalités encourues, avant ou après jugement ou arrêt, tant que le montant des amendes ou des confiscations n’a pas été effectivement versé au 1 résor. Sauf pour les remises ou les modérations de sommes inlérieures à 5, 1 8o fr., il doit attendre, pour prononcer sa décision, que la procédure devant la Cour ait pris fin, à moins que le réclamant n’ait, dans sa pétition, reconnu sa culpabilité et n’ait acquiescé à la confiscation des objets. Soit quil ait accueilli ou rejeté la demande, sa décision, portant l’empreinle du sceau de son département , doit toujonrs être communiquée, par l’intermédiaire du Directeur du Contentieux et de l’avoué de district, au greffier de la Cour qui était saisie de cette affaire. Quand les pénalités dépassent 5, i 8o francs, le pétinnnaire est tenu de remettre une copie de sa demande en remise ou en modération à l’avoué de district et an receveur des douanes du district dans lequel elles sont encourues, pour leur permettre de fournir au Secrétaire du Trésor toutes les informations qu’ils possèdent, sans attendre qu’elles leur soient demandées. Celui-ci peut, de cette façon, instruire rapidement les demandes qui lui sont directement adressées et donner de suite les instructions nécessaires pour sauvegarder es intérêts qui lui sont confiés.
SI Tarn en de ou le montant cfune confiscation encourue pour violation d’une loi de douane ne dépasse pas 5, 180 francs, TinslructioD de la demande en remise ou en modération est faite, sans Tinlervention du juge, de la manière que prescrit le Secrétaire du Trésor, elle rapport qui en constate le résultat a la même valeur que le procès-verbal de ce magistrat»
La pétition, dans ce dernier cas, est adressée directement au Secrétaire du Trésor, qui la lait instruire par le receveur; celui-ci rédige un rapport d’enquête semblable k celui rédigé par le jnge dans les autres cas; il y rappelle toutes les circonstances de raffaire , les prescriptions des lois qui prononcent tes condamnations aux amendes, confiscations, etc», et le montant de l’amende ou de la confiscation encourue.
Les sommes reçues pour amendes, pénalités ou confiscations, dont la demande en remise totale ou paru elle est pendante devant le Secrétaire du Trésor, sont versées par les receveurs dans les caisses des dépositaires du Trésor [depositarj] les plus rapprochés.
Quand les amendes et les confiscations, sont encourues, il uest admis ni protestation ni appel , à moins que l’on nVuaque leur recouvrement comme illégal» Dans ce cas, les parties remettent leur protestation au receveur, au moment du versement de leur montant dans les caisses du Trésor, et il est procédé, pour ces protestations et ces appels, comme dans les cas ordinaires de perceptions dénoncées comme illégales*
Si r instruction des demandes en remise et en modération des amendes et des confiscations encourues pour violation d’une loi de douane peut se faire, en dehors de rintervention du juge, par les soins du Secrétaire du Trésor, quand leur montant ne dépasse pas 5, 180 francs, ce mode de procéder est généralement adopté dans tous les autres cas où les contraventions sont visées par les lois concernant la perception des autres droits et taxes ; il a même fait l'objet de prescriptions spéciales dans certaines lois de douane : il en est ainsi, par exemple, quand les pénalités résultent de la violation des lois relatives à l’enregistrement, rinscrlption, renrôlerneol et la licence des navires, à la condition que leur montant ne dépasse pas 269 fr», et, sans limite dans leur montant, quand la contravention a été constatée dans un district de perception des Étals de la Californie ou de TOrégon; ou quand elles sont encourues pour contraventions aux dispositions qui règlent Tim portail on des marchandises des pays limitrophes, ou la rédaction des manifestes des navires enrôlés ou ayant licence, qui se livrent au cabotage dans les eaux de la frontière septentrionale; ou bien, pour violation de la loi de douane et de navigation applicable au district de perception d’Alaska, ou de celle concernant la chasse aux phoques dans les îles de Saint-Paul et de Saint-Georges. L’intervention du juge n’est pas non plus requise, quand il s’agit de contraventions aux lois qui régissent la construcLion des navires à vapeur, à moins que les
Dfiniuiule en remise ou en modération »
^uand tes pénalités ne dépassent pas 5,iSo francs.
Proie station et appel non admis pour les amendes et les conUscalionjî^ sauf pour illégalité (Sans
leur perception.
Jnridicliou gracieuse du Secrétaire du Trésor,
Le.s personnes ayant droit à des parts d aiTiendes peuvent être entendues coîtTme iBiîioîns,
în carets ration fies insolvables.
Punition des employés en cas de remise ou de modération illégale d*amendes.
péoalités ne comportent l’emprisonnement ou le retrait du. brevet d’un officier.
Le Secrétaire du Trésor peut, dans tous les cas, user du droit de grâce, remettre ou modérer les amendes, avant ou après jugement, suivant l’affaire, même quand les Intérêts des indicateurs sont en jeu, à la condition, toutelois , que le tribunal naît pas fixe, antérieurement à 1 envoi de la demande en remise ou en modération, la part à leur attribuer.
Les employés et toutes les personnes prétendant à des parts d’amendes peuvent, sans perdre leur droit à une récompense, être entendus comme témoins, et être soumis à un interrogatoire simple ou contradictoire , comme tous les autres témoins, dans les actions, poursuites, procès et instructions concernantle recouvrement, la remise ou la modération d’une amende , d’une pénalité ou d’une conGseation: dans chacune de ces affaires, le défendant peut également comparaître , témoigner et être soumis à un interrogatoire simple ou contradictoire.
Les insolvables, condamnés à la prison et à l’amende, ou à l’amende et aux frais, ou à l’amende seule, qui ne peuvent payer l’amende ou l’amende et les frais, sont incarcères; ils sont, toutefois, admis à demander, au bout d’un séjour de vingt jours en prison pour dette, leur mise en liberté; ils adressent, à cet effet, une pétition écrite au Commissaire de la Cour des Etats-Unis {Commissioner of Ihc United States Coart) qui a leur prison dans sa juridiction , dans laquelle ils expriment leur impuissance à acquitter le montant de 1 amende et des frais: celui-ci informe l’avoué de district des Etats-Unis qu’il y a lieu de les faire comparaître et de les entendre; au jour et à l’heure indiqués, il procède à son enquête. Si de cet examen il résulte que le condamné est insolvable, qu’il n’a pas de biens pour plus de io3 fr. 6o cent. (20 |), en ne comprenant pas dans cette évaluation les objets exempts de saisie pour dette, le commissaire lui fait prêter un serment d insolvabilité , après lecjuel il lui accorde décharge complète de sa peine, en ayant soin de porter sa decision à la connaissance du geôlier de la prison.
Le Secrétaire du Trésor a seul le droit de remise et de modération, en se conformant aux lois en vigueur. Tout employé des États-Unis qui s’attribue un pareil droit, qui suspend les poursuites en remettant ou en réduisant 1 amende, en abandonnant les conlisca lions, ou qui tente d’opérer une pareille remise ou modération, ou qui, une fois que les pénalités sont encourues, ne les fait pas exécuter et s’entend ou essaye de s’entendre avec les parties pour les dispenser de leur payement, est traduit devant le jury pour crime de félonie; s il est reconnu coupable , il est puni d’un emprisonnement dont la durée ne peut excéder dix ans, et d’une amende dont le montant ne peut dépasser 5 1,800 francs (10,000 $). .
Chaque avoué de district est tenu d’informer le Directeur du Contentieux [SoUcilor of the Treasurj) des poursuites qu’il exerce dans son district pour faire condamner les délinquants et prononcer les confiscations des objets. Il doit, en outre, immédiatement après la session des Cours de circuit et de district [circuit and district Courts) dans son district, lui adresser un état détaillé, appuyé des certificats des greffiers de ces Cours, de toutes les affaires intéressant le Trésor qui leur ont été soumises pendant la session, et de toutes celles qui ont donné lieu à des décisions; il doit également lui envoyer, le i" octobre de chaque année, un rapport présentant le nombre des poursuites et des procès entamés, pendants et terminés, dans son district, durant l’année fiscale précédente, en indiquant, pour chaque affaire, le commencement des poursuites ou des procès, les Incidents qui ont occasionné des délais inusités et les mesures qu’il a prises pour les faire abréger. Au moyen de ces documents, ce Directeur général rédige un rapport annuel, qui est remis au Congrès par les soins du Secrétaire du Trésor.
Le produit des amendes et des confiscations sert à payer : i'’ toutes les dépenses de la procédure pour faire prononcer les jugements de condamnation et assurer leur exécution, y compris les frais de saisie, de garde et de vente, ainsi que les lionoraires dus aux avoués de district cliargés des poursuites; 2“ en cas de confiscation et de vente de marchandises soumises au privilège du fret, les frais de transport qui prennent rang immédiatement après ceux de vente ; 3° en cas de confiscation des marchandises ou du versement par leur propriétaire, qui en conserve la libre disposition, du montant de leur valeur ou d’une somme déterminée par voie de transaction, quand elles sont soumises aux droits d’importation et qu’elles ont une valeur de plus de 2,690 francs (ÿ 5oo) en monnaie courante, le montant de ces droits, en ayant soin de convertir le papier en or au cours de l’or au jour de la vente ou de la livraison, y compris les droits additionnels, s’il en est dû, le tout porté dans les comptes comme recettes de douane; 4“ le surplus, après que les prélèvements précédents ont été opérés, est versé au Trésor et vient s’ajouter au crédit permanent annuel des frais de perception du service des douanes.
Antérieurement à l’Acte du 22 juin 1874, la moitié du produit net des amendes, pénalités et confiscations revenait seul au Trésor. Par l’Acte du 2 mars 1867, la répartition du surplus des recouvrements, une fois les déduction précédentes opérées, était effectuée de la manière suivante : une moitié aux États-Unis, un quart à l’indicateitr dont les informations avaient servi é faire opérer la saisie ou le recouvrement des amendes et des pénalités, et, s’il n’y avait pas d’autre indicateur que le receveur, l’employé maritime ou l’inspecteur, à l’employé qui avait fait la saisie, et le dernier quart à partager, par portions égales, entre le receveur, l’employé maritime et l’inspecteur.
Rapport annuel dn Directeur du Contentieux.
Réparti Lion du produit des amendes
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des confiscation fl
Part irameude lalï^séa à ia diîîcrétibtï du Secrt^taire du Trésor dans rfirtaînes limites.
Participation du service réduite aux amendes encourues pour faits de contrebande P
OU ceux d entre eux qui étaient en fonction dans le dislnct où la saisie avait ete operée, ou bien ou l’amende ou la pénalité avaient été encourues, et à attribuer, dans le cas on il ny avait qu’un receveur, à ce receveur seul.
Toutefois, si la condamnation avait ete prononcée sur les indications fournies par un employé des navires du Trésor, la répartition du restant, après les prélèvements indiqués, avait lieu de la manière suivante : nn quart aux Etats-Unis, un quart aux employés des douanes, comme ci-dessus, et le surplus à partager entre les officiers de ce navire, proportionnellement à leur solde*
LAcle précité du 2Q juin 1874 a fait cesser le droit des employés des douanes à la participation du produit net des amendes, pénalités et confiscations, Celui-ci est versé au Trésor et vient augmenter le crédit des dépenses de la douane; toutefois, pour récompenser les indicateurs, les employés des douanes on les autres employés des États-Unis, dans certains cas spécifiés par cet Acte, il est ouvert au budget un crédit annuel de S 1 8,000 francs (? 100,000) , qui est mis à cet effet à la disposition du Secrétaire du Trésor,
Actuellement, Temployé des douanes ou la personne qui découvre et saisit des marchandises, quand elles sont introduites ou après qu’eiles sont entrées en contrebande, n’a droit qu’à la récompense que veut bien lui accorder le Secrétaire du Trésor, sans que celle-ci puisse dépasser la moitié du produit net de leur vente, qui est déterminé eu déduisant du produit brut les droits, les frais et les autres dépenses résultant de la saisie et de la vente. Pour 1 application de cette disposition, on entend par contrebande {smuggling^ tout acte ayant pour but d’iotrodnire ou de tenter d’introduire aux Etats-Unis, dans une intention de fraude, des articles imposables ou des colis les contenant, sans les faire passer par les bureaux des douanes, ou sans les présenter à la vérificalion des employés du Trésor*
En dehors de ce cas de saisie de marchandises introduites en contrebande, les employés nont plus droit à aucune part d’amendes, de pénalités ou de confiscations. Quant aux autres personnes non reconnues comme employés des Etats-Unis, qui fournissent à l’avoué de district, ou à un agent supérieur des douanes, les premières informations relatives à une fraude de douane accomplie ou projetée, et ayant eu pour résultat le recouvrement de droits non perçus, ou d’une amende, d’une pénalité ou d’une confiscation encourue soit par les importateurs ou leurs mandataires , soit par un employé ou une personne i^econnue comme attachée au service des douanes, elles n’ont droit qu à la recompense quele Secrétaire du Trésor veut bien leur accorder, sans que, dans aucun cas, elle puisse dépasser 26,900 francs (ÿ 5, 000). Son payement, ordonnancé par le Secrétaire du Trésor, est imputé sur le crédit ouvert au budget à cet effet*
Celte disposition ne s’applique qu’aux amendes de douane proprement dites ; quant à celles prononcées pour contraventions aux lois concernant le transport des passagers venant des pays étrangers autres que les contrées limitrophes, l’expédition et le transport des articles dangereux (poudres à feu, nitro-glycérine, benzine, pétrole, essence de térébenthine, acides, allumettes chimiques, etc,), les bâtiments à vapeur, elles continuent à être attribuées par moitié aux indicateurs.
Quand l’affaire soulevée par les indicateurs est contestée et soumise à un tribunal, il ne leur est rien payé jusqu’à ce que leur droit à une récompense ait été établi et reconnu par la Cour ou le juge qui est saisi de celte affaire; quelle que soit la valeur du service rendu, même après qu’elle a été certifiée par la Cour ou le juge, le Secrétaire du Trésor, auquel ce certificat est transmis, reste libre de fixer la récompense à accorder. Dans tous les autres cas, quand le recouvrement des amendes, pénalités ou confiscations s’effectue sans poursuites judiciaires, le Secrétaire du Trésor exige, avant d’ordonnancer le payement de la somme qu’il croit devoir accorder à un indicateur, que celui-ci lui ait fourni les pièces attestant sa qualité pour la recevoir.
La loi a prévu le cas où l’employé des Etats-Unis, privé de son ancien droit de participation aux amendes de douane, tenterait de se procurer un bénéfice illégal en cherchant, directement ou indirectement, sous un prétexte quelconque, à recevoir ou à obtenir des indicateurs, en vertu d’une convention, écrite ou verbale, une partie des sommes qui leur sont attribuées ; elle le traduit, dans ce cas, devant les tribunaux pour délit, et, si sa culpabilité est j’econnue, elle le punit d’une amende qui ne peut dépasser 25,900 francs (45,000), ou d’un emprisonnement dont la durée ne peut excéder un an, ou des deux pénalités à la fois à la discrétion de là Cour, et le déclare incapable d’occuper jamais un emploi public [plfice oj honor, trasi, or cmolament). De plus, elle donne le droit à l’indicateur, ainsi dépouillé par les employés, de les poursuivre devant les tribunaux et de les faire condamner à la restitution des sommes qu’ils se sont abusivement fait donner.
Dans ses rapports périodiques, le receveur indique, pour chaque amende ou confiscation, s’il y a ou non des indicateurs ou des employés saisissants, et, dans le cas de l’affirmative, il donne le nom des personnes qui ont droit à une part comme indicateur ou comme employé saisissant; il transmet au Secrétaire du Trésor les demandes de parts, en l’une ou l’autre de ces deux qualités, qui lui parviennent; en cas de contestation entre les participants, il doit, en faisant son envoi, faire connaître son opinion sur le mérite respectif de chaque demande.
A défaut d’indicateur, l’employé saisis.sant a droit à la part qui reviendrait à celui-ci, qu’il agisse ou non sou.s la direction d’un employé supérieur. SI c’est
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ie receveur qui a fait la saisie, il doit faire sa demande de part, comme tous les autres employés, en l'appuyant- des certificats de quelques employés du l resor ayant connaissance du fait et attestant que c'est lui qui a exécuté personnellement la saisie.
Les receveurs, les employés maritimes ou les inspecteurs n’ont pas droit à une part d’indicateur dans les affaires qui ont pris naissance dans leur propre district; il en est de même des experts ou des aides-experts pour les amendes et confiscations encourues pour déclaration inexacte de la valeur des marchandises importées. Tous les autres employés reçoivent leur part, soit comme indicateurs, soit comme employés saisissants, suivant le cas ; ils doivent adresser au Secrétaire du Trésor une demande écrite, contenant toutes les indications qui sont portées sur le rapport du receveur, savoir; la loi qui a été violée, la date de la saisie et le nom du délinquant.
Toute demande frauduleuse de part d’amendes, toute exposition inexacte et fausse des faits, présentée par un employé des douanes, quel que soit son rang, soit pour son propre compte, soit dans l’intérêt d’une autre personne, suffisent pour entraîner sa révocation immédiate. Une punition sévère ( St infligée au receveur qui , ayant reçu des renseignements de personnes étrangères au service, sc les approprie, et obtient ainsi les parts qui reviendraient à ces personnes comme indicateurs.
Les receveurs sont tenus de veiller avec soin à ce que les parts d’amendes ne soient attribuées qu’aux individus y ayant réellement droit, à ce qu’il n’y ait pas de substitution de personne dans les demandes qu’ils adressent au Secrétaire du Trésor, en un mot, à ce que la répartition de leur produit net soit aussi régulière que possible.
Si 1 indicateur ou la personne ayant droit à une part d’amendes ne se présente pas ou ne peut plus être retrouvée, le certificat du receveur constatant le fait est considéré comme suffisant.
Les demandes de parts d’amendes qui, pour un motif quelconque, n’onl pas ete transmises à temps au receveur et n’ont pas pù être jointes à son rapport, peuvent être adressées directement au Secrétaire du Trésor; quand c’est un arrêt ou un jugement du tribunal qui désigne l’indicateur, c’est sa copie qui doit lui être transmise.
Quand l’indicateur est un employé de la marine du Trésor, la demande faite par le capitaine ou l’officier commandant doit indiquer les noms et les grades de tous les officiers composant l’elïectif du navire au moment de 1 information, et être certifiée par le receveur comme dans tous les autres cas. Les pilotes de ces navires ne sont pas considérés comme officiers et nont pas droit, par conséquent, de participer à la répartiiion du prodttit des amendes et des confiscations.
Les droits additionnels qui atteignent les marchandises, ainsi que les droits de tonnage réclamés dans certains cas à titre de pénalités ^ ne font jamais partie des sommes à attribuer aux indicateurs, bien qn’ils constituent une véritable pénalité et qu’ils revêtent tout le caractère des amendes*
Le produit des amendes et des confiscations, perçu en vertu de lois autres que celles des douanes et versé entre les mains des receveurs des douanes, est réparti par eux, si la loi en question n’a pris le soin de désigner im dis- Iributeiir spécial* En faisant cette répartition, les receveurs doivent suivre exactement le mode prescrit par la loi, et n’admettre que les demandes des personnes qui ont droit à une part.
Comme nous l’avons vu, le samedi de chaque semaine, le receveur ou le chef de la douane adresse au Secrétaire du Trésor un rapport de toutes les contraventions concernant les douanes, la navigation, les bateaux à vapeur et les passagers, constatées dans son district pendant la semaine écoulée , et des pénalités, de quelque nature que ce soit, qui en sont la conséquence^ il y joint les demandes de transactions qu’d a reçues et l’état des poursuites qui ont été exercées, soit contre les individus, soit sur leurs biens* Le dernier jour de chaque mois, il rédige le relevé de toutes les affaires, portées sur ses rapports hebdomadaires, qui ont reçu une suite et ont donné lieu à une vente, à un abandon, à une ordonnance de la Cour, à une perception, à un dépôt de produit, ou à une distribution départs autorisée par les lois; dans les colonnes du produit, il fait figurer le montant brut de la recette, le montant net déposé au Trésor, après avoir effectué les déductions indiquées, et le produit net de la vente spéciale des objets saisis qui ont été reconnus par les experts d’une nature périssable et qu’ils ont déclarés ne pouvoir pas être conservés* Toute négligence, dans la rédaction ou dans f envoi des rapports hebdomadaires et mensuels, lui fait encourir une amende dont le montant peut varier entre 5i8 francs et 5, 180 francs.
Le montant des amendes et des confiscations doit être versé intégralement dans les caisses des receveurs, le droit de remise d’après la loi n’appartenant qu’au Secrétaire du Trésor* Son recouvrement s’effectue comme celui de tous les autres produits ; seulement, quand les contrevenants se présentent dans les bureaux pour effectuer leurs versements, les receveurs doivent les informer du droit qu’ils ont de s’adresser à la justice gracieuse du Secrétaire du Trésor, leur protestation et leur appel ne pouvant être admis qu’en cas de contestation sur la légalité de la mesure qui leur est appliquée.
Le Directeur du Contentieux [Soîicitor of the Treasarj]^ placé sous les ordres du Secrétaire du Trésor, est informé de toutes les fraudes et de toutes
Pénalités exclues (les amendes attribuées.
Recette et vcpartition de certaîneï; amendes confiées aux receveur.
Relevés hebdomadaires et mensuels . des receveurs.
Perception des amendas.
Alt ribu lions du Directeur du Cou teu tien
Jes tentatives de fraude contre le Trésor qui sont constatées ^ et a la direction générale de toutes les mesures à prendre pour les prévenir, les découvrir et les poursuivre. C’est lui qui donne à ce sujet des Instructions aux receveurs des douanes, après les avoir soumises à Tapprobation du Secrétaire du Trésor, et qui prescrit, par rinlermédiaire du Procureur général [atlorjiey general)^ aux avoués de district et aux huissiers, les mesures à prendre pour suivre les instances intentées pour ou contre le Gouvernement, pour sauvegarder les intérêts du Trésor et faire hâter le versement dans ses caisses des sommes qui lui appartiennent ou qui lui sont dues, et qui déter* mine la part de responsabilité qui leur incombe. C’est lui qui informe les avoués de district, les huissiers et les greffiers des Cours de circuit et de district de toutes les alfaires contentieuses, dans lesquelles les États-Unis sont partie ou ont un intérêt, et qui exige d’eux des rapports périodiques pour le tenir au courant des procès engagés et des poursuites entamées.
Luiai^nuel moyen des rapports qui lui sont adressés par les avoués de district,
uu contenlieuï ^ i ± i i
des (louaiies. par les liuissiefs et par les greffiers, à la fin de chaque session des Cours de circuit et de district, et du rapport annuel que lui font parvenir, le octobre, les avoués de district, il rédige le rapport concernant le contentieux des douanes et de la navigation, qui doit être transmis, chaque année, au Congrès par les soins du Secrétaire du Trésor. Ce rapport est accompagné de tableaux qui monlreot la situation, au moment de sa rédaction, de toutes les alfaires contentieuses qui intéressent le Gouvernement.
Voici, pendant les quatre dernières années , l’état des poursuites exercées pour le recouvrement des amendes, des pénalités et des confis^'ations, encourues pour violation des lois de douane:
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En SUS des poursuites exercées pour faire prononcer des condamnations à des^ amendes et à des confiscations, le service s’est vu obligé d’intenter des actions pour forcer l’exécution de quelques obligations souscrites, et le Directeur du Contentieux joint à son rapport annuel un état des résultats des poursuites de celte nature.
En voici le résumé pour les quatre dernières années :
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On voit, d’après les lableaus. qui précèdent, que , pour les poursuites en matière de contraventions aux lots de douanes, près de la moitié est abandonnée par ordre du Secrétaire du Trésor, d’après l’avis du Directeur du Contentieux, que, sur le total des affaires portées devant le jury, 90 p. 0/0 ont été décidées en faveur des États-Unis en 1878, 94 p. 0/0 en 1874,
87 p. 0/0 en 1875 et 91 p. 0/0 en 1876. Les sommes perçues sur amendes de condamnations n’ont atteint que 18 p. 0/0 de celles demandées par les avoués de districts en 1878, 9 p. 0/0 seulement en 1874 et 16 p. 0/0 pendant les exercices 1875 et 1878.
Ce qui frappe dans le tableau des poursuites pour contraventions, c’est Insuflisaine la diminution que l’on constate dans leur nombre à partir de 1874 : de 58 7 jfsurveXncl. en 1874, le chiffre tombe à i8(i en 1876 pour se relever seulement à 198 en 1876. Or personne n’ignore que la fraude a pris, pendant ces deux derniers exercices, un développement scandaleux. Comment en serait-il autrement, quand 011 songe à l’insuffisance du personnel de surveillance, à son manque de moralité et aux facilités de concussion que le service de perception rencontre dans une tarification confuse, dans les honoraires que la foi lui accorde, dans l'application de nombreuses taxes ad valorem et dans l’appréciation de déductions pour avaries, vraies ou supposées.^
[ja frontière du Nord est, pour ainsi dire, découverte. Sans entrer dans de grands détails, il est facile de voir, par exemple, que les quatre districts de perception de Vermont, de Champlain, d’Oswegatchie et de Cap Vincent, qui embrassent une ligne frontière d’une étendue de plus de 483 kilomètres, avec 8 bureaux principaux et 4i bureaux subordonnés, ne possèdent que 09 employés, tant pour les opérations des petits bureaux que pour la répression de la contrebande, déduction faite des employés occupés d’une manière permanente dan.s les bureaux principaux et des 4 employés de service au Canada chargés d’apposer les scellés sur les wagons; en admettant que, sur ces Sg employés, il n’en est affecté qu’un pour le service permanent des 4i
petits postes, il ne reste plus qu’un effectif de if\ préposés pour constituer le service actif de surveillance et de répression , c esl-à-dire quHin homme seul reste chargé d’exercer la surveillance et de combattre la contrebande sur une étendue de plus de 3 4 kilomètres se développant en rase campagne, sans raide d^aucun obstacle natureh La même observation ressort de Texaraen de la distidbiition du service le long du reste de la frontière et surtout dans les grands ports où des faits de malversation sont fréquemment signalés* Sur la frontière du Canada, les facilités de communication, les rapports journaliers de populations voisines, les échanges continus entre les deux pays, ont permis 'à la fraude de posséder des moyens puissants d’action et efavoir une organisation complète: par là, les vins, les splritueiix et les arti-* des d’importation européenne trouvent leur écoulement clandestin aux Etats- Unis. Au sud, les navires chargés de marchandises étrangères remontent le Rio Grande ayant pour destination apparente le Mexique, et, une fois loin de la surveillance du service, ils les débarquent sur la rive du Texas; c’était Topération inverse que faisait la contrebande pendant roccupation française des ports de Vera-Cruz, de Tuxpan et de Tampico: elle affrétait les navires pour les Etats-Unis et versait les marchandises à Matamoros et sur la rive Mexicaine du Rio Grande, d’où elles étaient transportées dans les villes intérieures du Mexique.
htofjiivéniciiiï do la itinficHtioa af! f'fjloTfm.
Le mode de iarlficalion ad valorem, qui domine dans la législation des Etats-Unis, est une source d’abus de tous genres: remployé infidèle peut toujours excuser sa faute en s’abritant derrière une erreur involontaire d’appréciation. Même en supposant les experts honnêtes , il est impossible d’obtenir une uniformité suffisante dans les évaluations des mêmes marchandises dans les différents ports, de sorte que les importateurs lésés par une évaluation trop rigoureuse cherchent dans la fraude un moyen de soutenir la concurrence des importateurs soumis à l’examen d’employés moins sévères. On a bien cherché à remédier à cet inconvénient, inséparable de toute taxation sur la valeur des marchandises, en organisant le service des Experts généraux [General Appraiser) ; mais cette mesure semble avoir eu plutôt pour objet de créer quelques emplois, en petit nombre, il est vrai, bien rétribués, qu’à faire cesser les divergences d’évaluation trop considérables que l’on constate d’un port à un autre. Qu’attendre, en effet, du travail de cinq Experts généraux, quand on considère l’importance des ports et l’étendue de terrain qui constituent leur division d’inspection? L’expert général de New-York ne surveille, il est vrai, que le district de la ville de New-York, port servant à l’importation des trois quarts des importations totales dans la République ; mais celui de Boston a sous son contrôle 35 ports et districts; celui de Philadelphie en a 2 2 ; celui de Baltimore 67; et celui de la Nouvelle-Orléans 18. L’augmentation du nombre de ces agents supérieurs et la réduction du nombre de districts pourraient améliorer sans doute un peu celte situation ; mais il est
peu probable rpie ie Congrès autorise la première mesure; dans ces condilions, ie défaut d’uniformité dans les évaluations n’est pas près d être corrigé.
Le meilleur remède de ces abus serait la substitution des droits spécifiques aux droits ad valorem: malgï'é le besoin de justice que semble satisfaire une taxation ad valorem, ce système est plutôt théorique que pratique , et l’expérience faite chez presque tous les peuples a amené les législateurs et les gouvernements à adopter de préférence, dans les nouveaux tarifs de douane, le système des droits spécifiques; ce dernier n’exige pas des hommes spéciaux et expérimentés pour effectuer les évaluations; il offre un procédé beaucoup plus simple, plus certain, plus assure de déterminer le montant des droits; il ne facilite pas la collusion des employés qui se livrent aux fausses évaluations, et les erreurs commises dans l’application du tarif et le calcul du moulant des droits à percevoir sont faciles à rectifier, sans qu’il y ait d’excuses à admettre dans la constatation inexacte des quantités, qui ne peut plus être imputée dès lors qu’à une négligence coupable ou à une fraude évidente.
La substitution du système des droits spécifiques à celui des droits ad valorem pourra être adoptée par le Congrès des Ltats^Unis en presence des plaintes unanimes qui lui sont adressées au sujet des fausses évaluations; elle le sera certainement , si le Secrétaire du Trésor, convaincu de sa supériorité pratique, prend la peine de faire miroiter à ses yeux la possibilité de réduire ainsi le nombre déjà insuffisant des employés.
Le tarif en vigueur renferme 1 3 tableaux contenant plus de i,5oo articles taxés, soit d’une manière spéciale, soit d’après une classification generale; à ce nombre, il faut ajouter environ i,ooo articles non dénommés et taxés par assimilation à des articles déjà imposés, ce qui fait 2,5oo articles; ie tableau des objets non soumis aux droits d’importation en renferme 600 environ ; le nombre total d’articles tarifés est donc de plus de 3,ooo.
Sur les i,5oo articles énumérés dans le tarif, 82 3 ou 55 p. 0/0 sont soumis à un droit ad valorem, variant de 10 à yS p. 0/0, 54 1 ou 36 p. 0/0 payent des droits spécifiques d’après la quantité, le volume ou le poids, et 160 ou 9 p. 0/0 participent des deux systèmes et aquittent à la fois des droits spécifiques et des droits ad valorem. Quant aux 1,000 articles assimilés, ils se rangent dans i’ime de ces trois grandes catégories du tarif, sans qu’il soit possible de déterminer dans quelle proportion.
L’on voit la complication (qu’engendre, pour l’assiette et la liquidation des droits, un tarif renfermant autant d’articles, sans compter ceux qui y figurent comme exempts, et présentant des taxations aussi variées. Aussi , leï réclamations faites aux receveurs au moment du payement des droits, réclamations portées en appel devant le Secrétaire du Trésor, et en dernier ressort devant les tribunaux ordinaires, sont en moyenne de à,’] 00 par an, auxquelles il faut ajouter plus de 5, 000 demandes en remise ou en modération.
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Pour remédier à cet état de choses, les Secrétaires du Trésor, qui se sont succédé depuis quelques années, ont émis les propositions suivantes; faire disparaître du tarif un grand nombre d’articles, qui n’ont aucune importance commerciale, et qui, n’étant pas fabriqués ni produits aux États-Unis , ne sont préjudiciables d’aucune façon à l’industrie nationale et peuvent être portés sans danger sur le tableau des objets affranchis des droits d’importation; renoncer à l’habit ucle déqualifier les articles d’après les usages dn commerce, pour ne considérer que les matières qui entrent réellement dans leur composition et qui doivent servir de base é leur taxation; dans le cas où les droits ad valorem seraient maintenus, ne plus faire entrer dans la détermination de la valeur imposable des marchandises les fiais, les charges et les commissions quelles ont supportés pour arriver au port d’embarquement, tant à cause du peu d’importance de ces éléments relativement à la valeur de la marchandise qu’à cause des embarras que leur addition apporte à la liquidation des droits et des plaintes quelle suscite; ou bien, si l’intérêt du Trésor ne permet pas leur élimination, au lieu de se livrer à des appréciations toujours délicates et difficiles, pour ne pas dire arbitraires, les évaluer dans tous les ports et pour tous les pays, d’une manière uniforme, en les remplaçant par un taux p. o/o à ajouter, 5 p, o/o par exemple , à la valeur portée sur la facture; enfin, rapporter les prescriptions des lois qui accordent des déductions pour les avaries éprouvées par les marchandises en cours de voyage.
Ces dernières déductions, comme toutes les opérations laissées à l’appréciation des employés, ne peuvent pas être uniformes; elles présentent, d’un port à un autre, dans le même cas , des différences allant à i o et même à 1 5 p. o/o; elles suscitent les plaintes fondées du commerce et les protestations unanimes des importateurs honnêtes, qui demandent quelles ne soient plus admises par le service, les avaries pouvant, comme tous les autres risques de la navigation, être prévues et comprises dans la police d’assurance maritime.
Toutes ces mesures, que le Congrès ne paraît pas encore disposé à adopter, seront sans effet tant que l’exécution du service ne sera pas confiée à des employés dévoués, expérimentés et honnêtes; or ces qualités sont difficiles à rencontrer dans un personnel sans expérience administrative, sans connaissance technique, qu’un mouvement politique met en place, qu’un autre mouvement politique emporte, qui n’a ni tradition, ni esprit de corps, et qui ne voit dans uu emploi public que la rémunération qui y est attachée, incapable qu il est, le plus souvent, de se créer des ressources dans l’industrie, dans le commerce ou dans les carrières libérales. Aussi, le désordre moral quun pareil système engendre frappe l'œil le moins observateur: les faits de corruption et de concussion, les actes de malversation sont si nombreux, jouissent dune telle impunité, et, quand ils sont signalés, d’une telle indulgence, qu’ils n’ont plus le pouvoir de remuer la conscience publique; pour
en avoir une faible idée, il suffit de considérer le tableau suivant, qui résume les poursuites intentées devant les tribunaux par le Directeur du Contentieux contre les receveurs et les employés des douanes, et qui laisse discrètement dans l’ombre les cas de révocation, de simple déplacement et de confiscation des cautionnements, qui n’ont donné lieu à aucune contestation judiciaire, et les démissions, plus ou moins volontaires, exigées des agents coupables.
Tableau des poursuites exercées devant les tribunaux contre les receveurs et les autres
employés des douanes.
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Il ressort des tableaux qui précèdent deux faits: le premier, une grande indulgence du jury pour les fraudeurs et les employés concussionnaires; le second , une grande lenteur dans l’administration de la justice. Je n’ai rien à dire du premier, qui provient de causes multiples. Quant au second, il est attribué à un défaut d’organisation des tribunaux, qui ne sont pas chargés seulement de juger les affaires correctionnelles et criminelles, mais qui ont également à statuer, faute de tribunaux administratifs, sur les questions d’interpretation et d’application du tarif. 11 est reconnu, en effet, que c’est par le port le New-York que s’effectuent les trois quarts environ des importations totales de l’ümon, et que la plupart des affaires litigieuses vont s’entasser sur les rôles des tribunaux du district-sud de cet État; pour remédier à une situation si préjudiciable aux importateurs qui n’acquiescent pas aux decisions du Secrétaire du Trésor, celui-ci propose, soit d’organiser un tribunal d arbitrage, qui serait rattaché à la Chambre de Commerce de New- \ork avec pouvoir de rendre, dans certains cas, des jugements définitifs soit de créer une Cour du Revenu dans le district-sud de New-York, à laquelle seraient exclusivement déférées les contestations relatives aux droits de
( ouane, dans le genre de la Cour de l’Échiquier, en Angleterre, qui, au rebut, avait pour seule juridiction les affaires concernant les revenus de la Reine Mais, ce ne sont là que des palliatifs; le meilleur remède à une pareille situation consiste, à mon avis, dans la simplification d’un tarif beaucoup trop compliqué et dans l’organisation d’un service de douane sérieux expérimenté et surtout honnête.
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STATISTIQUE. — COMMERCE GÉNÉRAL ET SPÉCIAL. — CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES.
Les produits des douanes ont toujours constitué la principale ressource budgétaire des Etats-Unis et, à son exemple, de toutes les républiques des deux Amériques. Au début, la population peu dense, adonnée plutôt à l’agriculture qu’au commerce, se contentait des produits de son sol, et ne demandait à l’étranger que les objets indispensables qu’elle ne trouvait pas chez elle; aussi le mouvement commercial n’avait pas une grande importance, et il était facile au Secrétaire du Trésor, chargé alors comme aujourd’hui de la direction générale des douanes, de dresser les états annuels des importations et des exportations, ainsi que ceux des ressources provenant des droits établis à l’entrée sur les marchandises étrangères.
En accordant aux tableaux déposés depuis i ■ÿyo sur les bureaux du Congres la confiance qiuls mentent, nous trouvons ainsi que, sous le premier (arif, celui du 4 juillet 1789, les quantités de marchandises importées et entrées dans la consommation, pendant l’année Itscale finissant alors au 3o septembre 1790, n avaient qu’une valeur de 1 48, (io3., fia 7 francs, et que les droits qui les frappaient n atteignaient que 22,789,370 francs, soit 1 6.34 p. ofo de la valeur des marcliandises étrangères entrées dans la consommation et 16.07 P- 0/0 la valeur des importations totales; en 1800, nous trouvons déjà la valeur des marchandises étrangères entrées dans la consommation nationale portée à 269,991,396 francs, et le produit des droits éieve à 471089,228 francs, soit 17.42 p. 0/0 de la valeur des marchandises entrées dans la consommation , et 9-98 p- o/o seulement de la valeur totale des importations; en 18 i o, la valeur des importations monte à 3 16,026,092 francs alors que le produit des droits descend à 44, 46 J, 643 francs, représentant un taux moyen de i4-07 p. 0/0 de la valeur des marchandises entrées dans la consommation, et de 10.02 p. 0/0 de celle des importations totales; en 1820, la valeur des importations tombe à 292,369,410 francs, alors que le produit des droits s’élève à 77,729,070 francs, soit 26.69 P- ^/o de la valeur des marchandises entrées dans la consommation, et 20.16 p. 0/0 de celle de.s importations totales; en i83o, les importations des marchandises taxées entrant dans la consommation tombent à 238,608,997 francs, alors que le montant des droits s’élève à 113,667,987 francs, représentant un taux moyen de 47-46 p. 0/0 de la valeur des marchandises taxées, et de So.gS p. 0/0 de celle des importations totales entrées dans la consomination, taux exagéré qui explique la faiblesse des importations et qui ne reparaîtra qii’à la fin de la guerre de la sécession; en i84o,. le total des marchandises
étrangères entrées dans la consommation nationale n’est plus que de 228,642,64 t francs, et le montant des droits tombe à 69,927,420 francs, représentant un taux moyen de 3o.58 p. 0/0 de la valeur des marchandises taxées entrées dans la consommation, et de 12.60 p. 0/0 seulement de la valeur des importations totales, imposées ou non, entrées dans la consommation ^ on ressentait les effets du tarif du Compromis.
A partir de cette époque, sauf un arrêt prononcé en i843, les importations suivent une marche ascendante, et l’Acte du i5 juin i844 crée, dans le département du Trésor, un bureau consacré exclusivement à la statistique. Dans le principe, ce bureau ne devait pas s’occuper de la situation du commerce international, qui restait toujours dans les attributions du Secrétaire du Trésor; l’Acte précité limitait son travail à la réunion, l’arrangeraent et la classification de tous les renseignements statistiques qu’il pourrait se procurer dans le but de présenter, chaque année, la situation de ragriculturc, de l’industrie, du commerce intérieur, de la circulation moné-
taire et des banques des différents Etats et Territoires. Comme on le voit, ce bureau eût été beaucoup mieux rattaché au département de l’Agriculture et du Commerce qu’à celui du Trésor. Aussi, en vertu de l’Acte du 10 février 1820, c’est le Secrétaire du Trésor qui continua à préparer le rapport annuel de la statistique du commerce et de la navigation des Etats- Unis avec les pays étrangers, destiné à être soumis au Congrès à la fin de chaque année fiscale : ce rapport devait présenter l’étal des exportations des Etats-Unis, celui des importations des pays étrangers et l’effectif des navires affectés au commerce international.
En i85o, la valeur des importations des marchandises taxées destinées à la consommation nationale s’élovaità 766,907, 1 58 francs, elle montant de.s droits à 2o5,483,793francs, représentant un taux moyen de 2 6.79 p. 0/0 delà valeur des marchandises taxées et de 22,27 P* valeur totale des mar¬
chandises, taxées ou non, entrées dans la consommation. En 1860, nous trovivons la valeur des importations des marchandises taxées, entrées dans la consommation, au chiffre de 1,387,677,695 francs, et le montant des perceptions à 275,510,31 1 francs, présentant un taux moyen de 19. 85 p. o/o de la valeur des marchandises taxées et de i4.o8 p. 0/0 delà valeur des marchandises, taxées ou non, entrées dans la consommation nationale.
A partir de cette date, la valeur des marchandises importées et entrées ilans Ja consommation diminue sous les effets de la guerre de la sécession, pour ne s’arrêter qu’à la fin de cette guerre, en 1 865 , époque à partir de laquelle elle reprend une marche ascendante inconnue jusqu’alors; lesrecouvrements, par suite de l’élévation des tarifs, ne faiblissent que pendant les deux années 1 80 1 et 1 862 ; mais, à partir de 1 863 , ils vont également en augmentant, et le rapport moyen de la valeur des marchandises taxées au chiffre de la perception dépasse les proportions relevées jusqu’à cette époque. .le pré-
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Renscigiienients annuels à fournir au Congrès.
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seiilerai plus loin ces variations avec les détails nécessaires. Pour le moment, je dois faire observer que, par suite de la multiplicité des articles importés et de la complication du tarif, le Secrétaire du Trésor dut, à partir de 1866, se décharger du travail de la statistique des douanes et le faire confier, par l’Acte du i3 juillet i8Cfi, à un directeur qui prit le titre de directeur du bureau de la statistique [director of Ote bureau of siatistics). C’est à lui cpie les receveurs des douanes durent adresser les situations, que l’Acte du 1 o février 1 820 les obligeait d’expédier périodiquement au Secrétaire du Trésor. Le titre de directeur, employé pour la première fois dans l’article i3 de l’Acte de 1 866, ne répondait à aucune des désignations hiérarchiques adoptées au département du Trésor, et fut remplace par celui de chef de bureau, qui subsiste encore aujom^d’bui.
En vertu des Actes de 1820 et de 1866, et de quelques Actes moins Importants votés dans cet intervalle, les receveurs des douanes doivent adresser à ce chef de bureau, chaque mois, dix-neuf états de situation et, à lafm de chaque trimestre, en sus, onze autres états, en se servant des modèles arrêtés par le Secrétaire du Trésor. Le législateur, en laissant à ce dernier le soin de diriger les receveurs dans la rédaction des documents périodiques à lui fournir, a exprimé le désir de connaître, savoir : 1“ la quantité, l’espèce et la valeur de toutes les marchandises importées de chaque pays étranger; 3" la quantité, l’espèce et la valeur de toutes les marcliandises étrangères entrées en entrepôts, sorties des entrepôts et restant en entrepôts; 3" la quantité, l’espèce et la valeur de toutes les marchandises étrangères réexportées dans chaque pays étranger; 4° la quantité, l’espèce et la valeur de toutes les marchandises importées de chaque pays étranger, et transportées sans évaluation de certains ports désignés à d’autres ports; 5® la quantité, l’espèce et la valeur des marchandises importées reçues des poi’ts de prime abord dans quelques autres ports sans évaluation; 6° la quantité, l’espèce et la valeur de toutes les marchandises reçues de chaque pays étranger, destinées à traverser immédiatement le territoire des Etats-Unis pour se rendre dans les pays etrangers, et de celles reçues de chaque pays étranger et transbordées immédiatement pour regagner les pays étrangers; 7° la quantité, l’espèce et la valeur de toutes les marchandises déclarées à l’arrivée pour la consommation immédiate, ou sorties d’entrepôts pour la consommation ; le taux du droit qui leur est applicable et le montant des droits résultant de cette application; 8° la quantité, 1 espèce et la valeur de toutes les marchandises importées, se rendant dun port de l’Atlantique à un port du Pacifique, appartenant tous les deux aux États-Unis, en passant par l’isthme de Panama; 9° la quantité, 1 espèce et la valeur de toutes les marchandises, produites ou fabriquées aux Etats- Unis, et exportées dans chaque pays étranger; io®da quantité, 1 espece et la valeur de toutes les marchandises, produites ou fabriquées aux Etats-
Unis, SC rendant d’un port de l’Atlantique à un port du Pacifique, tous les deux appartenant aux États-Unis, en passant par l’isthme de Panama; i i" la quantité, l’espèce et la valeur des produits de la pêche des navires et des pêcheurs des Etats-Unis ; i 2“ la quantité et la valeur du guano apporté de chaque île à guano appartenant aux États-Unis; 1 3” la quantité, l’espèce et la valeur de tous les bois provenant des forêts de rÉlat du Maine, situées sur les rivières Saint -Jean et Sainte-Croix, sciés ou taillés dans la province du Nouveau-Brunswick par des citoyens américains et importés en franchise des droits, en vertu des lois et des traités ; i4“ le nombre total, le tonnage et l’équipage de chaque classe de navires des Etats-Unis, déclarés, à l’entrée
et à la sortie, comme s’adonnant au cabotage ou a la pêche; le mouvement de chaque navire des États-Unis venant de l’étranger, avec la date de son arrivée, la mention de son numéro ofRciel, de son espèce, de son nom, du nom de son capitaine, du port et du pays dou il arrive, de son tonnage et du nombre de ses hommes d équipage, en distinguant ceux entrés sur lest de ceux apportant des cargaisons; i6^ les mêmes renseignements, sauf la mention de la date du départ au lieu de celle de 1 arrivée, et du port et du pays de destination au Heu du port et du pays d’où il arrive, pour chaque navire des États-Unis parlant pour l’étranger ; 17^6 mouvement de chaque navire étranger qui arrive aux Etats-Unis, avec la date de son arrivée et la mention de son espece, de son nom, de son pavillon, du nom de son capitaine, du port et du pays don il arrive, de son tonnage, de l’effectif de son équipage, en distinguant ceux qui sont chargés de ceux qui sont sur lest; iS"" les mêmes renseignements, sauf les modifica tions convenables, pour chaque navire étranger partant des Etats-Unis; 1 9“ le mouvement de tous les passagers qui arrivent des pays etrangers, avec la mention de leur nationalité, de leur destination, de leur sexe et de la partie du navire qu’ils ont occupée pendant le voyage, et en particulier de
tous les immigrants, avec findication de leur nationalité, de leur destination, de leur âge, de leur sexe, de leur profession et de la portion du navire qu ils ont occupée pendant le voyage; 20^ le mouvement de tous les passagers se rendant à l’étranger, avec la mention de leur sexe et de la portion du navire qu’ils doivent occuper pendant le voyage, en distinguant les adultes des enfants; 21” l’état de tous les navires des Etats-Unis munis de certificats d’enregistrement, d’enrôlement et de licence, donnant leur classe, leur nom, leur tonnage et leur port d’attache*
Tous ces renseignements sont réunis dans dix-neut états, dont le modèle est tracé parle Secrétaire du Trésor, sur les propositions du chef du bureau de la statistique*
La quantité et l’espèce de marchandises à y faire figurer sont faciles à déterminer, quand les marchandises sont soumises à des droits spécifiques; quand elles sont portées dans le tableau des articles admis en franchise, les receveurs exigent, comme pour les autres, une déclaration d’entrée, certifiée
l’ableau^ îiiiiuiels <lu commerce.
exacte sous serment par leur propriétaire, leur consignataire, leur agent, et procèdent à leur vérilication, s’ils la croient nécessaire. Quant à leur valeur, qui, pour les articles importés, représente leur coût réel au lieu d’exportation du pays d’où ils proviennent à la date de leur départ, elle est nécessairement constatée par le service pour ceux soumis aux droits ad valorem, et doit être déterminée de la même façon pour ceux qui payent des droits spécifiques ou qui sont importés en franchise; il va sans dire que, dans ces deux derniers cas, les évaluations n’olfrent aucune garantie d’exactitude. Quant à l’exportation , sauf pour les marchandises réexportées ou soumises à des taxes intérieures et donnant lieu à drawback, le service adopte aveuglément les indications que lui fournissent les propriétaires, les expéditeurs ouïes consignataires, indications qui sont plus ou moins vraies, suivant l’intérêt de l’expéditeur, malgré le serment qu’il prête pour certifier leur sincérité et leur exactitude; la valeur des marchandises ainsi déclarées est celle de leur coût réel au moment de l’exportation dans le lieu de leur départ pour l’étranger. La date de la déclaration d’entrée comme celle de la délivrance du congé sont considérées comme représentant l’époque précise de l’importation et de l’exportation des marchandises.
Pour permettre au bureau de la statitisque de remplir ses devoirs, il est recommandé aux receveurs de ne faire figurer sur les états qu’ils ont à lui adresser que les unités de mesure portées au tarif et qui leur sont rappelées dans des tableaux spéciaux; c’est pour cela qu’ils doivent, au besoin, faire compléter par les parties les mentions des factures et des manifestes avant d’admettre leur déclaration d’entrée ou de leur délivrer le congé de départ.
il est facile de voir que, même en négligeant les erreurs provenant des déclarations de valeur ou des évaluations inexactes, les résultats annuels des tableaux du commerce servent à tort de base à l’appréciation de la prospérité ou de la décadence du commerce international. Ce que doivent demander à connaître l’homme politique et l’économiste, ce n’est pas la valeur marchande réelle des marchandises importées et exportées, valeur soumise, d’une année à l’autre, à des variations et quelquefois à des écarts considérables, mais une valeur fictive et maintenue constante, permettant d’apprécier la quantité des objets importés et exportés. Du moment que les unités de mesure, poids, volume, superficie, longueur, sont distinctes, et que l’addition de quantités aussi disparates ne représenterait rien à l’esprit, il est indispensable de leur donner une commune mesure, qui est la valeur, mais à la condition que celle valeur jouisse de la propriété d’une unité de me.sure, c’est-à-dire de la fixité, et ne soit, pour ainsi dire, qu’un coefficient destiné, par son application à des quantités exprimées de différentes manières, à donner des produits, dont le total ait une signification. Autant les tableaux du commerce offrent de l’intérêt, quand on ne considère qu’un seul article, dont ils font connaître la quantité importée et exportée, autant ils perdent
toule valeur quand on les examine dans leur ensemble. Sans m’arrêter davantage à ces considérations, je vais donner un aperçu des états mensuels et trimestriels que les receveurs doivent adresser au chef du bureau de la statistique, après les avoir certifiés et signés.
L’étaln'’ i présente la situation générale, par articles et par pays, de toutes les marchandises étrangères importées par le bureau désigné, pendant le mois indiqué, par voitures de terre ou par navires américains ou étrangers; d ne comprend que celles déclarées aux. bureaux d’arrivée, soit pour la mise en consommation immédiate, soit pour la mise en entrepôt, soit pour leur transport immédiat sans évaluation et qui n’ontpas encore fait l’objet d’une déclaration d’entrée dans un autre bureau de douane des États-Unis : on doit suivre, pour le classement des marchandises, la classification du tableau officiel, qui contient aoo numéros d’ordre, et donne, .pour chacun d’eux, le nom des articles correspondants et l’espèce d’unité de mesure adoptée; et . pour celui des pays étrangers, la classification du tableau des pays étrangers, qui contient 68 numéros d’ordre, en regard de chacun desquels est indiqué le nom du pays à faire figurer sur l’état, en y comprenant toutes les contrées, les îles et les possessions qui appartiennent à ce pays.
L’état n" 2 n’est qu’une annexe du précédent ; il donne le détail, par quantité et valeur, des marebandises non spécialement désignées dans l’état n“ i, et dont la valeur figure en bloc dans celui-ci sous les deux numéros 47 et 200, le prenjier pour les articles non soumis et le second pour ceux soumis aux droits.
L’état n® 3 concerne le mouvement des entrepôts ; il présente les restes en entrepôt à la fin du mois précédent, les entrées et les sorties pendant le mois courant, et les restes en entrepôt à la fin de ce mois; il suit la classification du tableau des marchandises importées; pour assurer son exactitude, les receveurs doivent tenir compte des excédents et des manquants constatés dans les liquidations d’entrée ou de sortie, et il est recommandé à l’employé charge de 1 entrepôt, dans le cas de sortie partielle d’une cargaison, de bien déterminer non-seulement la quantité sortie, mais encore sa valeur, de maniéré que la concordance soit maintenue pour les restes entre leur quantité et leur valeur.
L état n“ 4 est consacré à présenter la situation générale , par articles et par pays, des marchandises étrangères exportées, soit quelles sortent des entrepôts, soit quelles ny aient pas passé, avec la distinction des moyens de tiansport, navires américains ou étrangers, wagons, voitures, etc., utilisés, et 1 indication de leur quantité et de leur valeur : comme toujours, on doit suivre la classification du tableau des importations pour les marchandises, et du tableau des pays pour les pays etrangers de destination.
Letat n® 6 ne sert quà présenter en détail les articles déjà portés eu
mensuels tics l’ecev'curs-
masse sur l’état n" 4, à la ligue des ai'tlcles non spécialement énumérés; il nVst qu une annexe de cet état.
L’étal n" 6 contient toutes les marchandises étrangères déclarées aux ports de prime abord, figurant déjà sur l’état n^ i, et transportées sans évaluation aux ports intérieurs de destination : ces marchandises sont toujours classées, conformémeut aux tableaux des marchandises et des pays, par articles et par pays; elles sont récapitulées dans deux colonnes , suivant tju’elles sont taxées ou non , et avec la distinction des véhiculés servant a leur importation; comme nous l’avons vu, cet état n“ 6 n est fourni que par les receveurs des ports de Baltimore, de Boston, de Detroit, de la Nouvelle - Orléans, de New-York, de Philadelphie, de Port-Huron, de Portland (Maine), de San Franscisco et de Toledo, qui sont ouverts à ces sortes d’importations.
L’état n" 7 n’est qu’une annexe du précédent, et sert à présenter en détail les articles portés sur celui-ci, dans une seule ligne, comme articles non spécialement désignés.
L’état n*^ 8 présente les marchandises reçues dans les ports intérieurs en provenance des ports de prime abord sans y avoir ete évaluées, et declarees dans ces ports intérieurs soit pour la consommation, soit pour lentree en entrepôt; les marchandises qui se trouvent dans ces conditions ne doivent pas figurer sur les états n° 1 de ces ports intérieurs, afin d’éviter un double emploi, puisqu’on les fait déjà figurer sur les états n° 1 des ports de prime abord ; il y a lieu seulement de reporter, sur l’état n® 3 des entrepôts de ces ports intérieurs, les articles portés sur les états n® 8 qui sont destinés à entrer en entrepôt; pour ces articles, on suit toujours la classification du tableau des marchandises. Ainsi que nous l’avons vu , cet étal n® 8 n’est fourni que par les receveurs des ports dits intérieurs, c’est-à-dire de Baltimore, de Boston, de Buffalo, de Charleston, de Chicago, de Cincinnati, de Cleveland, de Cuyahoga, de Détroit, d’Evansville, de Genesee, de Louisviile, de Memphis, de Miami, de Milwaiikee, de Minnesota, dé Mobile, de la Nouvelle-Orléans, de New-York, de Norfolk, de Philadelphie, de Pittsburgh, de Portland (Maine), de Portland (Orégon), de Providence, de Rochester, de San Francisco, de Savannah, de Saint-Louis, de Saint-Paul et de Toledo.
L’étal n“ 9 n’est qu’une annexe de l’état n® 8; il présente le détail des articles portés sur celui-ci en une seule ligne, comme non emimerés.
L’état n® 10 reproduit les articles déjà portés sur l’état n° 1, qui ont été produits ou fabriqués dans des pays autres que ceux d’où ils arrivent en droiture aux Etats-Unis; il indique à la fois les pays de production ou de fabrication et ceux d’où ils arrivent, de sorte qu on fait figurer chacun d’eux deux fois; pour la confection de cet état, les receveurs exigent des importateurs la mention, sur leur déclaration d’entree, des pays ou des villes qui ont produit ou fabriqué les articles portés sur les factures; on
suit, pour les articles et pour les pays, la classification des tableaux des marcliandises étrangères et des pays; toutefois on doit indiquer le nom des pays intérieurs, déclarés comme pays de production, qui ne figurent pas sur le tableau des pays étrangers.
L état n° 1 1 n est qu une annexe de l’état précédent ; il sert de développement aux articles non énumérés et totalisés dans les lignes n“ hn et aoo de la classification. ^ ^
^ L’état n“ 1 2 est consacré aux marchandises qui, ayant pour destination l’étranger d’après les manifestes, les factures, les lettres de voiture présentées au port de prime abord, doivent transiter à travers les États-Unis ou être transbordées dans les ports des États-Unis; il indique le bureau d’entrée, le bureau de sortie, et la route à suivre, quand les marchandises arrivent par terre; mais pour celles arrivant par mer, il mentionne seulement le port de sortie; les articles et les pays sont inscrits d’après la classification des tableaux des marchandises et des pays étrangers; il indique les transports par voitures de terre, ceux par navires américains et ceux par navires étrangers.
L état n® 1 3 présente les exportations des marchandises de production ou de fabrication des États-Unis, par articles et par pays de destination, en y comprenant les articles de production étrangère qui ont subi unj' transformation ^ aux États-Unis et y ont acquis un accroissement de valeur dû à la main-d’œuvre ou à l’industrie nationale; les articles indigènes sont classes d après un tableau spécial qui renferme 23 2 numéros, et c’est d’après sa classification et celle du tableau des pays étrangers que l’on y fait figurer les articles et les pays-
L’état no i4 n’est qu’une annexe du précédent; il sert au développement des articles non énumérés, réunis en masse dans les lignes 23 1 et 232 du tableau des articles nationaux*
Letatn“ i 5 présente la situation des entrées et des sorties des navires des Etats-Unis consacrés au cabotage et à la pèche, en faisant connaître , pour chaque espèce, leur nombre, leur tonnage total et l’elfectif de leur équipage, en distinguant les bateaux à vapeur des navires à voiles, en signalant séparément pour les bateaux à vapeur, ceux qui sont à roues de côté, à roues de derrière ou à hélice, et, pour les navires à voiles, les bricks et les ^ngantins, les goélettes, les sloops, les barques, etc.; on ne doit pasy faire
ligurer les mouvements des navires étrangers se rendant d’un port à un autre des Etats-Unis.
L état n“ i 6 est consacré aux navires américains arrivés de l’étranger durant le mois; il distingue ceux qui sont chargés de ceux qui sont sur lest; il donne la date de leur arrivée, l’espèce, le numéro, le nom du navire el celui du capitaine, ainsi que le nom du port et du pays d’où ils viennent, ensuivant, pour celte dernière indication , la classification des pays, des îles et des ports étrangers portés dans un tableau spécial.
Ktats trimeslriels cies receveurs.
L’état n" i 7 présente les mêmes détails pour les navires des Etats-Unis qui partent pour se rendre dans un port étranger.
L’état n® 1 8 contient les navires étrangers qui arrivent aux États-Unis ; il distingue ceux qui sont chargés de ceux qui sont sur lest; il mentionne le port et le pays d’où iis viennent, leur espèce, leur nom , leur pavillon et le nom de leur capitaine.
L’état n“ 19 donne les même détails pour les navires étrangers qui partent des Etats-Unis.
Les navires étrangers qui entrent dans un port et se rendent ensuite dans un autre port des Etats-Unis, soit sur lest, soit pour opérer le débarquement d’une partie de leur cargaison, et de là regagner l’étranger, ne doivent figurer à l’entrée que dans les états du port de prime abord, et à la sortie que dans ceux du port de départ définitif; il n’est tenu aucun compte de leurs mouvements dans les états dressés par les receveurs des ports intermédiaires.
Dans ces quatre derniers états, on suit, pour les pays étrangers, la classification d’un tableau spécial des pays, qui a été établi pour présenter la situation de la navigation.
Les états à fournir trimestriellement sont au nombre de onze.
L’état n" 20 [general statement of home consampüon andimposts) présente toutes les marchandises étrangères déclarées à l’entrée pour la consommation immédiate, et celles sorties d’entrepôt pour la consommation, en distinguant les marchandises taxées de celles qui sont exemptes de droits, et en mentionnant l’unité de mesure adoptée pour chaque article, sa quantité, sa valeur, le taux du droit qui lui est applicable , le montant des droits, en séparant le droit principal des droits additionnels ou différentiels; on n’y fait figurer les fractions des quantités et des valeurs qu’autant qu’il en est tenu compte réellement dans le calcul des droits. Quand, par suite d’une liquidation erronée, la perception comprend une somme plus forte ou plus faible que celle qui est due, sans qu’ily ait eu restitution subséquente, on indique le taux réel à appliquer et le montant perçu. Avant de transmettre cet état, on doit en rapprocher les résultats de la minute des états n“’ 1 , 3 et 8 des mois correspondants, qui est conservée au bureau, pour s’assurer que la valeur totale des déclarations d’entrée pour la consommation immédiate et des sorties d’entrepôt pour la consommation, qui figure sur l’état n“ 20, concorde avec l’addition de ces valeurs, telles qu’elles sont portées sur les états mensuels précités. Les différences résultant de cette comparaison, soit par suite des forts centimes, soit par suite de modifications qui sont apportées à la valeur inscrite dans les états mensuels lors de la confection de l’état trimestriel, fait l’objet d’une note spéciale sur l’état n® 20. Ce dernier document ne doit être expédié que régulier, et qu’autant que les erreurs qu’il peut présenter ont été corrigées ou expliquées : les marchandises figurent sur l’état
n® 2 0 d’après la classification prescrite par le Secrétaire du Trésor dans son instruction en date du août 1872.
L’état 0° 2 1 n’est qu’une annexe de l’état précédent; il donne le détail des articles portés en masse, comme non énumérés, sous les n“ 336, 1229, i23i et 1 232 de la classification.
L’état n® 22 décrit le produit de la pêche des navires des États-Unis, en distinguant la pèche de la baleine de celle des autres poissons : pour la pêche de la baleine, il mentionne le nombre des navires qui s y sont livrés, leur tonnage, leur elfectif et les lieux principaux de pêche; il donne, en outre, la quantité et la valeur du blanc de baleine [sperm oit], des autres huiles de baleine, du spermaceti, des fanons de baleine, fendus ou non fendus, de l’ambre. gris et des autres produits de la pêche des baleines; pour les autres pêches, il mentionne séparément le poids et la valeur des morues, des maquereaux, des harengs et des autres poissons salés, des poissons frais n’ayant pas d’écailles, des éponges, des dents et des engrais, le volume et la valeur des huîtres, des huiles autres que celles de baleine, le nombre et la valeur des phoques, et la valeur seulement des poissons à écailles, des coquillages, des arêtes autres que les fanons de baleines, et de tous les autres produits des pêches américaines.
L’état n^ 2 3 est relatif au guano importé en franchise des îles, des roches, des dunes qui , decouvertes par les citoyens de l’Union et n’appartenant pas à une personne étrangère, sont considérées comme possession des États-Unis, et ont donne lieu, de la part de leur propriétaire, à la souscription d’une obligation cautionnée pour répondre de l’observation des prescriptions édictées parle Gouvernement dans l’Acte du 18 aoirl 1 856; il fait connaître, pour chaque gisement, le chiffre de l’importation, en quantité et en valeur. L’Acte précité a reconnu aux Américains le droit de prise de possession, au nom des Etats-Unis, de tous les gisements de guano , qui n’appartiennent pas à un autre Gouvernement et qui ne sont pas occupés par des étrangers; U a reconnu à ceux qui en font la decouverte, avec l’agrément du Congrès , le |droit exclusif de propriété pour 1 exploitation et la vente du guano aux citoyens des États- Unis qui veulent enfaire emploi, et a fixé le maximum de son prix, partonne rendue à portée du chargement du navire, à 4i fi*. -44 cent, pour la première qualité, et à 20 fr. 72 cent, pour le reste. Le droit d’occupation de ces gisements est subordonné à la condition de n’extraire le guano que pour 1 usage des citoyens ou des habitants des États-Unis. Nous avons vu que le transport du guano est considéré comme im acte de cabotage ('J.
\ nombre de ces îles n était pas moindre que 7 3 ea 1 870 : elïes étaient comprises entre
e 1 10 de latitude nord et ie 11® degré 48' de îatitude sud et entre le 76' et le 178*
egre e ^ongitude occidentale. G est lile de Navassa qui occupe la partie la plus septentrionale: e e est a a atitude 18 10' nord et à la longitude 75® ouest ; ce sont les îles Bauman quis’ étendent e P us au sud: elles sont à la latitude 1 1“ 48' sud et à la longitude i54'’ 10' ouest. C est encore Hle e i a MM qui se présente 3 a première en quittant le rivage du Pacifique et c'est ie gisement at er qui est le plus éloigné: il est situé a la latitude 8" 54^ nord et à la longitude 178® ouest,
L’état n“ a4 comprend l’importation en franchise des produits des forêts de l’État du Maine, situées sur les rivières Saint-Jean et Sainte-Croix et leurs tributaires, possédées par des citoyens des États-Unis et débitées dans la province du Nouveau-Brunswick par des citoyens américains. 11 fait connaître la quantité et la valeur des planches, des merrains, des voliges, des bordages , des solives, par mille pieds; celles des lattes, des palissades, des piquets, des manches à balai, par mille; des bardeaux, par mille; des bols de layetier, des douves et des fonds, de tous les bois de charpente, des bois de chauffage, par corde; des perches à houblon et a télégraphe, des cercles, des mâts, des espars et des autres bois de construction , des bois scies et equatris , par mille pieds; celles des bois de menuiserie , et de tous les autres produits de l’Étal du Maine, visés par l’article 3 du traité de Washington de iSAa et par les Actes des i6 mars et i® juin i866.
11 va sans dire que le guano n est jamais importé par la frontière septentrionale, et que les produits des forêts de l’Etat du Maine ne descendent presque jamais au delà des ports de la baie de Chesapeake; il est donc rare que les autres receveurs aient à fournir ces deux derniers états.
L’état n“ 2 5 comprend les marchandises étrangères expédiées de certains ports de l’Atlantique à d’autres ports du Pacifique, appartenant tous les deux aux États-Unis , en empruntant la voie de l’isthme de Panama.
Ij’état n" 26 n’est qu’une annexe du précédent ; il sert à présenter en détail les articles non énumérés et portés en un seul total sur letat n“ 25.
Ij’état n® 27 présente le mouvement des marchandises des Etats-Unis allant de l’Atlantique au Pacifique, en empruntant l’isthme de Panama; et l’état n” 28 en est une annexe, pour donner le détail de celles qui y figurent en un seul total, comme non énumérées.
Jusqu’à présent, ces quatre derniers états ne sont fournis que par les receveurs des districts de New-York et de San Francisco.
L’état n" 29 est relatif aux passagers qui arrivent de l’étranger; il indique leur dernière résidence fixe, le pays ou ils se rendent, leur sexe; d distingue les immigrants des voyageurs ordinaires; pour les premiers, il donne leur âge en les classant dans trois grandes catégories (au-dessous de 16 ans, de i5 à 4o ans et de 4o ans et au-dessus), leur profession, leur nationalité, la place qu’ils ont occupée dans le navire qui les a apportes et le nombre de ceux qui sont décédés en cours de voyage.
L’état n“ 3o est consacré aux passagers qui vont à l’étranger, en distinguant les hommes des femmes, les adultes des enfants, les passagers de
cabine des autres, ceux partis sur des navires à voiles de ceux embarques a bord des bateaux à vapeur*
Tous ces états, sauf Tétât n“ 20, qui présente la consommation intérieure et le produit de l’impôt, doivent être adressés au bureau de la statistique, dans les vingt jours qui suivent la fin de chaque trimestre, par les receveurs de Portlànd, de Boston, de NeW'York, de Philadelphie, de Baltimore,
de la Nouvelle-Orléans, de San Francisco et d’EiPaso, et, dans les huit premiers jours de chaque trimestre, par tous les autres receveurs; quant à rétat n^ 20, il doit être fourni par les receveurs désignés ci-dessus, dans les quarante jours, et, par tous les autres receveurs non spécifiés, dans les vingt jours qui suivent la clôture du trimestre,
La situation de la marine marchande est établi© d apres deux étals annuels, portant les 3i et 32 , qu adressent les receveurs au chef du bureau de la statistique*
L’état 3 1 présente la liste des navires des Etats-Unis qui sont attachés au port désigné, sans avoir egard a la nature de leurs papiers de bord; il mentionne distinctement les navires à voiles, les navires à vapeur, elles barques, les canots, etCi, qui ne sont ni à voiles ni a vapeur; il indique, pour chaque navire à voiles ou à vapeur, son numéro et sa lettre, et, poiu chaque navire qui n’est ni à voiles ni à vapeur, son numéro officiel; il donne, en outre, pour chacun d’eux séparément son nom, son espèce, son tonnage, les noms de son port d’attache, du district dont ce port releve, de sespro* prîétaires, du heu où il a été construit, ainsi que la date de sa construction. Il se termine par une récapitulation donnant, pour chacune de ces trois grandes divisions, le nombre des navires et leur tonnage total, et, pour les navires à vapeur, le chiffre de leurs chevaux de force*
L’état 32 donne la liste des navires qui ont changé de nom, de nature ou de tonnage, et de ceux qui se sont perdus ou qui ont été détruits d’une manière quelconque, dans le courant de Tannée précédente.
Au moyen des états précédents, le bureau de la statistique est tenu de présenter, dans des rapports rendus publics, la situation du commerce internalional et du mouvement de la navigation; ces états étaient publies par mois [Monthly reports on theCoMTrierce and navigation) jusqu au mois de mars 1875; mais, à partir de cette époque, et en vertu de l’Acte du 5 mars 1875, ils ne paraissent plus que pair trimestre (^Quarterîy report shoiüing the imporls and exports of îhe United States). Outre le mouvement des importations et des exportations des marchandises, de Timmigration et de la navigation, ils renferment toutes les données statistiques qui peuvent intéresser le commerce et 1 industrie de l’Union, et présentent des comparaisons utiles entre la production de certains articles aux États-Unis et celte des mêmes articles dans les principaux pays du monde.
Ces rapports permettent de résumer les principales opérations des douanes américaines* Voici , pour les onze dernières années , la valeur des marchandises étrangères dont Timportalion a fourni le chiffre le plus élevé, celle des marchandises étrangères et des marchandises nationales exportées; pour les prmci-pales marchandises exportées et importées, les pays de destination et de provenance; enfin, pour la même période, les produits des droits dimporlalion :
États annucb êm receveurs.
Kappoils trimestriels du bureau de la statistique*
PRINCIPAUX ARTICLES
Acier. . .
Animaui vivaats de toute i
Boiâ de tsinliirc et ceulcars. . .
Café . . ^ ,
CaoutcliÉîLic et gmtta-percha bru La Ctauvrc do Russie , de MaDÜlc ^ etc»
Cigares ^ ,
CotoD (ÂTti4:lQS eu É ^ ,
CDutelloria et Laillanilerie »»»■■«. ■»■■l■■,■■,
Cuirs et peeuï brutes, . . .
Cuirs et peaux pTéparaes» , . , . « . . *
Drilles. ^ «
Epices,, gingembre, DiouUrde , etc. . . . . .
Etsiü * . * .
Fïîsdccs et pomlaiuea , . . * . .
Faotaîsie, articles de parfouieTiof etc,.
Fers eu barres r en rundius^ en feuilles ^ etc.».
- en Saunions . » » . . . .
— ^ rails de eheiuiqs de fer . . »...
chaînes T ancres et fers ouvrés»»
Fouirtirefl»
Frcnnaüt et farine de fronieni, , » .
Fruits de toute espèce . .
Gants do peau » . . . .
HibillemanU . » » » « »
Laine non travaillée»» » » » » . . . . , .
Laine aiiglaîse f u>ers/ed;»», ». » . » .
Laine et laiuc anglaise (Ouvrages en).. . . . . . . .
Lia (Graine de )».»»»»». » . .
Lin (i^rlfclee en)»» .»»**».,»»♦»,».»»»».,. . Livres et impriiïtés. » ,
Montres et parties de montres ....,..,»»». . , . Opium . . .
Oige . . . » . . . . . .
Pierres prcrîeiises. . . .
Planches et bois do cbarpcnle. «....».,»»»»».
PloEub ï en saumons et en barres. . . . . »
Poissons secs, salés , etc .
Rii . » » . . . » * 1 , » . .
Soie brg te, . . . . » ». » »
Soie { Articles en )...,»» . . » . . . .
Soude do varech ( jodu uf A: )»,*.*, . » » . , ,
Soude et sels de soude. ..*».»»..»»»»»,..»,.
Autres produits ehimiques . . .
Sucres at mélasses» . . ^
Tabacs eo feuilles et préparés
T apis* »»,»,.., i . .
Tbé»»»»» . . . .
Verreries» . . »*.,».» . .
Vins et spiritueux . .
VolalUes , beurre , fromage , etc . .
Total des articles non détaillés cl-dessua, (] ou l la ï ale ur des i mpertat ion s n ’ a p a a altein t ID millions pendant les années considéroes. .
Total câ^sisAL. »»»»..»..,,»
ANNEES
jl867.
ll.Û
Bien que les chiffres précédents comprennenl non seulement les marchandises entrées dans la consommation nationale, mais encore celles qui, •après un séjour plus ou moins long aux États-Unis, en ont été exportées, et dontje tiendrai compte un peu plus loin, il est facile devoir que, pendant cette période de onze ans, alors que le tarif n’a pas subi de grandes modifications, les importations ont atteint leur chiffre le plus élevé, celui de 3,437 millions de francs en 1873, et qu’à partir de cette date elles ont régulièrement diminué pour ne plus atteindre que 2,469 millions de francs à la fin de l’exercice 1876, présentant ainsi, dans ce court intervalle de quatre ans, une diminution de 28 p. 0/0. Les articles les plus éprouvés sont l’acier et les fers de toutes sortes, le caoutchouc et la gutta-percha, le chanvre, les articles de coton, ceux de coutellerie et de taillanderie, les cuirs et les peaux, l’étain, la laine non travaillée et les ouvrages en laine, les ouvrages en lin, le plomb, les montres, les ouvrages en soie, les sucres et les mélasses, les tapis, les vins et les spiritueux.
EXPORTATIOP^S, (Valeurs exproiées es millions de francs.}
PRINCIPAUX ARTICLES
ANNÉES
Animaux de toutô espèce .4 .
k.lt
Argent on liagnl et nionnayé. * * , . « . . .
Afmés h feu, ,
Jlandeaut , douves , lueiraiDS. . , , . , 4 . . . , , , , , ,
Charbon de terra . » ,
Coton brut, . , , . . . * 4 , 4 * * 4 * * . 4 4 * . ,
Colon { Articles en ) . . . . . * 4 4 » , » . 4 . , 4
Cuira et peam 4 4 ***.... 4 * . .
Goirs et peaux ( Articles on J , . , , * . , .
Drogueries 1 médicanienU et produits chimiques.
F cr et fer ou vré . .
Fourrurea et peaux à foi3TTuree4 . . . . « * * ■ .
Fromagea., , , , .4» * 4 » , * . * * . . . . . .
Froment . . . ,
Froment (Farine de K 4 4 _ _ _ ,
Graisse do pore. 44... » .
Lard et j ambonsr , . « . . .
Locotnotives et autres machinea,. . .
Machine^ à coudre 44..... * . .
Mâle . . . . . .i.
Or çû lingot et monnayé . . . .
Pélrolû 4 * 4 . , • • 4 4 4 * . . 4
leo
Provisions de fiord* . * . . ,
Seigle 1 avoine, âutrea grains etlégamca. . .
Sucre raffiné. . , . . . . * . .
Suif en brandies* * . . . . . * .
Tabacs en feuilles. , ,
Tafiaca travaillés. 4 .... * , * , * * . . .
Tourteaux [ ) . . . . * .
Viande de bænr , * .
Viande de porc . * . . . . . ,
Totàl des articles non énumérés . , . .
ToTAt. OExiéiiAL (produits indlgènea)*
Total ostiliiai, ( réexportation } , . * * * . .
Total déa exportations (ceniiuerce general ). .
Pendant cette même période, la part prise par les principales nations du monde dans le commerce d’importation et d’exportation des Etats-Unis
est la suivante:
(VaLEUKS exprimées en MILHOitS DE FRANCS.)
COMMEBCE SPÉCrAr.
Dans le commerce générai, figurent aux importations les espèces d’or et d’argent, ainsi que les marchandises elles espèces d’or et d’argent qui, après un séjour plus ou moins long, retournent à l’étranger, et aux exportations, les espèces d’or et d’argent exportées et les valeurs exprimées en monnaie courante dépréciée et, par conséquent, exagérées. Pour obtenir les chiffres du commerce spécial, il faut tenir compte de tous ces éléments et opérer les déductions necessaires sur les cliiffres du commerce général; en faisant ces operations, 1 on obtient les résultats suivants :
ARTICLES
ANNÉES
Espèces d or et d^argent importées.
Marchandises réexportées . . .
Total a dé du ire . . .
Total général des importations,
ÏIeste pour les importations .
(CoEUiïiercQ spécial,]
Réduction eu or des valeur.^ déclarées en monnaie courante .
Especes d’or et d'argent exportées ,
Total à déduire.
1 Total général des exportations .
I Reste pour les exportations .
II (Commerce spécial. ]
IIJ
ii28
Le commerce spécial peut donc se résumer ainsi :
COMMERCE SPÉCIAL, (valeurs exprimées e» millions de francs).
ANNÉES
Importations.*
Exportations
i ,4 Jp.
Excédent des importations sur les exportations ............
Excédent des etporLation.s sur les importations .
fl'
loi
ff
it
jf
Comme le montre ce dernier tableau, les importations sont supérieures Bahiea aux exportations jusqu’en 1 873 ; en i 874, le mouvement inverse commence à se dessiner, bien qu’il soit brusquement arrêté en 1 878; mais, à partir de I 876, les États-Unis changent de rôle, et sont prêts, quel que soit le chiffre de leur population future, à exporter non seulement les produits
agricoles qu’un sol fertile leur fournit en grande abondance, mais encore les produits industriels, qu’ils recevaient auparavant des pays de l’Europe La valeur des importations a atteint son chilfre le plus élevé en iSyS, par suite de la crise commerciale et industrielle qui a éclaté , pendant cette année, aux État-Unis ; depuis cette époque, elle n’a cessé de décroître, et elle présente en 1876, comparativement à 1873, une diminution de 28.61 p. 0/0. Parmi les articles qui ont été les plus éprouvés, je citerai les montres, les métaux et les ouvrages en coton, en lin et en sole, ainsi que les laines et les ouvrages en laine; voici,, d’ailleurs, le mouvement d importation de ces objets, pendant les quatre dernières années:
Ai’Lîdos
dûut rmiporlatiou a le plus diminué.
Valeur des principaux ariieUs de fabrication étrangère, dont imporialioii a le plus diminué
da 3 0 juin 1873 au 30 j uin 1876,
ARTECLES.
ANNÉES
DIUIXÜTION
depuis 1873 f'E
fra U ta ,
frïùcs.
francs.
francü*
fra^n c S.
Pendules, montres et articles dliorlogc rie
TEXTILES
Articles de cotou
— - <ie lin
Habillements {clotkin^], *.**,,.*...
LMVES,
E^tiiiie non travaillée*, ,***..,**..*-
Tapis (carpef*?]. *..*,*,*,*,*.,■--* Habillements {dress
Autres articles en laine*,,** .
Total des articles ci-dessus** . *
TER ET ACIEIU
Fer .s en barres, ronds, carrés, en cer-
des, tôle . . * * * . . , .
Fers en saumons . . *
Rails pour chemins Je fer, en fer ou en acier . . .
Ancres, cliaînes et autres articles, , - * *
Acier en lingots, en barres, etc.* . . * * *
CoiUelIerie d'acier, scies, etc, *,*..**
'foTAL du fer et Je racier .
Cuivre [copper, bras-s) et articles en
cuivre * * . . .
PlniTib, CTI fianrrnns et Cti barres. ... *
Etain et plaques d'élain. . . *
D'après les dücuinenis que vient de me transmettre , avec sa bienveillance et sa courtoisie ordinaires, M. Paul Dejardin.^ consul chancelier de France à Wasliingloii, le mouvement du commerce spécial se serait mieux accentué encore depuis la rédaction de ce rapporl. En 1877,1a valeur des importations aurait atteint le chiffre de 3,37 1 3 francs et celle des exportations
Dans I intervalle de 1866 à 1876, la valeur des marchandises exportées a présenté un accroissement de 35.82 p. 0/0, et paraît devoir prendre un développement beaucoup plus considérable. Ce ne sont plus seulement les produits de leur sol privilégié, que les États-Unis expédient à l’étranger, mais encore les instruments agricoles, les articles en cuivre, en fer et en acier, les tissus de coton, les articles en cuir, etc. Le tableau suivant présente les objets, dont 1 exportation a acquis le plus d’importance dans l'intervalle de 1 868 à 1 876 ;
l aleur des principaux articles de prodacüon et de fabrication nationale, dont l’exportation a le plus augmenté du 30 jum 1868 au 30 juin 1876.
ARTICLES
ANNÉES
ACC110IS5EMEXT en 1876 par rapport à
Aaiinatix vivants
Articles en coton
Céréales aitd breadstaffs]^ . *
Charbon de terre (coa^). . .... ... 1 Cûmeslihles (viande, ïard, farine).
Cuir et artides en cuir .
Cuivre et articles eu cuivre ^ .
Fer, acier et articles eu fer et en acier, à l’exclusion des armes à feu . .
Fruits . . . .
Instruments agricoles. ..........
Pétrole et schisLe ( coal oü) Tourteaux [oiUcahe)
fnaa ^0 ,
fnancs.
freiies,
OGû
francs,
le elnfTrc de 3,054/191,760 francs, présentant un excédent des exportations sur les importations de 782^967,847 francs ; en 1878, le résultat est encore plus raerveilleus : la valeur des importations est descendue à 2,190,596,276 francs, celle des exportations est montée a 3,526,074,008 francs, présentant un excédent des exportations sur les importations de 1,335,477,732 francs. D^après un discours prononcé à Portland (Maine) , le 23 juillet 1879 , par M. John Sherman , Secrélaire du Trésor, les exportations, pendant Tannée fiscale 1879, auraient atteint 3,6241026,072 francs, et donneraient, par rapport à celles de 1868, une augmentation de 159.78 p, 0/0.
D après les documenls que ma transmis M. Paul Dejardin, consul chancelier de France à Washington, la valeur des importations n'a plus été, pour les montres, pendules et articles dliorlogeiic, que de 4,001,197 francs en 1877 41209,174 francs en 187S, soit une diminution ,
pendant cette derniere année, comparativement à 1878, de 75 p. 0/0; pour les articles en laine, en coton, en lin, en soie, etc., que de 511/1.70,568 francs en 1877 et de 44^1139,578 francs en présentant, pendant ceüé dernière année, comparativement à iSyS, mie diminution
de 46.53 p. o/o^ pour les fers elles aciers, que de 49,576,692 franesen 1877 etde 46,918,539 fr en 1878, soit une diminution, pendant cette dernière année, comparativement à 1873, de 84-72 p. 0/0; pour le plomb en saumons et en barres, la diminution en 1878, comparativement à 1873, est de 89 p, 0/0 , et, pour le cuivre et les articles en cuivre , de 8444 p. 0/0.
L augmentation des exportations n a fait que s'accentuer encore plus depuis 1876. En comparant les résultats des années fiscales 1878 et 1868, on trouve un accroissement de 696.93 p, 0/0 pour les animaux vivants, de 134*76 p, 0/0 pour les articles en coton, de i64-96 p. 0/0 pour îes céréales, de 55.6 1 p. 0/0 pour le charbon de ferre, de 3o8 p. 0/0 pour les comestibles, de 471 p* 0/0 pour les articles en cuir, de 227.78 p. 0/0 pour les articles en cuivre, de 89.13 p. 0/0 pour les articles en fer et en acier, de 238.72 p. 0/0 pour les fruits de toute espèce, de 282.39 P’ les instruments agricoles, de 1 13.54 p. 0/0 pour le pétrole et de 74.88 p. 0/0
pour îes tourteaux.
Articles
dont î'exportation a
le plus au Emeute,
Ainsi, dans une courte période de dix ans, les Etats-Unis, grâce à la richesse de leur sol et à la liberté intérieure dont jouissent le commerce et rindustrle, malgré les désavantages d’un sytème économique défectueux, sont parvenus à diminuer considérablement les importations de la plupart des articles manufacturés, et à augmenter, dans une proportion plus élevée encore , les objets d’exportation, non seulement ceux de leur agriculture , mais encore ceux de leurs usines et de leurs manufactures* En ce moment, ils peuvent rivaliser, pour les articles en coton, avec les fabriques de Manchester, pour les articles en coutellerie, avec celles de Shefïield, pour les articles en fer et en acier, avec les usines de Birmingham, pour ceux en liorlogerie avec les fabriques de la Suisse, et pour les gants avec les fabriques delà France ; ils n’ont plus de compétiteurs pour les produits de l’agriculture.
Ce serait une erreur d’attribuer ce changement considérable dans les relations commerciales des États-Unis avec les peuples étrangers au système de protection exagérée quils ont adopté: i! n’est dû qu’à la richesse d’un sol immense, en grande partie encore inexploité, à l’énergie d’une population vigoureuse, et à la libre expansion de l’industrie et du commerce qu’aucune réglementation fiscale n est venue entraver- Le résultat qui attire aujourdhui l’attention apparaît comme un phénomène à certains esprits superficiels; mais il était prévu, et il est tout naturel; ü aurait été obtenu depuis longtemps, si un tarif mieux combiné n’avait pas lellement tout fait renchérir, que l’industrie n’a pu subsister pendant longtemps qu en payant aux ouvriers des salaires élevés, ce qui la plaçait dans une condition d’infériorité à l’égard de l’industrie des puissances de l’Europe, chez lesquelles la main-d’œuvre n’a pas besoin d’être autant rétribuée. Aussi, le jour où rexubérance de la production permettrait de livrer tous les objets de première nécessité à meilleur marché, il était facile de prévoir que les salaires pourraient, sans rien perdre de leur puissance d’acquisition, éprouver une diminution sensible, et qu’en conséquence l’industrie arriverait à porter ses produits avec avantage sur les marchés étrangers* It suffit donc de comparer les prix de quelques objets de consommation courante en 1868 et on 18 6, pour voir que leur diminution devait amener, par une réduction des salaires , une diminution beaucoup plus considérable du prix de revient des objets manufacturés; ainsi le prix moyen du blé, qui était de 26 francs par hectolitre en 1868, n’est plus que de 18 francs en 1876; celui du maïs tombe, dans cet intervalle, de 16 francs à 9 francs par hectolitre; celui du lard et des jambons, de 1 fr. 4o cent, à 1 franc par kilogramme; celui du saindoux et de la graisse, de 1 fr. 60 cent, à 1 fr. 4o cent, par kilogramme; celui de la viande de porc, de 1 fr. 25 cent, à 1 franc; celui de la viande de bœuf salée, de ! fr. 3o cent, à o fr. 97 cent, par kilogramme; parallèlement, les articles en coton tombent de o fr- 98 cent, à o fr. 48 cent, le mètre, s’ils sont teints, et de o fr, 80 cent, à o fr. 45 cent., s’ils sont blancs; le pétrole raffiné, qui coûtait 38 centimes le litre en 1868, ne
revient, en 1876, qu’à 18 centimes; les clous et les pointes tombent de 68 centimes à 4o centimes le kilogramme.
Pour mieux faire apprécier cette modification économique et le degré de prospérité que ne peuvent manquer d’atteindre les États-Unis , je compléterai les renseignements relatifs au développement qu’ont pris la culture du maïs et la fabrication des lards et des jambons, présentés dans mon R.\ppobt concernant l’impôt sur l’alcool aux États-Unis, par un aperçu de l’extension qu’ont reçue, dens ce court intervalle, les principales productions de l’agriculture et de l’industrie.
La récolte des céréales, en désignant sous ce nom seulement l’avoine, le blé, le maïs, l’orge, le sarrasin et le seigle, a été successivement de 526,236,000 hectolitres en 18G8, de 554.945,000 licctolitres en 1S72, de 628,230,000 hectolitres en 1876, et les exportations, pendant ces différentes années, se sont élevées respectivement à 11,600,108 hectolitres en 1868, à 24,878,1 19 hectolitres en 1872, à 34,91 2,55 1 hectolitres en 1876 et à 4o, 362,808 hectolitres en 1876 (G.
On estime que le nombre de vaches laitières, qui était de 9 millions en 1868, est actuellement de 1 1 millions ; que le nombre des autres bêtes bovines 5’e.st élevé de 11 millions en 1868 à 19 millions en 1876, que celui des cochons a également progressé de 23 millions en 1868 à 02 millions en 1876.
Les exportations de pétrole, en comprenant sous ce titre le pétrole brut, le pétrole raffiné , ses dérivés, tels que la benzine, la gazoline, etc., et ses résidus, qui étaient de 3,oo5,443 hectolitres en 1868, ont atteint successivement 5,494.744 hectolitres en 1872 et 9,197,655 hectolitres en 1876, présentant, dans ce court intervalle, un accroissement de 807 p. 0/0 ***. Le pétrole raffiné servant à l’éclairage entre dans ces totaux pour 84 p. 0/0 environ.
Les États-Unis tiennent le deuxième rang dans le inonde pour l’extraction du charbon de terre ; celle-ci s’est élevée de 3 1 millions de tonnes en 1868 à 5o millions de tonnes en 1876. C’est la Pennsylvanie qui possède jusqu à présent le plus grand nombre de mines en exploitation. Un tiers environ du produit annuel se compose d’anthracite, qui se rencontre en abondance dans les régions du Schuylkill, du Lchigh et du Wyomiug, Après la Pennsylvanie, vingt-neuf Etats ont des puits ouverts; en ce moment, les exploitations les plus importantes sont celles situées dans les États de
En 1878, les exporlations des céréales ont alteini le chilTre de 63, 1971478 hectolitres. Dans ce chiffre, le maïs entre peur 48 p, o/o, le blé pour 4i p 0/0, le seîgle pour 3 p,o/o, etravoine, Torge cl la farine pour le surplus» Elles dépassent de 545 p. 0/0 celles de 1868.
En 1878, les exportations de pétrole et de ses produits se sont élevées à 13,728,490 hectolitres.
Principales
prodiictioQs.
rOhio, de rililnois, dti Maryland, de Tlowa, de l’Indiana et de la Virginie occidentale. La production est réglée d’après les demandes des compagnies de transport associées et n’a pas encore cherché à dépasser ces demandes, par suite des débouchés peu iinpoitanls cpie lui offrent les contrées où le charbon améiicain ne craint pas la concurrence européenne ; en ce moment, les seuls pays sur lesquels cet article est expédié sont les provinces limitrophes du Canada, l’île de Cuba, les États-Unis de Colombie, les Antilles danoises et la Chine. Tandis que la surface du sol anglais, sons lequel s’étendent des gisements de charbon, n’est que de 3 i ,000 kilomètres carrés, dont 15,900 kilomètres seulement sont exploitables, colle du sol des États-Unis, dans la même condition, est de 5i 8,000 kilomètres carrés. Le charbon de terre est à meilleur marché sur le carreau des mines au.x Etats-Unis qu’en Angleterre; à moins de transport par chemins de fer à de trop grandes distances, les frais de port pour l’amener sur les lieux de consommation, en utilisant les voies navigables, qui sont généralement à portée des mines, est inférieur au fret du charbon anglais, soit qu’il provienne de la métropole , soit quil arrive seulement du Canada. Comment expliquer la protection que le législateur a cru devoir accorder à une industrie qui se trouve dans une pareille situation, et dont les produits sont aussi indispensables à f industriel qu’aux particuliers?
La récolte du coton a atteint son chiffre le plus élevé en 1860, l’année qui a précédé la guerre de la sécession ; sa production était évaluée, à cette époque, à 4,861,292 balles, pesant chacune 208 kilogrammes (46o livres)-, k la pacification des États rebelles, nous la trouvons seulement de 2,269,31 6 balles en 1866, et successivement de 2,097,204 balles en 1867, 2,590,993 balles en 1868, 2,489,039 balles en 1869, 3,i54,946 balles en 1870, 4,352,3 16 balles en 1871, 2,974,35 1 balles en 1872, 3,980,508 balles en 1873, 4, 1 70,388 balles en 1874, 4, 1 43, 000 balles en 1875 et 4,o63,ooo balles en 1876. La culture du colon ne s’étend que dans les dix États de la Caroline du Nord, de la Caroline du Sud, delà Géorgie, de la Floride, de I Alabama, du Mississipl, de la Louisiane, du Texas, de l’Arkansas et du Tennessee ; c est dans ceux de la Louisiane, de la Géorgie et de la Virginie, quelle a pris le plus grand développement. Le prix moyen de vente du coton, qui n était que de 125 fr. 78 c. par 100 kiogrammes (11 cents par livre) en 1860, a ete porté à 348 francs, à la lin de la guerre, en 1 866, pour retomber, en 1868, à 1 62 fr. 92 c. et, en 1 87 1 , à iSofr. 96 c., après la bonne recolle de 1874, nous le trouvons encore à 177 fr. 24 c. par 100 kilogrammes. La consommation du coton brut dans les fabriques des Etats-Unis, qui n’était que de 972,043 balles en 1860, a atteint 1,072,426 balles en 1871, 1,192,563 balles en 1874, et ne cesse de progresser. Les exportations ont atteint leur chiffre le plus élevé en i 860 : elles ont été, pendant cette annee, de 3,774,173 baltes; elles sont tombées, en 1869, à 1,448,020 balles; elles se relèvent ensuite, et nous les trouvons de
3,167,264 balles en 1871, de 2,oo3,337 balles en 1872, de 2,609,264 balles en 1873, de 2,953,483 balles en 1874, de 2,740,041 balles en 1876, et de 3,242,186 balles en 1876; pendant cette dernière année, l’Angleterre a absorbe 62 p. 0/0 de l’exportation totale ; viennent ensuite la France c|ui en a reçu i4 p. 0/0, l’Allemagne 7 p. 0/0, la Russie 5 p. 0/0, l’Espagne 3 p. 0/0, la Hollande 2 p. 0/0, l’Italie 1 p. 0/0, et la Belgique 1 p. 0/0.
Les exportations des tissus de coton, avec ou sans apprêt, ont pris, depuis quelques années, un développement extraordinaire. En 1876, le nombre de mètres de coton teint [colorcd) exportés n’élaiî encore que de 6,940, 663; il s’est élevé, en 1876, à i5,o3o,2 28 cl, en 1S77, à 27,055,692, présentant, dans ce court intervalle, un accroissement de 289.81 p, 0/0. Quant au coton écru et blanchi (anco/ored), son exportation s est elevee successivement de 19,398,764 mètres en 1876, à 54,217,810 mètres en 187Ô et à 70,177,000 métrés en 1877, avec une augmentation, en trois ans, de 260 p. 0/0 W.
L’industrie de la soie prend, d’nne année à l’autre, une plus grande importance. On commence à importer des cocons de la Chine pour les soumettre au dévidage. Celte importation, qui n’était évaluée quà 800,000 fr, on 1874, s’élève déjà, en 1876, à 1,100,000 francs Des filatures ou moulins de soie sont installés dans les États de New-Jersey, de la Pennsylvanie, de New-York et du Connecticut; des usines pour la fabrication du fil à coudre fonctionnent dans ces Etats et dans celui du Massacbusells; enfin, des ateliers pour le lissage des rubans, des tresses, des galons, commencent à s’installer dans les États précédents et dans ceux de TOhio, de la Californie, de l’Illinois, du Maryland et du Missouri. A la fin de 1874, le nombre de broches des filatures et des moulins à tordre était de i66,o65, et celui des métiers, dans les fabriques de rubans, de tissage ordinaire, de lacets, de tresses, était de 3,206, dont i,58i mécaniques et 1,676 à la mam. La valeur des importations en soie grège s’est élevée successiveraenL de 13,916,000 francs en 1878, à 28,668,000 francs en 1872 et à 34! 2 3 1,000 francs en 1877. Les tissus et les autres articles ouvrés en soie, dont les importations avaient une valeur de 87,848,000 francs en 1868 et de 188,121,000 francs en 1872, ne représentent plus, en 1877, qu’une valeur de 1 22,070,000 francs.
Nous avons vu la dépression qu’éprouvent les importations de la laine lirute et des articles en laine; ce résultat est dû, d’une part, à l’élevage de
En 1878, il ü été exporté 341617,679 mètres de tissu do coton teint et 80,914,767 mètres de tissu ècru ou simplement blanchi : aa p. 0/0 de l’exportation totale a été dirigée sur la Chine, i3 p.0/0 sur l’Angleterre et l’Ecosse, ii p. 0/0 sur le Mexique, 10 p.0/0 sur les provinces limitrophes du Canada et les îles adjacentes, 8 p 0/0 sur l'Afrique, 7 p. 0/0 sur les possessions anglaisesd Afrique, d’Auiérique , d'Asie et d’Australie, 5 p. 0/0 sur le Brésil et 5 p.0/0 sur leChilt.
En 1878, la valeur des cocons importés a été de 1,367,340 francs.
I\ela lions rommcrciales avec la France pendant l'année fîiicaie 1877-
plus en plus considérable des bêtes à laine et, de l’autre, à l’établissement d’un plus grand nombre de filatures et de fabriques de tissage. Le nombre de tètes des bêtes à laine, qui était monté seulement de 21,723,220 en i85o à22,47i,275 en 1860, a augmenté depuis cette époque, d’une manière considérable : nous trouvons le chlflre de 28,477,951 en 1870, de 33,783,859 en 1875 et de 35,935,3oo en 1876, présentant, en six ans, un accroissement de plus de 26 p. 0/0. La quantité de laine obtenue aux Etats-Unis, qui n’était que de 71 millions de kilogrammes en 1873, est actuellement de 93 millions de kilogrammes. Dans ces conditions, il est difficile d expliquer le maintien du droit qui atteint la laine brute à son importation.
On peut faire la même observation en ce qui concerne les droits de douane qui frappent les minerais de fer et les fers en saumons. Les Etats-Unis tiennent le deuxième rang dans le monde pour la production des fontes et des fers en saumons (piy cast ironj. De 564,755 tonnes en iS5o, celle-ci s’est élevée à 2,688,216 tonnes en 1870,; si elle a un peu faibli depuis cette époque, c’est que le travail a dû être systématique ment ralenti, les États-Unis manquant de débouchés à l’étranger par suite du système économique qu’ils ont adopté. Les entrepreneurs de travaux publics ont dû également recourir, pendant quelque temps, à la fabrication étrangère pour la fourniture des rails de chemins de fer, non que les mines de la Pennsylvanie, de l’Oblo, de l’État de New-York fussent épuisées ou trop pauvres, mais parce que l’industrie métallurgique tenait à progresser avec une sage lenteur et refusait de suivre celle de la construction des voles ferrecs dans son mouvement fiévreux; aujourd’hui elle est outillée pour faire face à toutes les demandes de rails que peuvent reclamer la contruction des voies nouvelles et la réfaction des voles anciennes. Sa production, qui n’élalt que de 2,962,841 tonnes de rails pendant les cinq années de iSby à 1S71, s’est élevée à 4,06 2, 83o tonnes pendant les cinq années de 18734 1877, présentant, dans ce court intervalle , une augmentation de plus de 87 p. 0/0.
Je terminerai ces considérations sur le commerce spécial des Etats-Unis par un résumé de la partie qui concerne la France, en prenant comme exemple le mouvement commercial de l’année fiscale finissant au 3o juin
Les marchandises françaises introduites aux Etats-Unis y arrivent, soit directement des ports français, soit en sortant des entrepôts ou des ports des autres pays. Les importations provenant de la France comprennent non seulement les produits de son sol ou de son industrie, mais encore ceux des autres pays, qui ont emprunté les entrepôts français avant de gagner les États-Unis; leur valeur totale, pendant l’année fiscale considérée, en laissant de côté les importations des espèces d’or et d’argent, a été de 277.486,373 francs, dont 245, 704,747 francs d’origine française et 31,781,626 francs d’origine étrangère arrivant des ports français. Sur
les 245,704,747 francs de marchandises françaises, 214,559,966 francs concernent des articles français importés directement des ports français.
Quant aux marchandises exportées des États-Unis en France, leur valeur a atteint, pendant celte même année, 2 36, 01 4,36 i francs, dont 228 millions 429,417 francs provenant exclusivement de marchandises d’origine américaine et 7,534,944 francs de marchandises étrangères ayant emprunté les entrepôts des États-Unis. Tandis que les importations des marchandises françaises aux Etats-Unis tendent à diminuer depuis 1875, les exportations de ce pays à de.stmation de la France ne cessent de s’accroître, et ont présenté, dans ce court intervalle de 1875 à 1877, une augmentation de 14.73
p. 0/0, pendant que les importations de la France aux États-Unis ont diminué de 21 p. 0/0 5),
Les marchandises d’origine française , dont l’importation aux États-Unis conserve une certaine importance, se composent des articles en soie, des tissus de lame et de coton, des ouvrages en peau et des peaux préparées parmi lesquels figurent les gants, des vins en bouteilles, des pierres précieuses, du tartre brut et des produits chimiques, des sardines à l’huile et des articles de modes.
En 1877, valeur des articles de soie, malgré une diminution de 14.42 p. 0/0 comparativement à celle de 1875, s’élève encore à 62,789,797 francs, et représente 2 5.53 p. 0/0 des importations, directes ou indirectes, d’origine française; elle se compose, pour 54,953,387 francs, de vêtements de soie et de pièces en soie [dress and pièce goods). court intervalle,
la valeur de la soie que les Etats-Unis ont reçue de la France à l’état grège
ou à l’état de bourre de soie a presque doublé; elle est en 1 877 de S millions 269,8 1 6 francs.
La valeur des importations des articles de laine a baissé de 35. 1 3 p. 0/0 depuis 187Ô; elle s’élève encore, en 1877, à 40,069,679 francs, représentant ] 6.32 p. 0/0 de la valeur des importations totales. Les vêtements entrent dans ce chiffre pour 2 3,3 1 6,941 francs, et les casimirs et les draps de lame [cassimeres and clolhs) pour 7,223,929 francs.
Les articles en coton, importés aux États-Unis 00^877, conservent une valeur de 11, 556, 880 francs, présentant néanmoins une diminution de 14.72 p. 0/0 depuis 1875, et tendant à décroître encore.
En 1878 . 1.-, valeur des marchandises françaises et francisées importées aux États-Unis n’es p us que de 3 13,561,190 francs, alors que celle des marchandises emportées des États-Unis à des tmation de ia P rance s élève a 3 97,695,154 francs. D’aprÈs le Tableaü gÉnébal du commerc LA Frascf, pendant i année 1878, cette situation se serait beaucoup plus aggravée pendant l second semestre 1878: en considérant l’année du calendrier, et non l’année fiscale des Etats-Unis la valeur des importations de France aux États-Unis n’aurait atteint que le chiffre de 307 425 76.
francs a.ors que celle des exportations des Etats-Unis à destination de la France se serait élevé:
a 407 ,£159,94 4 irancs.
Artides français dont rimportation a le
d’importanee.
La valeur des articles en peausserie (leather, and manafactares of îeather) a atteint 23,797, 797 francs; elle est en baisse de 20.27 P- comparativement à celle des importations constatées en 1875. Celte diminution frappe également les gants de peau, qui figurent dans le chiffre précédent pour une valeur de 7,02 4t 1 94 francs.
Les vins et les spiritueux tiennent le quatrième rang dans les envois de la France aux Etats-Unis. Leur valeur en 1877 n’est plus que de 18,986,968 francs, et diminue constamment depuis un certain nombre d’années; dans ce total, les vins introduits en bouteilles entrent pour 8, 367, 5oo francs, et ceux en fûts pour 4)926,464 francs; quant aux spiritueux en tonneaux, ils y figurent pour 4) 1 1 2, î 32 francs. Comparées à celles de 1874, les importations ont faibli de 42.71 p. 0/0; la diminution atteint aussi bien les spiritueux que les vins.
Les articles de modes i^fancy goods) ont vu également la valeur de leurs importations diminuer de 32.90 p. 0/0 dans l’intervalle de 1876 à 1877; pendant cette dernière année, celle-ci n’a atteint que le cbiflre de 9,246,1 44 francs.
Les autres marchandises à citer dans le mouvement commercial de la France avec les États-Unis sont: les pierres précieuses, dont la valeur n’olîre pas de grandes variations, et a été, en 1877, de 5,349,686 francs; les boutons, dont les importations augmentent chaque année, et dont la valeur est de 4,364,911 francs; les ouvrages en paille et en feuilles de palmier, dont la valeur a été de 4)065,232 francs; les fourrures et les peaux de fourrures montées, ayant une valeur de 4,049,663 francs; le tartre (arjo /s), dont l’importation va en augmentant, et dont la valeur s’est élevée à 4i6i4,i 16 francs; les produits chimiques et surtout les médicaments, qui ont une valeur de 3,067,349 fr^nc®, enfin, les sardines et les anchois à fhuile, qui représentent une valeur de 3,549, 1 49 francs-
Articles américains dont Timpor talion en France a ie plus ^ il Importance»
Les exportations des États-Unis à destination de la France se composent principalement de coton, d’huiles minérales, de tabacs en feuilles, de lard, de jambon et de graisses, de cuivre en saumons, en barres et en lames, de suif, de céréales et de peaux autres que celles de fourrure.
Pendant l’année fiscale finissant au 3o juin 1877, la valeur des cotons en laine, sea-island et autres, a atteint 1 3 1,835,346 francs, représentant 67.72 p. 0/0, ou plus de la moitié, de la valeur totale des exportations. Les demandes de la France sont chaque année plus considérables, et depuis 1876 l’augmentation n’est pas moindre que 10 p. 0/0 pour la valeur et que 4 1.2 2 p. 0/0 pour la quantité.
Les lards, les jambons et les graisses {bacon, hams and lard) tiennent le deuxième rang dans les expéditions des produits des États-Unis à destination de la France. La valeur de ces trois articles a atteint, en 1877, le chiffre de 23,329,943 francs, dépassant de 281 p. 0/0 celui de 1876. Dans le
chiffre ci-dessus, les lards et les jambons entrent pour 10,575,073 francs. Si l’on compare les quantités, les exportations de 1877 dépassent celles de iSyS de 353 p. 0/0. Les envois de ces articles augmentent chaque année dans des proportions extraordinaires.
Les huiles minérales, brutes ou raffinées, viennent en troisième rang et représentent une valeur de 17,378,687 francs; Taugmenlation de 1877 sur 1876 est de 128 p. 0/0 pour la valeur et de 60 p. 0/0 pour les quantités. Dans le chiflre précédent, les huiles minérales brutes entrent pour i3,p44,8i3 francs, et les naphtes, les benzines, les gazolines, etc., pour 3,065,798 francs.
Les achats de tabacs en feuilles pour le compte des manufactures de lEtat de la France ne présentent pas, en moyenne, de grandes variations. Quand les approvisionnements d’une année sont importants, ceux des années suivantes sont moindres; c’est ainsi qu’ après les achats de 1874, qui n’ont pas encore été dépassés, ceux de 1876 ont comparativement baissé de 45.63 p. 0/0 en valeur et de 87 p. 0/0 en quantité. En 1877, la valeur des feuilles envoyées en France a été de 1 2,91 5,960 francs, ne dépassant celle des envois de 1876 que de 37 p. 0/0.
Les Etats-Unis ont trouvé en France leur principal débouché pour le cuivre. Nulles en 1873, les exportations du cuivre en saumons, en barres, en feuilles et en vieux cuivre {copper inpûjs, bars, sheets, and old) représentent, en 1877, une valeur de 9,77 1 ,070 francs, correspondant à une quantité de 4,2 1 5,844 kilogrammes. II y a eu, en 1876, une tentative, d’exportation de minerais de cuivre, mais elle n’a pas eu de suite.
La valeur du suif [tallow) dirigé sur la France en 1877 a été de 6,393,156 francs, dépassant de 36 p. o/ô celle des expéditions de 1875. Le chiffre des exportations prend, chaque année, des proportions plus considérables.
Viennent ensuite les céréales, dont le chiffre dépend uniquement de 1 état des récoltés en France ; élevé dans une année de récolte mauvaise ou médiocre, il est nul ou presque nul dans une année de bonne récolte. Pendant 1 annee fiscale finissant au 3o juin 1877, la valeur des exportations a été de 4,755,758 francs pour le blé, correspondant à 3i 7,845 hectolitres, de 4, 102, 1 4o francs pour le maïs, correspondant à 495, 4i 6 hectolitres, et de 1,666,856 francs pour l’avoine, correspondant à 273,713 hectolitres.
Les cuirs et les peaux autres que celles de fourrure {hides and skins other than far) , dont les exportations avaient atteint une valeur de 6, 2 2 0,966 francs pendant l’année fiscale finissant au 3o janvier 1876, ont cessé en grande partie de prendre le chemin de la France; la valeur de ces articles en 1877 U est plus que de 1,789,962 francs, en diminution de 72 p. 0/0 sur celle des exportations de 1875.
Les alcools de grains des distilleries des États-Unis commencent à faire leur apparition sur les marchés Français : la valeur des envois de cet article
Mou V ornent des métauï précieux.
a été en 1877 de 843,242 francs, tandis quelle n’était, en 1876, que de 18,254 francs. L’essai d’expédition d’eau-de-vie tenté en 1874 n’a pas été renouvelé.
Bien que l’évaluation des lingots et des espèces d’or et d’argent, qui sont importés ou exportés, ne puisse pas, comme pour les autres marchandises, être rigoureusement faite, il est indispensable de tenir compte du mouvement de ces articles, surtout dans un pays producteur de métaux précieux, pour bien apprécier l’importance de son commerce spécial. Pour la période considérée dei866ài877, le tableau suivant montre la valeur des importations des lingots et monnaies d’or et d’argent, des réexportations de ces articles, des exportations de ceux produits aux Etats-Unis, et de Texcédent des exportations sur les importations :
Tühleau du mouvement international des lingots et monnaies d*or et d* argent pendant les années fiscales de i 866 à 1877.
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Fendant cette période, les importations tVor et d’argent aux États-Unis proviennent du Mexique, du Canada et des autres provinces anglaises de rAmérique du Nord, de l’Angleterre et de la France; les exportations et les réexportations ont pour destination TAngle terre, la Chine, le Japon, la
Pendant Texercice 1878, les imporîations brides des lingots et des monnaies dW et d'ar* geot ont été de î54A74Ao6 francs, les réexportations de 34 15 98, 2 SS francs, laissant, pour les importations nettes, 119,881,12$ francs* Les exportations du commerce spécial sont tombées à léo. 144.822 francs, de sorte q^ue Texcédcnl des exportations sur les importations a été réduit
France, l’Allemagne, Cuba et Porto-Rico. L’excédent considérable des exportations sur les importations est dû, d’une part, au cours forcé du papiermonnaie, f|ui dispense le Gouvernement fédéral de conserver les lingots d’or et d’argent pour en faire de la monnaie, et, de l’autre, à la prospérité des mines de ces deux métaux, qui sont en exploitation depuis plus de vingtcinq ans. Pendant l’année 18741 la production de l’or et de l’argent était evaluee à 872 millions de francs, dont 177 millions provenaient des mines en exploitation dans lÉtat de laNévada, 102 millions de celles de la Californie, 27 millions de celles du Territoire del’Ulab, 20 millions de celles du Colorado, 17 raillions de celles du Territoire de Montana, et le surplus des mines des Territoires d’Idabo,.du Nouveau-Mexique et de Washington. Depuis cette époque, Sa mise en exploitation des mines d’argent du Gomstock Iode, qui était en pleine prospérité pendant mon passage à Virginia City, en octobre 1876, les découvertes des chercheurs de métaux précieux dans le Territoire de rtftah, dans les montagnes du Colorado et dans les black hiUs, au nord de Cheyenne, n’a pu qu’augmenter beaucoup cette production, qui était évaluée, en 1876, à 420 millions de francs environ. Dans ce total, les mines de la Nevada entraient pour 62 p. 0/0, celles de la Californie pour 19 p. 0/0, celles du Colorado pour 9 p. 0/0, celles de rUtah pour G p. 0/0, celles du Territoire de Montana pour 4 p. 0/0, et celles du Territoire de Dakota pour 3 p. 0/0.
La reprise des payements en espèces, fixée au janvier 1879, arrêtera, pendant quelque temps, le mouvement des métaux précieux parlant des Etats-Unis. Le ralentissement des exportations, commencé en 1876, s’est déjà accentué dans le courant de 1877, et ne pourra qu’acquérir plus d’importance pendant les deux aunées suivantes; mais il ne tardera pas à dispalaitre, quand la circulation fiduciaire, perdant son caractère obligatoire, marchera de pair avec celle de la monnaie métallique.
La situation du commerce spécial ne fait connaître que les quantités de marchandises étrangères qui sont destinées à entrer dans la consommation nationale, mais ne fournit pas de renseignements précis sur celles réellement entrées, chaque année, dans cette consommation, à cause de la double source d’où elles proviennent, les importations directes et les sorties des entrepôts.
Le tableau suivant donne, pour la période de 1867 à 1876, la valeur, en millions de francs, des marchandises, exemptes des droits d’importation ou qui y sont soumises, livrées à la consommation, avec le montant des droits différentiels pour surtaxe de pavillon, qui frappent celles qui sont exemptes d’impôt, cl celui des droits ordinaires et des droits additionnels et différentiels qui atteignent celles qui sont imposées, soit quelles soient déclarées pour la consommation immédiatement après leur arrivée, soit qu’elles sortent des entrepôts.
Cûiïsûmiaialion des marchandises étrangères et
montant des droits d’importation.
Diniiîiulion des recettes de douane à r im portât ioïT,
Suppression des droits sur le thé et sur le
Tahleuîi de la vüUur d&s marchandises élrangères entrées dans lu consommaiioîi et du produit des dwils d' iuiportaiion pendant les années Jiscales de 4867 à i876.
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La perception, qui avait atteint le chiffre de i , i oi millions de francs pendant l’exercice 1 8 7 2 , finissant au Sojuln 1872, n’a cessé de décliner depuis cette époque, tant par suite de la suppression des droits sur le thé et sur le café, par l’Acte du i®‘'mai 1872 ,el de la réduction des droits sur un grand nombre d’articles, par l’Acte du 6 juin 1872, que par suite d’un arrêt prononcé dans le mouvement des importations, La diminution n’est pas moindre, dans ce court intervalle de cinq ans, que 29.98 p. 0/0, et elle ne poun'a que s’aggraver davantage , pendant les années suivantes, par suite du ralentissement de plus en plus prononcé que l’on remarque dans la marche des importations des articles soumis aux droits.
Dans ces conditions, il eût été préférable de laisser subsister ou de rétablir, après leur .suppression, les droits sur le thé et sur le café, qui fournissaient au Trésor 85 millions de francs en moyenne par an, et qui étaient perçus dans cinq ou six ports du pays, et avec la plus grande facilité, par suite de leur tarification au poids, de les réduire sur un grand nombre d’articles bien plus indispensables à la subsistance du peuple que le thé et le café, et de les supprimer même sur tous les objets qui n’entrent aux États-Unis que pour y être transformés et contribuer à la prospérité de l’industrie nationale.
Dans ses rapports annuels, le Commissaire spécial du Revenu, qui ne considérait le tarif que comme un moyen de créer des ressources au Gouvernement, avait eu soin de faire remarquer que les droits qui frappaient le thé et le café, articles d’une consommation presque universelle, étaient distribués d’une manière très uniforme et ne retombaient sur le consommateur que par petites sommes k la fois; qu’établis, d’un autre côté, sur des
objets qui ne pouvaient pas être considérés comme aussi nécessaires à la vie que le pain et le vêtement, ils étaient acquittés pour ainsi dire volontairement, et que, dans ces conditions, l’efficacité, l’économie et l’égalité, en ce qui concernait leur perception et leur répartition, étaient parfaitement assurées. Ce quil n osait pas dire et ce qu’il voyait parfaitement, c’est que cette exemption d impôt accordée à des articles non récoltés aux États-Unis n avait pour but, en diminuant considérablement les revenus des douanes, que d eloigner pour longtemps la question de la révision du tarif. Il est incontestable que le the et le café font partie de la consommation habituelle de i Américain, tout autant que le pain, les pois, les fèves, le maïs, les pommes de terre, les fruits, etc.; mais ceux-ci sont récoltés aux États-Unis, tandis que le thé et le café proviennent de l’étranger.
C’est également pour détourner l’attention publique du système de protection exagérée créé uniquement pour favoriser l’industrie des États de l’Est, que le Congrès a fait semblant d’étendre sa protection sur les 'agriculteurs qui ne la demandaient pas, et s’est empressé de mettre un droit de 2 francs 87 cent, par hectolitre (20 cents par bushel) sur le blé, de 2 francs i5 cent, par hectolitre (i5 cents par baskel) sur le seigle et les pommes de terre, de 1 franc 43 cent, par hectolitre (10 cenii par bushel) sur le maïs, en même temps qu’il supprimait le droit sur le thé et le café, pour avoir l’air de porter intérêt à la consommation des masses.
Le résultat de cette mesure serait une nouvelle leçon pour les législateurs, qui ne dédaignent pas de rechercher une popularité malsaine, si elle n. avait pas eu un tout autre but que celui que l’on proclamait. Lasuppression du droit sur le thé et le café, droit qui ne figurait plus, au tarif du 1 i juillet 1870, qu’à raison de o‘.333 par kilogramme pour le café (3 cents par livre) et de I fr. 71 cent, par kilogramme pour le thé (lô cents par livre), n’a, en effet, nullement servi à diminuer' les prix de vente aux consommateurs, et soit par suite de la faiblesse des récoltes, soit plutôt comme conséquence do 1 accroissement de la demande de ces produits sur les marchés étrangers, n a prolîte jusqu à présent qu’aux cultivateurs et aux commerçants étrangers de ces deux produits.
On peut apprécier 1 effet de, la loi du i'^'' mai 1872 par l’état suivant, qui présente la quantité, la valeur au port d’expédition et le coût moyen, par livre de café et de thé, sur le marché de New-York en 1871, sous l’influence du tarif déjà bien réduit de 1870, et pendant les exercices suivants, après la suppression des droits; on verra que, pour le café, en tenant compte de l’influence exercée par quelques récoltes médiocres sur le prix d’achat, il a été vendu sur le marche américain beaucoup plus cher qu’alors qu’il était soumis l’impôt, que pour le thé, la réduction du prix à l’intérieur a été inaependante de la suppression du droit d’importation, qu’en un mot,
1 exemption de taxe qui aurait dû profiter aux consommateurs nationaux a été tout à I avantage des producteurs étrangers :
Tableau, des prv. moyens da café et da thé sur les lieuse de prodaclion
et sur le marché de New-Yorh,
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Dans son rapport du 6 décembre .8,5, le Secréuire du Trésor a vaine-
' 4 ^ T' rpt-îblisseinent du droit sur ces deux articles, en fai
”T” ‘ZuLC: î™— des États-Unis n’avaient nnUement sant re q q ^ ^ l’inlérieur ne s en était pas
restnl. a^ant eu le soin d’ajouter le droit supprimé à ses
Sficest que cette mesure n'avait servi qu’à accroître les ressources budaélaires des Gouvernements des pays de production qni avaient en le soin L maintenir leurs droits d’eaportation sur ces articles, et cela au détriment des consommateurs américains et sans proEt sensible pour le commerce nfprnational- qu’H T avait donc tout avantage à rétablir 1 impôt suppnme, dtuCplus que. poitant sur des articles volumineux et qui étaient nnpottes en quantité clsidérable, il no présentait aucune difficulté de percep ion e pouvait difficilement être éludé par la contrebande. Le Congres e^ r Lurd à ses observations; le café et le tbé continuent a jouir de la franchis du droit d’imporution, et le consommateur achète son café a un prix beaucoup plus élevé qu’avant la suppression de l’.mpot qui I atte.gnai .
Sur la pL de New-York, le lO octobre .876, la cote du prix du kil<^gramme de café, on gros, sur facture, et avec un crédit de "
L 1 fr 80 cent, à 1 fr. 85 cent, pour le Rio ordinaire , de a fr. o5 cent. .
^8 ceni pourle Rio courant (/mr), de a fr. . . centà a P””
XX. 1 f n M rlp 9 fr n cent, à 2 fr. 20 cent, pour le Rio chou (prune),
pour™ &ntos', elle variait, suivant qualité, do i fr. 8a cent, à a fr. 34ocnt., nnnr le Java de a fr. a8 cent, à a fr. 63 cent.; pour le Niaracaibo, de i fr. 8 a cent, à a ir, o5 cent. ; pour le la Guayras , de t fr. 88 cenL à a • P^
le Savanilla, de i fr. 76 à a fr. o5 cent.; pour le Mexicain, de 1 fr. 88 cenL a francs- pour le Ceylan, de 1 fr. 88 cent, à a fr. o5 cent. ; pour le Cost - Rica de’ \ fr. 8a cent, à 2 fr. 17 cent., et pour le Samt-Doniinguo, e , fr’n cent, à . fr. 77 cent. Le prix du kilogramme de the, au meme marché, et par vente aux enchères, présentait également de grandes varia-
tîons, suivant qualité; il était, pour le commun [moyene grocer), entre I fr. 82 cent, et 8 francs; pour le Japon, de 4 francs à Ô fr. 88 cent.; pour le Formose, de 3 fr. 48 cent, à 5 fr. o3 cent.; pour le Foo-Chow, de
3 fr. 20 cent, à 8 fr. 91 cent.; pour le Congou, de 2 fr. 5o cent, à 4 fr.
5 7 centimes.
Tandis que le législateur supprimait le droit sur le café qui, n’étant pas cultivé aux Etats-Unis, n’avait aucun motif de figurer plus longtemps dans un tarif protecteur, il prenait bien soin de maintenir l’impôt de o fr. 343 par kilogramme (3 cenls ipar livre) sur les glands et les autres succédanés du café {acom, and ail other subslilutes for cojfee), et celui de o fr. 671 ou de O fr. 11 4 par kilogramme ( 5 cents ou 1 cent par livre) sur la racine de chicorée, suivant quelle était torréfiée ou non, articles qui entrent bien plus dans la consommation des classes pauvres que le café pur.
Le rendement des droits d’importation sur les sucres bruts a fait reculer importation, devant leur suppression; une autre considération, quoique secondaire, qui sucre,
a pu motiver leur maintien, c’est la protection que l’on voulait avoir l’air d’accorder aux planteurs de cannes à sucre pour les mettre sur le même pied que les cultivateurs de céréales; car, du moment que l’on affranchissait de 1 impôt le the et le calé dans le but de favoriser les classes pauvres, ce but aurait été beaucoup mieux atteint en accordant la même franchise au sucre, qui forme un élément plus essentiel encore que les deux articles précédents de l’alimentation américaine.
Le sucre de betteraves est le seul qui soit importé, et il fesl presque exdusivement à l’état brut. Depuis l’Acte du 1 4 juillet 1870, il a continué a être taxé d’après sa couleur comparée à celle des types hollandais, mais le nombre de numéros soumis au même taux a été réduit. Quelques années plus tard, comme si les droits fixés par cet Acte étaient trop faibles, ils ont été relevés de 2 5 p. 0/0 par celui du 3 mars 1876 W.
En tenant compte de toutes ces modifications apportées tant à l’assiette qu’au taux du droit, voici, depuis 1867, quantités de sucre de toutes sortes qui ont été importées et les ressources que le Trésor a retirées de leur imposition.
C’est tout le contraire de ce qu’a fait le législateur du Royaume-Uni des Iles Britanniques, qui a supprimé le droit sur le sucre à partir du i" mai 1874 (87 Vict. cli. i6), en ayant Lien soin de conserver celui qui frappe le thé, le café et les succédanés du café, qu’il a maintenu, savoir, sur le thé à 1 fr. 877 par kilogramme (6 pences par hure); sur le café brut, à 84 fr. 447 par 100 kilogrammes (i4 shillings par quintal}, et sur le café brûlé ou moulu, <à o fr 469 par kilogramme (a pences par livre) ; sur la chicorée et sur toutes les substances végétales pouvant servir de succédanés au café ou à la chicorée, si elles sont brûlées ou moulues, au même droit qui atteint le café brûlé ou moulu , et si elles sont à l’état brut ou simplement séchées, à 82 fr. 60 cent, par 100 kilogrammes (i3 shillings 8 pences par quintal), droit un peu plus faible que celui qui atteint le café brut. Si ces articles passent par les entrepôts , il est perçu un droit additionnel de i/4 p. o/o (5 shillings par 1 00 pounds ou livres sterlings).
Quantités d& sucre importées et droits perçus
ARTICLES
UNITÉS
QUANTITÉS
PERCEPTIONS
friipcfl.
Mélasses de sucre de canne, . . . . .
Litres. ‘
Sirops de jus de canne ou mélado. , é ^ * p ^ ^
Kilogr»
Sucres i a , type hollandais, et au-dessous * . , ^ ^ ^ ^ * < * • « » * * * . * ^ ^
Idem.
— — ‘ ‘ ■ au-dessus du n® 12 et non au-dessus du n" 1 5, *********** ^ *.♦.*. -
Ïd^iïl.
— - au-dessus du 11“ i5 et non au-dessus du n° 20, non éluvë,
Idem.
— — - '■ en pains et autres sucres raffinés et étuves au-dessus du n^ 20, .
Idem.
- - candis ^ ,
Idem.
Sirops de fonds de cuves et mélasses concentrées.
Idem.
Sucres au-dessous du 7 .
Idem.
" ■ au-dessus du u^ 7 jusfpi^au 1 n inHus .,*rp.,.pr.f.a-T--
Idem.
w,. m ^ 1 1 uii-doss 11 H du Tl® ] fi jusrju'au u* 1 inclus ^ ^ . . . . ^ .
Idem.
ff
- — «' " au-dcssiis du u'* \ 3 juS'i^u^au n* 1 (> inclus <»■» ,***,. t.t.-
Idem.
it
If
mi -rlAfiQllB. rïtl n® 1 1fl în'firTTj’^ün n® mr'lnft ....... ....
Idem.
îf
— ü- en pains et autres sucres raffiué.s ..
Idem.
If
if
Total des droits . .
UNITÉS
ARTICLES
QUANTITÉS
PERCEPTIONS
francs.
Mélasses . . . .
Litres.
Sirops T jus , mélado et mélasses concentrées . . * , ,
Kilogr,
Sucres non au*dessus du n® 7 . . . . . . * , * , , , . * * * , 4 . , , . , .
Idem.
- - au-dessus du n'’ 7 jusqu’au n" 1 0 inclus
Idem.
■ 1 H -H_. au-dles8iis du n* m jusqu'au n'^ 1 3 inrlns,
Idem,
.. au-dessus du 11° 1 3 jusqu’au n° 1 6 inclus , t - *
Idem.
■ ' ■ au-dessus du n* 16 jusqu’au 20 inclus. . . . . .
Idem.
— au-dessus du n® 20 , en pains et auü’es sucres raffinés* ,
Idem.
- candis, , , , * . . . . . . . ^ - * - > - - - .
Idem.
Total des droits . . . .
L’augmentation des recettes qne l’on constate en 1876 n’est pas en proportion de l’élévation considérable du droit, et il esta craindre que la fraude, alléchéepar le nouveau taux , ne trouve, dans la coloration artificielle du sucre brut, un moyen à peu près assuré d’échapper à l’impôt. Déjà, pour l’exercice finissant au 3o juin 1877, les recettes sont tombées, non seulement au-dessous de celles de l’exercice 1876, mais encore au-dessous de celles de l’année 1876, qui n’avait vu l’application du nouveau tarif que pendant quatre mois. Dans son rapport du 3 décembre 1877, le Secrétaire du Trésor signale l’accroissement anormal des importations des sucres du n” 7 et au-dessous, qui n’est pas moindre queéa p. 0/0 par rapport a celles de cette qualité en 1876, alors que l’on constate une diminution de 3o p. o/b sur celles des sucres
-,T i.. ■ <• -W'sî-ir-;'
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du n” 7 au n" 1 0 , de 5 1 p. o/o sur celles des sucres du ii“ i o au n" 1 3 , de 26 p. 0/0 sur celles des sucres du 11“ 1 3 au n” 1 6 et de 90 p. 0/0 sur celles des sucres du 11“ 16 au n“ 20; il critique le mode d’assiette d’après la nuance, qui donne trop de facilités à la fraude, et il demande que l’on taxe le sucre d apres sa richesse déterminée par le polarim être, ou, à défaut, que l’on taxe tous les sucres, sans égard à leur qualité, à un seul et même taux, ou bien, enfin, si l’on persiste à vouloir conserver le mode d’assiette d’après la nuance comparée à celle des types hollandais, que l’on soumette un plus grand nombre de numéros au même droit, que l’on maintienne trois groupes, au plus, le premier pour les sucres au-dessous du n" i3, le deuxième pour les sucres du n” 1 3 au n° 20, et le troisième pour les sucres au-dessus
Exportation d ü aucre raffiné*
Production tlii sucra brut.
P^aUîïicne^ de s^ocrc*
(lu 11“ 2 0, y compris les sucres raffinés, en ayant soin de conserver le taux afférent aux types n"* i 3, 20 et au-dessus. Il n’est pas probable que sa demande soit de sitôt accueillie.
Ce mode d’assiette est doublement préjudiciable au Trésor, qui se voit privé des recettes qu’il devrait faire, s’il n’était pas victime de la fraude de la coloration artificielle des sucres, et qui est obligé de restituer, au moment de l’exportation du sucre raffiné, des droits qu’il n’a pas perçus lors de l’entrée des sucres bruts. Cette perte est d’autant plus importante que, malgré la retenue de i o p. o/o sur le montant de la perception, quand il y a lieu de le restituer au moment où le sucre brut importé sortà l’état de sucre raffiné, l’exportation de ce dernier article prend, depuis quelques années, un développement considérable; ainsi, tandis qu’en 1874 gUg ne portait que sur 4,516,928 kilogrammes de sucre raffiné, représentant une valeur de 5,393,219 francs, l’année suivante, elle s’est élevée à 10,576,795 kilogrammes ayant une valeur de 1 3, 402,280 francs, pour atteindre, en 1876, 23,483,962 kilogrammes ayant une valeur de 28,762,400 francs, soit une augmentation, en trois ans, de 4i3 p. 0/0 dans le nombre de kilogrammes.
La betterave n’est pas cultivée aux États-Unis : jusqu’à présent la canne à sucre, l’érable et le sorgho ont seuls été utilisés pour la fabrication du sucre brut.
La production du sucre de canne est tombée de 247,677 boucauts {kogskeads) en ]85o, à 260,982 en 1860, et à 87,043 en 1870; c’est dans l’État de la Louisiane que cette industrie a toujours été concentrée ; quelques fabvicjues établies dans le Texas, le Tennessee et la Caroline du Sud, sont en progrès, tandis que celles des Etats de la Louisiane, de la Floride et de la Géorgie sont en pleine décadence.
La quantité de sucre d’érable [Maple-Sagar] fabriquée s’est élevée de 1 7 1 ,262 quintaux métriques en i85o, à 200,600 en 1860 pour tomber à 142,2 10 en 1870; cette industrie est répandue dans un grand nombre d’Élats , mais elle n’a quelque importance que dans ceux du Verroont, de New-York, deTOhio, du New-Hampshire, du Michigan, de la Pennsylvanie et de l’indiana,
Le Sorgho est cultivé dans presque tous les Etats; il n’est utilisé jusqu’à présent que pour la production des siropseldes mélasses; c’est dans les Etats de l’Ohio, de l’Iiidiana , de l’Illinois, du Kentucky, du Missouri, de l’Iowa et du Tennessee, (jue son exploitation a pris un certain développement.
Cinquante raffineries do sucre fonctionnaient en 1870; dix étalent en activité dans l’État de New-York et quinze dans celui de la Pennsylvanie; le surplus était disséminé dans les États du Massachusetts, du Maryland , du Maine, de la Louisiane, du Texas, de la Californie, du Rbode-Island et du Missouri.
Du moment que la protection à accorder à la culture de la canne à sucre semble justifier les droits mis à l’importation du sucre brut, bien que celui-ci serve de matières premières à l’industrie de la raffinerie, qui prend, chaque année, plus d’importance, la même justification peut être invoquée en faveur de la taxe mise à l’entrée sur le sel étranger, bleu que ce corps soit bien plus indispensable à l’alimentation des classes pauvres que le café et le thé, et soit peut-être plus utile aux pauvres qu’aux riches. A la suite de la suppression du droit intérieur de consommation et des réclamations des propriétaires de salines dans les Etats de l’ouest, l’Acte du 6 juin 1872 a réduit le droit d’importation au taux insignifiant de 92 centimes (8 cents par 100 livres) pour le sel en vrac, et de 1 fr. 3 7 cent, par 100 kilogrammes {12 cents par 100 livres) pour celui introduit en sacs ou en tonneaux. Malgré cette réduction, les importations ne cesseilit de diminuer depuis quelques années : de 387,618,693 kilogrammes en 18741 elles sont tombées successivement à 32 6,i34i362 kilogrammes en 1876 et à 32i,964i47fi kilogrammes en 1876. Ce droit ne trouve pas sa justification, comme celui du sucre, dans les ressources qu’il fournit au Trésor; il ne produit pas trois millions et demi de francs par an; il revêt donc un caractère exclusivement protecteur.
Tout ce que je viens de dire ne s’applique qu’aux ressources que retire le Trésor fédéral des droits qui frappent les marchandises importées; mais la douane est chargé de recevoir d’autres produits , tels que les droits do tonnage sur les navires nationaux et étrangers , les droits de phare sur les navires étrangers, ceux de vérification des bateaux à vapeur et des licences des officiers de la marine marchande des Etats-Unis, le prix de fermage de la pêche des phoques dans le Territoire d’Alaska, les frais de magasinage et de manutention dans les entrepôts du Gouvernement, les rétributions de pesage et de mesurage, le produit des amendes et des confiscations, etc.
Le tableau suivant donne le chiflre des recettes réelles et des dépenses de perception et autres, pendant les quatre dernières années.
Tableau des recettes et des dépenses des douanes pendant les années fiscales finissant au 30 juin des années ci-après :
ANNÉES
F[sqAj.Eg.
recettes.
DÉPENSES
PROPOR-
TION
UES FltAtS !
aux recettes. !
p. oyo
Les recettes des droits d' importe*^ lion et de nnvigadon ont été de francs en
1877, de 6741284, laS francs en 1878, et de 710,955,243 francs en 1879. perception, ils ont été successivement réduits k 32,656,1 68 francs en 1877, à 28,623,678 francs en 1878, et à 28,4i6,335 francs en 1879,
Importation du sel de eu î sine.
Recettes lolules des douanes.
Pour mieux faire apprécier la part prise dans les totaux précédents par chaque nature de recettes et de dépenses, je crois devoir reproduire l'état détaillé concernant le règlement de l’exercice 1873, qui était joint au projet du budget de 1 exercice 1 878 soumis au congres dans le courant de l'exercice 1874-
RECETTES
La recette brute des douanes provenant des droits d’importation et de navigation a été arrêtée à .
A ce chiffre, il faut ajouter :
1“ Le produit des amendes et des con¬
fiscations montant à . 6,058,089'^
2° Celui des frais de magasinage de transport et de manutention dans les entrepôts du Gouvernement . 421, 704
5° Les droits de pesage . 295,641
4® Les salaires des formalités exécutées
par les employés . . 1,724,786
5“ Les salaires des formalités exécutées
par les receveurs . . . i, 663, 881
6“ Le remboursement des frais de déplacement (mikaffe) des préposés. . . . 8,907
Total des recettes brutes des douanes. 984,476,734'
En outre, comme figurant aux recettes et aux dépenses,
le droit pour les hôpitaux de la marine , s’élevant à .
Les droits de vérification des navires à vapeur .
La redevance pour la chasse aux phoques à Alaska . . .
Total général des recettes .
DÉPENSES
Frais de perception .
Payement des bonis provenant de la vente des marchandises non réclamées. . . 7,670'
Remboursements de produits de confiscation . 6,457
Restitutions pour erreurs de perception 7,448
Remboursements de consignations. . . 16,162,699
Drawbacks sur les marchandises importées... . 184,696
Restitutions et allocations . 6,091,966
A reporter,
Reports . 22,460, 835
Restitutions des droits sur les marchandises détruites en entrepôts,. ...... 4,844
Remboursements de droits indûment perçus sur des marchandises exemptes. . 696,979
Parts d’indicateurs . . 3,243,49 1
Restitutions des droits sur les thé et
sur le café . i,332,46o
Restitutions sur les marchandises à
destination de Chicago.. . . . . 996,367
Dépenses du service de la marine dn
Trésor . 5,166,700
Frais de construction des navires du
Trésor . 927,204
Achats et réparations de mobilier.. , 774,990
Frais de chauffage, d’éclairage et d’approvisionnement d’eau des éditices publics . . 1,1 16,774
Frais de procès . . 94,681
Payement de salaires à divers .
Dépenses extraordinaires (restitutions et récompenses.). Constructions et réparations des édifices publics .
Total des dépenses . 91,015,765
A ce total, il faut ajouter :
1" Les frais du service des hôpitaux de la marine marchande . 3,066,672'
2® Les frais de réparation de ces hôpitaux . . 320,790
Total général des dépenses . 94,402,217
L’excédent des recettes sur les dépenses s’est élevé, pendant l’exercice 1873, à 894,446,866 francs.
Le rapport dos frais de perception et de surveillance aux recettes brutes n’offre de variations sensibles, d’une année à l’autre , qu’à cause des dépenses pour constructions d’édifices, qui sont elles-mêmes très variables; si l’on défalquait cet élément, qui ne constitue pas une dépense proprement dite
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du service des douanes, cette proportion serait beaucoup plus faible. Ce résultat n a rien de surprenant, si l’on tient compte de l’exagération du taux des droits et de la multiplicité des objets taxés, d’une part, et, de l’autre, de la faiblesse munérique du service, qui est concentré seulement dans les ports et qui laisse sans surveillance une ligne côtière et frontière très étendue. En dehors des croisières des navires du Trésor, dont les commandants cherchent, par leur activité, à tenir en respect le coinmerce maritime interlope, toute la frontière du nord et du midi est complètement dégarnie.
Rédaction dei frais t a personnel .
Ne voyant que le profit tangible, la plupart des Secrétaires du Trésor ne s’occupent que de réduire un personnel déjà insuffisant , sous le fallacieux prétexte que, dans la plupart des petits postes, les recettes ne parviennent pas à couvrir les frais de surveillance. Le Congrès ne manque jamais d’approuver les propositions qu’ils lui soumettent à ce sujet, quand il ne prend pas lui-même l’initiative de ces sortes de réductions*
Dans son rapport du h décembre 1876, le Secrétaire du Trésor déclare vouloir maintenir à 20 fr* 72 cent, (4 dollars'^ le salaire journalier des pré^ posés [inspeciors) dans les grands ports, où tout leur temps est al^sorbé par leur fonction, et réduire à iS fr* 54 cent. {3 dollars) celui des préposés dans les postes secondaires où ils peuvent se livrer, sans préjudice pour le service, à d’autres occupations. En conformité du vœu, inséré dans la loi de finances du i5 août 1876, de voir réduire le personnel des douanes , il annonce une nouvelle suppression de 229 employés produisant une économie de 1,267,897 francs, économie qui peut être accrue de 129,600 francs, et il propose une réduction de traitement générale pour les employés de certains districts, pouvant procurer une économie de i,o36,ooo francs, donnant, en tout, à partir du janvier 1877, une diminution de dépenses de 2,416,397 francs. Déjà, dans son rapport du i""* décembre 1873, son prédécesseur avait fait remarquer que Torgamsation des districts datait d’une époque reculée et n avait pas suivi les déplacements des courants commerciaux, que, dans plusieurs d’entre eux, les frais excédaient les recettes; en conséquence, tout en maintenant le service là où la surveillance était nécessaire, bien que les produits fussent insignifiants, et en chercliant à concilier, autant que possible, la convenance des iraportaleiirs et la sécurité du Trésor, il proposait de réduire le nombre de districts, ce qui permettrait de diminuer le chilFre des dépenses. Il est à craindre que les économies ainsi obtenues ne soient plus apparentes que réelles, qu’elles ne balancent pas les pertes que la contrebande fera subir au Trésor, et que le commerce honnête, succombant dans sa lutte contre des concurrents peu scrupuleux, ne finisse par disparaître du sol de la République.
L’aperçu du commerce des Etats-Unis avec l’étranger a besoin, pour être complet, que je présente l’état des marchandises qui n’arrivent pas en droiture des pays d’origine, de celles en transit, soit à travers le territoire de
1 Union, soit en empruntant l’isthme de Panama, et de celles qui passent par les entrepôts.
Le commerce indirect, c’est-à-dire l’importation des marchandises par les ports des pays autres que ceux de production et de fabrication, a une certaine importance; il a été évalué à 263,Ôoo,ooo francs pendant l’année fiscale 1875, et à 206 millions en 1876 W. II va sans dire que c’est l’Angleterre qui tient Je premier rang parmi les pays d’importation. Ainsi, dans le total de 1876, fAngleterre entre pour io3,5oo,ooo francs, ou pour plus de la moitié, l’Allemagne pour Sp miUions ou pour 19 p. 0/0, la France pour 29,800,000 francs ou pour i4 p. 0/0, les États-Unis de Colombie pour 10,800,000 francs ou pour 5 p. 0/0, et la Hollande pour 6,700,000 francs ou pour 3 p. 0/0. Les pays de production qui ont fourni ces marchandises, sont la France pour 39 millions, la Suisse pour 49,700,000 francs, l’Allemagne pour 20,700,000 francs, l’Italie pour 9 millions, la Russie pour 8,700,000 francs, les Indes anglaises pour 6 millions de francs; viennent ensuite l’Autriche, l’Espagne, la Turquie et les Républiques de rAmérîque du Sud*
Par suite de l’étendue du territoire de l’Union et des frais de transport que sa traversée occasionne, les États-Unis ne peuvent pas prétendre à un commerce important de transit: aussi, le bureau de la statistique, pour lui donner quelque importance, confond, dans ses états trimestriels, le transit proprement dit avec le transbordement dans les eaux des États-Unis ; cette double operation a porté sur une valeur de marchandises de 209 millions de francs pendant l’année fiscale i Syfi , et de 2 1 7,800,000 francs en 1876.
Le transit actuel a pour destination ou pour origine le Canada et un peu le Mexique: il s’exerce principalement par le port de Portland, dans le Maine, pour les marchandises de provenance anglaise à destination des provinces canadiennes de la Nouvelle-Écosse, du Nouveau-Brunswick de Québec, d’Ontario, de Manitoba, etc. , et pour celles de provenance de ces provinces à destination de l’Angleterre, de l’Écosse et de l’Irlande ; par le poit de ermont, pour les marchandises de provenance des provinces de Quebec, d’Ontario, etc. , à destination de l’Angleterre, et des provinces du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Écosse, et réciproquement; par le port de New-York, pour les marchandises de toute provenance à toute destination.
Le transit proprement dit des ports de l’Atlantique à ceux du Pacifique ou des provmces limitrophes de la frontière septentrionale aux États du Mexique qui s’étendent le long de la frontière méridionale, n’élant pas praticable, la difficulté a été éludée, au point de vue du service des douanes,
‘ ^ La valeur des marclmndlses du commerce indirect a été de 20 5 207,700,000 francs (29,961,049 dollars) en 1878.
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par la loi qui a autorisé le transit spécial d’un océan à l’autre, en passant par l’isthme de Panama, et a fait établir un service de contrôle entre Aspinwal et Panama , en territoire étranger. La faveur de ce transit s’applique nonseulement au\ marchandises étrangères sortant des entrepôts des États-Unis, mais encore aux marchandises nationales, et ce sont ces dernières qui en profitent le plus.
Ce double mouvement n’a pas pris un grand développement. Le chemin de fer de Panama, en exigeant deux transbordements coûteux et un fret élevé , n’a donne qu’une satisfaction restreinte aux aspirations du commerce des États-Unis de voir percer, par un canal interocéanique, l’isthme de l’Amérique Centrale.
Voici la valeur des marchandises dirigées, pendant les deux années fiscales 18^5 et i8'^6, du port de New-York à celui de SanFrancico, et vice vcrsa, en passant par l’isthme de Panama:
de New- York
( Marckandises nationales, . -, *
à San Francisco*
1 Marchandises étrangères .
de San Francisco
1 Marchandises nationales* . . .
à New-York* i
\ Marchandises étrangères . . .
Les envois de marchandises nationales de New -York à San Francisco comprennent surtout des cotons teints et non teints, des rails de chemins de fer et des articles de ferronnerie, des meubles, du papier et des fournitures de bureau, des savons de toilette et des articles de parfumerie; parmi les marchandises étrangères, figurent le café, la chicorée, l’étain, les épices et les vins en bouteilles. De San Francisco, on envoie à New-York, en marchandises nationales, les produits chimiques, les minerais de cuivre, l’or et l’argent, les peaux, la laine, les spiritueux et les vins, et, en marchandises étrangères, le thé, la soie brute et les comestibles. La quantité d’alcool, ou plutôt d’eau-de-vie de fruits, transportée de San Francisco à New-York, pendant l’année 1876, a été de 885 hectolitres, et celle de vin de 12,789 hectolitres; pendant l’année fiscale 1875, la quantité d’eau-de-vie avait été de 95 1 hectolitres, et celle de vin de 1 3,694 hectolitres.
Fai signalé avec quelque développement les tentatives de certains Représentants pour faire supprimer la faculté d’entrepôt, ou du moins pour lui enlever toute son eflicacité; ces tentatives, repoussées par le législateur, n avaient aucune raison d’être à en juger par le peu d empressement que met le commerce à utiliser ces magasins.
Le tableau suivant permet d’apprécier le mouvement des marchandises qui passent par les entrepôts ; il présente la valeur de celles qui y sont entrées, de celles qui en sont sorties, et de celles qui s’y trouvent à la fin de chacune des huit dernières années fiscales.
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Tableau du mouvement des entrepôts de 1869 à 1876.
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Si les Etats-Unis se trouvent encore éloignés des grands pays de consommation et ne sont pas encore devenus le centre du commerce du monde, s ils ne reçoivent pas dans leurs docks et dans leurs magasins beaucoup de marchandises destinées à regagner l’étranger, par suite sans doute du séjour limite quelles peuvent y faire, il n’est pas moins vrai que, sans cette facilite , la plupart de ces marchandises cesseraient de gagner les ports américains, au grand détriment de leur marine marchande, et ne seraient pas livrées, comme cela arrive fréquemment , à très bon marché, au grand profit du Trésor et du consommateur.
La douane est le premier service financier qu’aient possédé les États-Unis. C’est à elle que le Gouvernement fédéral a dû d’abord s’adresser pour faire face aux obligations contractées pendant la guerre de l’indépendance et pour obtenir les ressources indispensables au fonctionnement des services publics. Née dans un siècle où des barrières de tout genre entravaient les relations, non seulement dépeuplé à peuple, mais même de ville à ville dans le même pays, elle s est ressentie de l’époque de sa création. Je dois dire cependant que le législateur de cette epoque, profondément pénétré des avantages de la liberté, aurait voulu en étendre les bienfaits, non seulement aux relations politiques des citoyens de l’Union, mais encore aux relations économiques. S il ne proclama pas le principe du libre échange, c’est qu’il était harcelé par les besoins d argent, et que, selon lui, le tarif, considéré comme un mal inévitable, ne devait etre maintenu que le temps nécessaire pour permettre de trouver d’autres sources de revenus, k Je suis partisan d’un vrai système de liberté du commerce, disait M. Madison dans la discussion du 0 premier tarif de 1789, et je considère comme une vérité que les entraves «qui lui sont apportées sont généralement injustes, oppressives et impoU- " tiques. Il est également vrai que le travail et l’industrie laissés à leur
Considérations
générales.
( propre courant se dirigent généralement vers les objets qui leur donnent «le plus de profit, et cela d’une niaoière plus certaine et plus directe que « ne peut le faire la sagesse du législateur le plus écMré. Je ne pense pas que « rintérêt national gagne à de pareilles restrictions, pas plus que l’intérêt d’un « particulier ne tirerait profit de l’immixtion du législateur dans la direction « spéciale à donner à son industrie. Par exemple, il n’y aurait aucun avantage « à exiger que chaque individu se procurât lui-même, par son propre travail, tous les objets nécessaires que fabriquent les artisans, au lieu de se servir P de son voisin, qui peut les lui fournir dans de meilleures conditions. Il n’y n aurait aucun avantage pour le cordonnier de faire iui-mêrne ses habits, pour ■ éviter le payement de la note du tailleur,; il n’y en aurait pas non plus « pour le tailleur qui ferait lui-même ses souliers afin de n*avoir pas à payer « les frais de fourniture chez le cordonnier, La politique la meilleure est de M laisser chacun utiliser ses talents dans son propre métier. Le cas est le « même qu’il s’agisse des arts et métiers ou de l’agriculture, d’une ville ou « d’un pays, ou d’une ville et d’une bourgade, chacun pouvant faire quelques H articles spéciaux en assez grande abondance pour en approvisionner l’autre, « de sorte que tous tirent profit de ce trafic ; et moins les échanges sont M entravés par le Gouvernement, plus les bénéfices de chacun sont consi- « dérables* Ce principe, vrai et profitable dans les relations commerciales *ï des diflerentes parties du même pays , ne l’est pas moins quand il s’applique « aux relations commerciales des nations entre elles*
« Si ce principe général , que le commerce doit être libre , et que le traa vail et l’industrie doivent être abandonnés entièrement à eux-mêmes dans « la recherche de leur propre voie, est bon, il ne reste plus qu à rechercher
s les exceptions qu’il peut comporter . Les impôts qui seraient établis
« sur le commerce pour fournir des ressources au Gouvernement peuvent «être considérés comme constituant une de ces exceptions, à la condition, «toutefois, qu’ils l’emportent en facilité de perception et en certitude de « rendement sur les autres modes de taxation, quiis ne soient pas nuibles à « la communauté, et que leur produit soit proportionnel à la consommation, «laquelle se règle généralement d’après la situation de fortune des individus* « J’admets que l’on puisse se servir de ce moyen; mais il ne faut le consi- « dérer en ce moment qu’au point de vue des recettes à créer pour le Goiiver- « nement, parce que les autres points de vue embrassent des questions com- « plexes, pour la solution desquelles nous ne sommes pas préparés* - • •
A cette époque, l’industrie naissait à peine et semblait réclamer une protection immédiate* Bien que le tarif adopté par le congrès en 178 3 et soumis, avant son application, à l’approbation des différents États, n eût aucun caractère protectionniste, puisqu’il frappait tous les articles d’importation, sauf quelques objets spécifiés, d’un droit uniforme de 5 p, 0/0 de leur valeur, l’Union était à peine constituée que quelques Représentants cherchaient déjà, dans les droits de douane, un moyen d’encourager l'industrie
nationale. Aussi » malgré les sages observations de M- Madison, le premier tarif de 1789, quoique reproduisant celui élaboré en 1783, ne sut pas se maintenir sur le terrain solide des principes inscrits dans la Constitution, et eut le tort de donner, dans son préambule, aux partisans de la protection, une satisfaction platonique, il est vrai, mais qui ne devait pas larder, sous leurs efforts incessants, à devenir plus substantielle.
Tandis qu’à l’intérieur le législateur qui a créé l’imion fédérative des États n’a pas hésité à reconnaître et à proclamer la liberté absolue, sur le terrain économique, dans les relations extérieures, iln a pas su se dégager des erreurs commerciales qui dominaient alors le monde; pressé parles besoins d’argent d’une part, surexcité d’autre part parla bitte qu’il venait de soutenir, désireux de rendre rUnion indépendante du commerce et de rindustiie de son ancienne métropole, il chercha les voies les plus rapides pour obtenir des ressources, et il crut les trouver dans les droits de douane qui pouvaient protéger rindustrie nationale , lui permettre de soutenir avec avantage la concurrence étrangère, et qui devaient, suivant une erreur assez commune, porter en partie sur les importateurs étrangers. Une fois sur cette pente, ses successeurs ont été conduits peu à peu à entourer le commerce extérieur de formalités et d’entraves, qui forment un contraste frappant avec toutes
les autres institutions derUnion.
L’étude que nous venons de faire a montré les luttes souvent passionnées qu’a dû soutenir le système économique qui a été adopté, les attaques ardentes, bien qu’infructueuses, dont il a été l’objet de la part d’un grand nombre d’hommes éminents par leur intelligence et par leur patriotisme, les dangers qu’il a fait courir, clans plusieurs circonstances, au maintien de l’union des États; il me reste à résumer brièvement les résultats qu’il a donnés.
Je dois faire remarquer tout d’abord que, si le préambule de la première loi de douane a eu le tort de méconnaître la liberté de findustrie et du commerce, la Constitution du 17 septembre 1787 a proclamé, la première, la suppression de tous les droits d’exportation; cette mesure, prise à une époque où ces droits étaient appliqués chez toutes les puissances commerçantes du monde, fait le plus grand honneur à ses auteurs. « Il ne sera établi ni taxe ni droit sur les articles exportés d’un Etat. » Tel est le texte fort court qui forme le paragraphe 5 de la section IX de l’article de la Constitution. Tous ceux qui s’intéressent au développement de la prospérité des États-Unis et aux progrès de la civilisation doivent regretter qu’im paragraphe semblable n ait pas visé le régime des importations.
Une seconde remarque, qui est aussi un éloge pour le législateur américain, c’est qu’en adoptant des droits souvent exagérés, revêtant même quelquefois un caractère prohibitif, il n’a jamais inséré, dans aucun des tarifs, le mot de prohibition. C’est sous le titre des crimes que figure l’interdiction d’importation de la fausse monnaie, qui ne peut pas, en effet, être considé-
rée comme uoe marchaDdise, et celle des ouvrages indécents ou obscènes et des substances destinées à prévenir la conception ou à provoquer l’avortement. Cet éloge comporte malheureusement une restriction: aucun. produit étranger n’est frappé, il est vrai, de prohibition d’une manière ostensible, mais l’application de la loi du i8 février 1798 sur la marine marchande a, en réalité, empêché l’acquisition de navires étrangers par les citoyens des Etats-Unis. Nous avons vu, en effet, que l’importation des marchandises, sauf en cas de traité de navigation avec les puissances étrangères, ne peut s’effectuer par mer que sur les navires des États-Unis, et que sont reconnus seulement comme tels ceux qui sont construits aux États-Unis, ceux qui sont achetés par des citoyens américains après avoir été capturés à rennemi en temps de guerre ou après avoir été confisqués pour violation des lois existantes en temps de paix, enfin, ceux qui peuvent être considérés comme construits aux Etats-Unis quand, naufragés dans leurs eaux, ils ont reçu des réparations qui représentent au moins les trois quarts de leur valeur, à la condition, dans lun ou l’autre cas, d’être possédés exclusivement par des citoyens des Etats-Unis et d’être commandés par des citoyens américains. Par le fait, les citoyens des Etats-Unis ne peuvent pas acheter des navires à l’étranger, à moins de consentir à ne pas jouir pour eux du privilège qui est attaché aux bâtiments de la marine marchande nationale.
Effets du tarif sur
la marine marcîiande.
Les effets désastreux de cette mesure ne se sont pas fait sentir tout d’abord : l’industrie de la construction navale, mise à l’abri de toute concurrence, a prospéré; celle des transports maritimes a continué elle-même, pendant longtemps , à progresser, non quelle dût ce résultat à la situation que lui avait faite la loi du i3 février 1798, mais uniquement parce que les autres nations étrangères avaient placé leur marine dans les mêmes conditions que celle des États-Unis. Quand, par la suite, les législateurs de ces nations fiment conduits à supprimer des restrictions qui ne pouvaient pas se justifier, la marine marchande des Etats-Unis, dont le pavillon étoilé flottait dans tous les ports du monde, qui était même parvenue à prendre le premier rang, commença à décliner; elle est menacée d’une ruine complète, si le législateur de l’Union persiste à méconnaître les principes qui doivent régler les relations commerciales de peuple à peuple.
Jusqu’en 1827, le transport des marchandises, soit quelles soient importées de l’étranger aux États-Unis, soit qu elles soient exportées des États-Unis à l’étranger, se fait presque exclusivement par les navires américains; nous le trouvons encore, à cette époque, possesseur de 92.S p. 0/0 du fret total; c’est le chiffre le plus élevé qu’il ait atteint. La décadence s’est produite d’abord avec une certaine lenteur, et, en 1 84 J, la part prise par la marine marchande est encore de 83.3 p. 0/0; la-diminution s’accentue depuis lors, chaque année, davantage; les chargements des navires des États-Unis ne représentent plus que 72.6 p. 0/0 du fret total en iS5o, 66.5 p. 0/0 en
i86o, 33.5 p. o/o en 1870 et 2B p. 0/0 en 1876, soit une perte, depuis 1 827, de 73 P- 0/0.
Si nous rapprochons ce résultat de celui présenté, aux mêmes époques, par la marine marchande des nations commerçantes de l’Europe, en remontant seulement à 1 85o, nous trouvons que la part prise par chacune d’elles dans le mouvement des importations et des exportations de son propre pays se maintient au même niveau ou progresse, tandis que celle revenant à la marine des Etats-Unis présente seule l’énorme diminution que je viens de signaler.
Le tableau suivant donne, pour les quatre années et pour les puissances indiquées, le taux pour cent des marchandises qui sont entrées dans leurs ports ou qui en sont sorties sur les navires portant le pavillon de chacune d’elles ;
Tableau de la proportion dafret total de chaque pays reoenant à sa marine marchande.
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Cette décadence est la conséquence du système économique qui a prévalu; dune part, les navires américains qui vont à l’étranger ne peuvent pas s assurer un fret de retour à cause des droits élevés qui atteignent toutes les marchandises étrangères à leur entrée aux États-Unis, de sorte qu’un navire qui porte une cargaison, par exemple, au Chili, et qui y fait un chargement de minerai de cuivre, ne peut pas l’introduire aux États-Unis à cause du droit qui frappe cel article, et se voit contraint, soit de le porter directement en Angleterre sans être assuré de trouver un chargement de retour, soit de le transborder, dans les ports de New-York ou de Boston, dans des navires étrangers partant pour l’Angleterre; d’autre part, par suite des hauts prix qu’ont atteints tous les objets aux États-Unis, les constructeurs ne peuvent livrer les navires au même prix que leurs concurrents étrangers, d’où la nécessité pour les armateurs des États-Unis d’exiger un prix de transport plus élevé, ce qui fait qu’on n’a recours â eux qu’en cas d’absolue nécessité, ou bien d’opérer les transports à un prix qui n’est pas rémunérateur, ce qui ne permet pas de les continuer longtemps.
En comparant le mouvement de la navigation des deux dernières années, au départ des États-Unis et à l’arrivée, tant des navires américains que des navires étrangers, nous constatons les résultats suivants :
Tahleaa da mouvement de la navigation dans les poris de l’ünion.
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. tendent à remplacer partout les navires à voiles, et qui, par la rapidité de leur mouvement, représentent chacun de quatre à six navires à voiles d’égal tonnage, l’on voit que peu naviguent sur l’océan dans la direction des ports commerçants de l’ancien monde; ainsi, pendant les trois mois d’avril, mai et juin 1877, sur 2i3 navires à vapeur chargés, qui ont quitté les Etats-Unis, 59 ou 27.60 p. 0/0 n’avaient pour destination que la Nouvelle-Écosse , le Nouveau-Brunswick et l’ile du Prince-Édouard, 56 ou 26.28 p.^ 0/0 l’île de Cuba, 5o ou 23.44 P- 0/0 la Columbie anglaise, 9 seulement l’Angleterre,
I le .lapon , 2 les possessions anglaises de l’Australasie , et le surplus les Antilles et les ports du golfe du Mexique , de sorte que 1 2 seulement ou 5.63 p. 0/0 partaient pour un lointain voyage. Pendant ce même trimestre-, 1 92 navires à vapeur sont revenus aux ports des États-Unis; sur ce nombre, 6 1 ou 3 1 .77 p. 0/0 arrivaient de la Nouvelle-Ecosse , du Nouveau-Brunswick et dp l’île du Prince-Édouard, 4i ou 2 1.38 p. 0/0 de la Columbie anglaise, 4o
ou 20.83 p. 0/0 de Cuba, 1 1 ou 5.72 p. 0/0 des ports du golfe du Mexique ,
7 ou 3.64 p. 0/0 seulement de l’Angleterre et 3 du Japon. Même, dans les ports occidentaux de l’Amérique du Sud, la marine des États-Unis ne peut plus supporter la concurrence des marines étrangères; ainsi, le fret par bateaux à vapeur de New-York à l’un de ces ports, en passant par l’isthme de Panama, coûte 2 24 francs par tonne, tandis que des ports de l Angleterre, il varie de 80 à loÔ francs; par les navires à voiles, des États-Unis, il est de 5o à 60 francs par tonne, et, des ports de l’Europe, seulement de I 6 à 3 2 francs.
La marine marchande des États-Unis, après avoir rivalisé pendant quelques années avec celle de l’Angleterre et avoir eu même un tonnage supérieur au sien, de i5 p. 0/0 environ en i853, s’est vue peu à peu confinée au commerce de cabotage et au transport sur les lacs et les rivières, qui lui ont été exclusivement réservés par la loi du 1" mars 1817. Nous avons vu qu’en 1876, sur les 26,934 navires de tontes sortes possédés par les Etats- Unis, 3,009 seule me ut étaient munis de certificats d’enregistrement les autorisant à faire le commerce avec l’étranger, soit 1 1.60 p. 0/0 seulement. L’annexe F montre la situation de la marine marchande du monde entier
en 1876.
Si 1 industrie des transports par mer est sérieusement atteinte, celle de lonuenM du larif la construction des navires n’est pas dans une meilleure situation, malgré d/hlontucIL les faveurs de toutes sortes que lui a accordées le législateur : privilège «avaleexclusif du trafic le long des côtes et sur les lacs et rivières des États-Unis, exonération des droits d importation sur tous les articles qui entrent dans la construction des navires, quand ceux-ci sont destinés à faire le commerce au long cours et ne doivent pas se livrer au cabotage pendant* une durée de plus de 3 mois par an, les navires caboteurs n’ayant pas à craindre la concurrence étrangère, Après avoir atteint 2,271 navires jaugeant 309,245 tonneaux en 1 SyS, le nombre de bâtiments construits n’est plus que de 1,112 en 1876, et tend à diminuer encore. Ce dernier total se décompose ainsi:
7 fi navires à voiles destinés à faire les voyages au long cours (.î/iip and barks),
3 bricks, 424 goélettes [$chooners), 269 sloops et barques à canaux, et 338 navires à vapeur. En ne considérant que la construction des navires an long cours [ships and harh), l’on remarque que leur nombre, qui avait atteint, pendant la période décennale de 1 84i à 18S0, i 28 par an, et s’était élevé à 3 56 par an pendant la période décennale de i85i à i8Go,est tombé à 68 par an pendant la période de 1867 k 1876; il n’a mèmeété que de i5 en
Pendant les cinq années ci-après mentionnées, voici l’état respectif de celte industrie aux États-Unis et en Angleterre, en laissant de côté les barques et les navires à canaux :
outre, que non seulement le tonnage, mais encore le nombre des navires à vapeur est bien plus considérable en Angleterre qu’aux États-Unis, ce qui donne encore une augmentation de tonnage. J’ajouterai, enfin , que 7 p. 0/0 à peine des navires à vapeur des États-Unis sont construits en fer, alors que presque tous le s bâtiments à va peur de l’Angleterre sont en fer : sur 1,208 naviresà vapeur inscrits, le 1" janvier 1867, en Angleterre, il n’y en avait que 53 construits en bois; cette proportion a faibli encore depuis cette époque.
Influence du tarif
sur k cnrîiiïierce internai ienaL
Ainsi , non-seulement l’industrie des transports maritimes est en pleine décadence, mais celle de la construction des navires souffre également, et le système de protection exagérée qu elles ont sans cesse invoqué les a conduites toutes les deux à la mine.
Si l’effet de ce système sur la marine marchande et sur l’industrie des constructions navales est visible pour tout le monde et ne peut pas être contesté, même par les esprits les plus prévenus, son influence sur le commerce international n’est pas moins funeste. Toutefois le mode d’évaluation du mouvement commercial rend la démonstration moins frappante et les rapprochements moins saisissants: pour ne citer qu’un exemple, la balance du commerce, qui ne donne que la valeur, semble accuser une grande diminution dans l’importation du thé, ce qui n’est pas exact î ü est vrai qu’en 1872 la valeur du thé importé est de ii2,84i,98Ô francs, tandis qu’en 1876 elle n’est plus que de 96,6o3,88ô francs, soit une diminution de près de i4.4o p. 0/0; mais, si l’on considère la quantité, seule mesure de l’importance de la consommation, on trouve, au contraire, que de 18,503,695 kilogrammes en 1872 elle s’est élevée à 28,353,2 25 kilogrammes en 1876, présentant, dans ce même intervalle, une augmentation de 82.88p. 0/0. D’autres articles offrent le même écart entre leur valeur et leur quantité; il n’est donc pas possible de tirer des conclusions utiles des rapprochements faits sur l’ensemble des importations. Il ressort toutefois d un examen attentif du mouvement commercial ce fait, quen dehors des produits naturels, qui sont une source inépuisable de richesse pour les Etats-Unis, et de quelques articles industriels, pour lesquels la fabrication mécanique a remplacé la main-d’œuvre humaine, la production de l’industrie américaine ne peut pas lutter avantageusement sur les marchés étrangers avec celle des fabriques européennes. Cet état d’infériorité ne peut être attribué, comme celui de l’industrie des constructions navales, qu’au système économique adopté , à l’exagération des droits qui frappent les marchandises étrangères et aux formalités qui accompagnent leur perception.
Dans tous les pays des deux Amériques, à l’exemple des Etats-Unis de l’Amérique du Nord, le produit des douanes forme le principal article du budget des recettes, quand il n’en constitue pas le seul article; et, à ce titre seul, en dehors de toute considération d’économie politique, le tarif sera toujours assez élevé , soit qu’il ait pour but unique de procurer des ressources au Trésor, soit qu’il serve en même temps à protéger l’éclosion ou le développement de quelques industries nationales, avec cette différence , toutefois, qu’un tarif, qui n’aurait en vue que la création de ressources pour le Trésor, frapperait proportionnellement toutes les marchandises importées etperdrail par conséquent tout caractère protectionniste. Si quelques esprits élevés n ont admis les droits d’iraporlation que comme un des moyens de subvenir aux besoins du Trésor, en cherchant à leur enlever tout caractère d’inégalité dans
la répartition des charges publiques, le législateur, sous la pression d’intérêts âpres et insatiables, a méconnu le plus souvent les devoirs de la justice distributive, et n’a vu, dans leur établissement, qu’un élément de protection des industries les plus Influentes et les mieux représentées ; les discussions irritantes que le tarif a fréquemment soulevées au sein du Congrès ont toujours eu pour causes l’incohérence du taux des droits, l’inégalité choquante de la protection accordée à certaines industries qui n’en avaient pas plus besoin que d’autres auxquelles elle était refusée, et le préjudice qu'il porte aux populations desÉtats exclusivement agricoles au profit de quelques industriels établis dans un petit nombre d’Etats manufacturiers.
Aux défauts qui précèdent vient se joindre le taux le plus souvent exagéré des droits, source d’encouragement et d’excitation â la fraude et à la contrebande. En créant des droits élevés, quel que fût le but à atteindre, le législateur aurait dû songer à organiser un service pour les percevoir et pour prévenir et réprimer les tentatives de ceux qui voudraient éluder leur payement; il n’aurait pas dû perdre de vue que les pénalités, même les plus sévères, n’effrayent les criminels qu’ autant qu'elles peuvent être appliquées, que les violations des lois fiscales qui restent impunies ne causent pas seulement un préjudice au Trésor, mais affectent surtout profondément le sens moral de la nation, et il aurait dû s’apercevoir depuis longtemps que les formalités auxquelles il a soumis les importations et les exportations ne sont qu’une gêne pour le commerce honnête sans être une entrave pour le commerce interlope, et quelles ne servent qu’à aggraver les charges d’un impôt déjà fort lourd.
Les marchandises étrangères, qui se présentent à la frontière américaine, qu’elles aient pour destination les Etats-Unis ou d’autres pays, doivent être décrites non seulement sur. des manifestes, dont un certain nombre de copies sont destinées aux employés qui abordent le navire et à la douane d’arrivée, mais encore sur des factures, dont l’exactitude doit être préalablement certifiée sous serment devant les consuls américains des lieux de départ. Dès leur arrivée, elles donnent lieu à une déclaration d’entrée sous serment, qui n’est reçue, sauf pour les introductions par la frontière de terre, qu autant qu’elle est faite par leurs propriétaires , à moins que leurs représentants ou leurs agents ne souscrivent une obligation cautionnée du montant des droits pour assurer le dépôt à la douane, dans un délai détermine, de leur propre déclaration d’exactitude des factures, certifiée sous serment devant les autorités compétentes. Elles sont soumises aux formalités de la visite au premier port d’arrivée, quand même elles auraient pour destination un port intérieur; il n’est fait exception à cette règle que dans certains cas exceptionnels et pour certains ports désignés.
La multiplicité des serments qui sont exigés du public, dans les circonstances les plus ordinaires, l’habitue à ne plus respecter leur sainteté : ce résultat funeste est reconnu et admis par le législateur lui-même, puisqu’il
n’inffige aux fausses déciaratlons que des pénalités adminislratives au lieu des peines du parjure. La nécessité de remettre des obligations cautionnées au service , même quand il a entre les mains les marchandises pouvant donner naissance aux droits qu’elles ont pour but de garantir, a pour résultat de leur imposer une charge nouvelle et d’accroître d’autant leur prix de vente aux consommateurs.
A ces formalités toujours onéreuses, il faut ajouter l’obligation d’opérer le débarquement des marchandises dans un délai limité, de ne se servir que des agents de transport commissionnés parl’Administration, etd’acquitter les droits au comptant, quand elles entrent immédiatement dans la consommation, ou d’en garantir le payement, quand elles ont à séjourner dans les entrepôts.
L’inefficacité du serment pour assurer la sincérité des déclarations de la valeur des marchandises, la difficulté pour le service de relever les évaluations inexactes, ne sont plus aujourd’hui contestées. Après avoir voté un tarif qui ne renfermait, comme celui du 3o juillet i846, que des droits ad valorem, le législateur a été peu à peu amené à y insérer d’abord des droits mixtes, à la fois ad valorem et spécifiques, et ensuite beaucoup de droits spécifiques. Cependant un trop grand nombre d’objets sont encore taxés d’après leur valeur, et, dans tous ses rapports annuels, le Secrétaire du Trésor signale tantôt un article, tantôt un autre, tantôt les soies, tantôt les gants, qui donnent lieu à des déclarations inexactes, sans que le service puisse relever efficacement les fausses évaluations.
L’évaluation, quelle soit confiée à des employés spéciaux ou à des commerçants experts, prête trop à l’arbitraire et ne donne aucune sécurité aux importateurs. Elle manque tout à fait de base, quand elle doit s’appliquer à des articles fabriqués exclusivement pour l’exportation, qui ne sont pas cotés sur les marchés des pays d’expédition, et qui, n’étant pas achetés directement par les négociants américains, sont adressés par les fabricants à leurs agents des Etats-Unis chargés d’en opérer la vente sur place. Même quand elle doit porter sur les autres articles, elle est entourée de difficultés qu’il est difficile de surmonter, et elle aboutit à léser, soit les intérêts des importateurs, soit ceux du Trésor; elle peut même entraîner le service, désireux de posséder les renseignements indispensables à l’accomplissement de sa mission, dans des démarches peu avouables auprès tles fabricants et' des cominerçants établis à l’étranger, comme le lui a reproché publiquement un ancien Président de la Confédération Suisse. Aussi, en présence des plaintes unanimes du commerce contre les évaluations arbitraires , de l’inégalité de taxation qui en résulte d’un port à un autre, des pertes que le Trésor éprouve, des cas de concussion qu’il est impossible d’éclaircir, et peut-être de l’obstacle que le système de la tarification ad valorem oppose à l’élévation déguisée de l’impôt, ce système, bien que profondément juste en théorie, paraît condamné par la pratique : toutes les modifications apportées au tarif depuis quelques années ne reproduisent plus que des droits spécifiques.
Si l’évaluation d’un article qui fait l’objet de transactions courantes et se trouve dans des conditions ordinaires de vente n’est pas facile, quelles dilïicultés ne doit-elle pas présenter, quand elle s’applique à des marchandises avarices? Aucune règle ne peut être tracée dans ce cas pour diriger le service; aussi, irrite des abus qui jettent le désordre dans les transactions commerciales, 1 importateur américain va jusqu’à méconnaître la justice des réfactions auxquelles ces marcliandises ont droit, et demande simplement qu’il ne soit plus tenu compte à l’avenir pour elles de la perle de valeur que les avaries peuvent leur faire éprouver.
Si 1 évaluation est reconnue indispensable pour la liquidation des droits sur les marchandises taxées ad valorem qui entrent immédiatement dans la consommation, quelle nécessité d’y soumettre les articles qui sont dirigés sur les entrepôts et dont la destination future est inconnue? Pourquoi exiger le payement du droit additionnel de 20 p. 0/0, quand l’écart entre la valeur déclarée et celle constatée par le service est de top. o/b ou plus, alors que les marchandises peuvent se rendre d’un entrepôt dans un autre et finaieinent regagner l’étranger? Pourquoi de nouvelles évaluations à la suite de chaque déclaration de mise en entrepôt? Aux charges et aux droits additionnels que ces formalités font peser sur les marchandises, il y a lieu d’ajouter celles résultant de la nécessité de ne les déposer que dans un entrepôt réel, de souscrire une obligation cautionnée du double du montant des droits, de ne les y laisser séjourner qu’un an sous peine d’acquitter un droit additionnel de 10 p. o/b, sans que la durée de leur séjour puisse dépasser trois ans, de faire peser, mesurer et marquer tous les colis, de les faire sortir dans le même état où elles sont entrées et par quantité déterminée, de no confier leur transport qu’à des agents de transport commissionnés par rAdministration, et de n’obtenir la restitution que de 99 p, 0/0 des droits quelles ont acquittés, quand elles repartent pour l’étranger. Dans ces conditions, demander la suppression de la faculté d’entrepôt, comme l’ont fait quelques Représentants, équivaut à réclamer l’interdiction au commerce étranger do se présenter sur les marchés des Etats-Unis.
Le législateur ne s’est pas borné à faire mettre entre les mains du service les marchandises qui n’entrent pas immédiatement dans la consommation, il a exigé encore que les droits qui peuvent les atteindre fussent garantis par la souscription d’une obligation cautionnée du double de leur montant; ce n’est pas en édictant tomes ces précautions qu’il pouvait songer à accorder du crédit pour le payement de ces droits, quand les marchandises sont soustraites à sa garde et à sa surveillance pour entrer dans la consommation, soit immédiatement après leur arrivée, soit au sortir des entrepôts. Les droits de douane doivent toujours être payés comptant.
L’exportation des marchaudises nationales est seule affranchie de tout impôt en vertu de la Constitution. Quant aux marchandises étrangères, soit quelles ne touchent aux ports des États-Unis que pour êti’e transbordées et
regagner immécliatemenl l’étranger, soit quelles sortent des entrepôts, où elles ont séjourné moins de trois ans, après avoir acquitté ou sans avoir acquitté les droits, soit enfin qu elles proviennent de certains entrepôts spéciaux de fabrication ou de certains aleliérs autorisés à opérer leur transfor- Q-Q ^ leur pi'ocurer un certain perfectionnement, elles donnent tonjours lieu à la souscription d’une obligation cautionnée destinée à garantir non seulement leur départ des États-Unis, mais encore leur débarquement à l’étranger. Après avoir été repoussées pour ainsi dire du sol des Etats-Unis, elles ne peuvent plus le quitter sans l’accomplissement de formalités toujours onéreuses, et, quand les droits ont été acquittés, sans un prélèvement sur le montant à restituer : il est retenu i p. o/o, quand elles sont restées constamment sous la surveillance et la garde de la douane et qu elles partent dansl état exact où elles sont arrivées, sans qu elles puissent, en entrepôt, sauf pour les médicaments, être manipulées et remballées, et lop. o/b, quand elles ont subi dans les fabriques nationales un perfectionnement ou une transformation.
Si les États-Unis, admirablement placés pour servir d’entrepôt aux marchandises étrangères destinées à la consommation des populations de toute l’Amérique du Sud, n’ont pas su profiter de leur position exceptionnelle, ils n’en ont pas non plus tiré parti pour favoriser l’industrie des transports en facilitant le transit de leur territoire à celles à destination ou provenant des provinces limitiopbos du Dominion du Canada ou de la République du Mexique. Ils ne se sont pas bornés à demander la souscription d’une obligation cautionnée du double du montant des droits, formalité requise des marchandises étrangères qui voyagent à l’intérieur de leur territoire pour changer d’entrepôt ou pour gagner le bureau de sortie, ils ont exigé, en cas de transit, la souscription d’une obligation cautionnée du double de la valeur des marchandises et des droits; comme toujours, ils n ont autorisé leur transport que par l’intermédiaire des agents commissionnes par 1 Administration, après qu elles ont été mises sous cordes et plombs et que les colis ont été marqués, à moins quelle ne puissent être renfermées dans des wagons ou des compartiments fermés et mis sous scellés. Ces prescriptions ne leur ont pas paru suffisantes encore pour les mettre à l’abri des déchargements frauduleux; ils ne se sont pas contentes du certificat délivré parle service au bureau de sortie pour constater leur passage effectif à l’étranger, ils ont voulu encore que leur entrée sur le territoire étranger fut attestée par le certificat du service des douanes du Canada , si elles ont pour destination ce pays, ou le certificat de l’arrivée à l’étranger, comme lorsqu il s agit d’exportation, quand elles sont dirigées sur le Mexique.
• Toutes ces formalités de déclaration, de serment, de manifeste, de certificat, tontes ces obligations et ces justifications de transport et d’exportation, sont très onéreuses pour le commerce; la plupart n’ont cependant pour but que de sauvegarder les intérêts du Trésor et de suppléer à l’insuffisance du personnel de surveillance.
Le législateur américain s’est toujours montré sourd à toutes les propositions de création d’un service administratif convenable que quelques Secrétaires du Xrésor ont cru devoir lui soumettre. Il a paru redouter l’influence d’une bureaucratie puissante : la peur d’un mal l’a jeté dans un pire.
Dans un pays libre, chacun doit pouvoir aspirer à tous les emplois, mais il doit en même temps remplir les conditions requises de savoir, de pratique et d honorabilité pour les occuper. Si l’on proclame les droits des citoyens sans exiger l’accomplissement des devoirs, on est assuré d introduire le desordre dans la gestion des affaires publiques. Il ne s’agit pas, pour mettre quelqu’un en place, de lui reconnaître toutes les qualités d’un bon agent électoral, il faut trouver surtout en lui le savoir, l’habitude de traiter les questions inhérentes à l’emploi qu’il convoite, et un fonds incontestable et éprouvé de probité et d’honneur. Or, comment savoir que ces conditions sont remplies si les postulants ne sont pas soumis à des examens, s’ils ne subissent pas, au besoin, des concours, et si, une fois chargés d’une partie, quelque faible quelle soit, de l’administration publique , ils ne doivent pas leur avancement à leur seul mérite, aux témoignages irrécusables de leur probité, de leur savoir et de leur dévouement à la prospérité de la patrie, en un mot, à l’éclat des services qu’ils ont rendus Un chef d’industrie qui recevrait dans ses ateliers tous les ouvriers qui se présenteraient, sans les soumettre à des épreuves, qui nommerait contre-maîtres des individus incompétents, serait sûr d’arriver promptement à la ruine.
Ne semble-t-il pas que le Gouvernement ait voulu, dans l’organisation du service des douanes, donner un démenti au bon sens traditionnel du peuple des États-Unis? Tandis qu il a limite à quatre ans la durée de la commission qu’il délivre à chaque agent supérieur, il n’a fixé aucune limite de temps à celle qu’il remet aux employés inférieurs: ceux-ci, qui ne sont que les bras du corps administratif, doivent subir un examen et être munis de certificats de bonne conduite; ceux-là, qui en sont la tête, auxquels la direction et la surveillance sont confiées, n’ont à justifier d’aucun savoir, à faire preuve d’aucune connaissance pratique; ils n’ont à présenter qu’une obligation cautionnnée d’une somme déterminée qui ne peut témoigner que de leur fortune on de leur crédit* A.ussi qu arnve-t-il? Comme il n’est pas nécessaire, paraît-il, de savoir gérer ses affaires particulières pour ambitionner la charge de la gestion des affaires publiques, tous les déclassés, tous ceux qui, dans la lutte de la vie, ont toujours montré plus d’ambition que de jugement et de savoir, et n’ont pas pu trouver une occupation à leur convenance, s’agitent pendant la période électorale, espérant que leur parti triomphant leur tiendra compte de leur zèle et qu’ils obtiendront enfin des emplois destinés à rémunérer leur incapacité. Le résultat que doivent produire de semblables nominations n’a pas besoin d’être décrit, et c’est avec raison que le commerce d’importation se plaint des vexations auxquelles il est en butte de la part d’un service ignorant et rapace.
Le Gouvernement n’ignore pas que les pertes annuelles du Trésor proviennent bien plus du fait de ses agents que des actes de fraude accomplis par les particuliers 'sans leur complicité; mais, jusqu’à présent, il n’a wulu appliquer d’autre remède à un pareil état de choses que celui de réduire leur nombre et leur traitement.
Les poursuites exercées chaque année contre les agents supérieurs prouvent que la souscription d’une obligation, quelque considérable que soit son chiffre, ne garantit pas le Trésor contre les malversations et les vols, et que le meilleur cautionnement est celui qui repose sur la moralité et la probité d’a-^ents arrivés, après une carrière de dévouement, de travail intelligent et d’honnêteté incontestée, aux emplois élevés. C’est pour n’avoir pas voulu reconnaître que la carrière administrative exige , comme toutes les autres carrières, des connaissances pratiques et beaucoup d’intelligence et de dé-vouement, quelle a besoin, comme celles-ci, d’être suivie par un personne stable , ne devant sa nomination et son avancement qu’à son mente; c’est pour avoir oublié que, dans les services où l’employé, par son activité et par l’application intelligente des lois, crée pour ainsi dire des ressources au Trésor, tonte économie réalisée sur le personnel est trompeuse et se traduit en définitive par une diminution de recettes, que le législateur a appelé la délation au secours du service et n a pas craint d’ajouter un élément de démoralisation de plus à ceux qui existaient dejîl. ^
Les États-Unis, pressés, au début de leur existence, par les besoins d argent, n’ayant pour les satisfaire que les ressources de la douane, n’ont pas su se soutraire aux compétitions d’intérêts particuliers cachés sous le masque de l’intérêt générai. Une fois engagés dans celte voie, ils n’ont pas pu s’arrêter encore, et le tarif, objet de discussions irritantes, sert non seulement a procurer des ressources au Trésor, mais encore à favoriser les mduslries les mieux représentées au Congrès. C’est pour avoir méconnu les principes de liberté inscrits dans leur Constitution, qu’ils sont témoins aujourd’hui delà décadence de leur marine marchande, de crises industrielles sans exemple, de la désorganisation du travail et du paupérisme qui en est la conséquence.
Dans un pays qne la nature a comblé de ses dons, qui peut nourrir une population décuple de celle qui l’occupe, où les causes du malaise général frappent les yeux les moins clairvoyants, il n’est pas admissible que l’opmion publique persiste longtemps encore à supporter un pareil régime économique et n’en demande pas bientôt la suppression. Tout le monde, sauf quelques intéressés, finit par reconnaître cpie l’industrie nationale ne doit pas reclamer d’autre protection que celle qui peut lui permettre de lutter, à armes égales, sur son propre marché, aves les industries rivales étrangères; que toute mesure qui dépasse ce but est nuisible non seulement à l’intérêt général, mais encore à l’industrie qu’elle prétend favoriser, et 1 expose à des crises périodiques et à. des mines certaines.
Le législateur, chargé de procurer des ressources au Gouvernement, ne
doit avoir en vue, dans l’élaboration d’un tarif de douane, que l’établissement de charges égalés sur les articles similaires , tant étrangers que nationaux; cest à la détermination exacte des taxes, tant directes qu’indirectes, qui frappent les produits indigènes, à l’évaluation rigoureuse des dépenses qu imposent à leur fabrication les formalités de l’assiette et de la perception, quil doit consacrer tous ses soins, non seulement pour en réclamer l’équivalent aux produits etrangers qui arrivent sur son marché , mais encore pour le restituer aux produits nationaux qui cherchent leur écoulement au dehors. C’est pour être sorti de son rôle, pour avoir voulu se faire le dispensateur de la fortune privée, qu’il est cause que l’industrie des États-Unis n’a pas encore profité des avantages quelle aurait dû retirer de l’abondance du combustible et de la possession à bon marché de toutes les matières premières, depuis le coton jusqu au minerai de fer, qu’elle n’a apporté à sa production que de lentes ameliorations et qu’elle n’a pas toujours suivi les progrès de la fabrication étrangère. A ce dernier point de vue, je ne puis m’empècher de citer la réponse d’une fabricant anglais de crochets eu fer , à un agent officiel des Etats-Unis, qui lui faisait remarquer que, tout calcul fait, en tenant compte du taux des salaires, de l’habileté des ouvriers, de la durée des heures de travail, du prix de revient des matières premières, même en supprimant tout droit d’importation, ses produits, dont l’écoulement avait lieu surtout aux Etats-Unis, ne pouvaient pas lutter avec ceux de ce pays: « Je suis moi-même embarrassé pour rendre compte de cette situation;
« mais peut-etre sera-t-il facile d arriver à une solution, lorsque j’aurai dit que,
• nous trouvant serres de près, il y a quelque temps, par la concurrence de « 1 Allemagne , nous avons rejeté tous nos anciens appareils mécaniques, et « nous les avons remplaces par d autres d un modèle nouveau et perfectionné;
« quant aux machines que nous avons rejetées, nous les avons vendues pour être
• exportées aux États- Unis. »
Si 1 on excepte les industries qui ont recours, dans leur fabrication, à l’emploi d agents mécaniques, toutes les autres prennent prétexte du haut prix de la main-d œuvre pour demander à être protégées contre le travail pauvre, comme elles le qualifient, de l’Europe; elles font semblant de ne pas voir que l’élévation des salaires est la conséquence de la protection qu’elles réclament, et qu elle na aucune raison d’être dans un pays où l’agriculture prospère, où les vivres pourront être obtenus à bon marché et où tous les autres besoins de l’existence pourront être satisfaits à bon compte, quand un meilleur système économique sera adopté. Cet argument, qui peut flatter l’amour-propre de l’ouvrier américain , serait-il fondé, qu’il n’aurait encore qu une faible valeur; il suffit, pour s en convaincre, de considérer les salaires de 1 ouvrier anglais. En Angleterre, la main-d’œuvre est aussi bien rétribuée quelle lest aux Etats-Unis; elle l’est beaucoup mieux qu’en Allemagne, en Autriche-Hongrie, en-France, en Italie et en Russie; ce sont cependant les nations possédant la main-d’œuvre à meilleur compte, qui ne cessent de
demander à leur droits de douane )es moyens de les préserver de la concurrence anglaise; c’est que rinduslriel anglais a su compenser non seulement ce désavantage, mais encore celui du prix élevé des matières premières qu’d est obligé d’aller chercher au dehors, par les améliorations constantes qu’il apporte à sa fabrication, par un travail plus personnel, plus prudent, plus économique et plus énergique.
Si la prospérité des États-Unis est seulement ralentie, sans être sérieusement atteinte, ce résultat est dû aux ressources naturelles d’un territoire étendu et fertile , aux facilités naturelles de communication , à 1 extension rapide des voies ferrées, à l’abondance et au bon marche des matières premières, à un climat varié et salubre, à l’affluence considérable de la population et des capitaux de l’ancien monde, à la substitution incessante des machines au travail manuel, et à la liberté intérieure dont ils n ont cessé de jouir depuis leur séparation de la mère patrie. Les questions de tarif, trop irritantes encore à cause des intérêts en jeu, seront traitées avec plus de calme et plus de justice, quand les fortunes seront mieux assises et que l’exubérance de la production nationale réclamera l’ouverture des marchés étrangers.
Le peuple des États-Unis , bien que moins éprouvé que les peuples de l’ancien monde par les crises industrielles et commerciales dues à des causes artificielles, commence à comprendre quil a tout profit à retirer de la liberté des échanges; il se rend compte de la position exceptionnelle de son pays, et c’est en prévision de l’avenir commercial qui lui est réservé qu’il s’est déjà rendu maître du transit imparfait de l’isthme de Panama et qu’il ne craint pas d’afficher sa prétention à la possession exclusive de toute communication’ interocéanique a travers 1 isthme de 1 Amérique centrale, 11 n’ignore pas que la suprématie commerciale a de tout temps appartenu au peuple devenu maître du marché de l’extrême Orient, que cest a ce commerce qu’ Alexandrie , Venise , Gênes, ont dû leurs jours de gloire et de prospérité, que c’est lui qui donne le secret de la richesse et de la puissance maritime de l’Angleterre; c’est donc à sa conquête quil ne tardera pas à diriger ses efforts, quand ime tarification plus libérale et mieux adaptée à ses institutions politiques lui permettra de donner a sa production et a son commerce l’essor immense dont ils sont susceptibles.
Un pays qui a pu résister si longtemps, non seulement sans succomber, mais encore en augmentant sa population et sa richesse, aux influences funestes d’un pareil système économique, est assure d atteindre un degre de prospérité sans exemple le jour où, profilant des leçons de 1 expérience, il n’hésitera pas à s’en affranchir.
Paris, le 3o décembre 1877.
L’Inspeciear des Finances.
G. JACQUÈME.
Annexe A.
Coiistrtiil par , à Nombre de ponts, Nombie de mâts^
CERTIFICAT DE TONNAGE
JAUGEAGE DU (nom donné au navire]^ du fort de (pori d attache^.
Longueur de tonnage ^
^ le 1$ ^ Longueur de signalement „ * Hauteur de tonnage au
milieu du naviro.
Intervalle commun entre
; tete arrière
Largeur .
Hauteur
idem
idem
les secLionSt
Classe ï Nombre de sec tiens.
NOMBRE
de
largeurs ,
MESURES ET PRODUITS SOUS LE PONT DE TONNAGE, EXPRIMÉS EN PIEDS ET DIXIÈMES DE PIED.
SEC
TION
Hauteur de ton-
Distance entre les) iar^^eur.s* * , . , \
DE TONNAGE ET LE 3“ PONT
Longueur au milieu de la hauteur , divisé' e par égale à
Distance des largeurs.
Hauteur de Pentrepout
Total . * .
Tiers de la distance commu-; ne ..****.* *
Produit.*
Hauteur moyenne ........ .
PiîODUIT. *
Tonnage de Pen- Irepont. . * . * *
Ch
îj ^
compartiments fermes
SUR LE pont SUP^IRTEUR.
Longueur ,
Hauteur ,
Longueur ,
Hauteur ,
Divisions ,
Intervalle commun
Divisions »
întervaile commun
QJ
Lh
to
Produit. J
Section. ^
iïi
eï
Longueur, j
Produit.
Tonnage* . . . . * .
Tonnage*. .....
RECAPITULATION
DU TONNAGE
Sous le pont de tonnage* ....
Entre le -et le pont*. . *
Entre le et le pont. *.*,**.
Dunettes , etc* . .
Tonnage total**
Je inspecteur du port de { æï ce n'e^t pas nn
inspectear, employé spécialement désigné par receveur des douanes du (Kstricl de ) certifie avoir procédé au jaugeage de [indiquer ïa naîrire dti &dtiment ] , désigné sous le nom de » qui est
peint à l’arrière, conformément à la loi, et avoir trouvé qu il jauge tonneaux et centièmes de tonneaux, suivant le détail ci-inclus, et que son tonnage total est marqué d’une manière fixe sur le maître-bau.
[Signature.)
Annexe B*
DEK E
de
paiwagwa.
Nourriture (son especp^ et ration journalière) : ComnienL elle est cuite (tien ou umî) '
Nombre, capacité et arrangement des inûrmeries : Nombre de rangées de couchettes :
Distance entre les couchettes et le pont au-dessous t Dimension de chaque couchette :
SituatLon et isolement des latrines :
Dimensions des doubles couchettes :
Nombre de médecins à bord :
Noïnbre de chambres au-dessus des écoutilles ; Nombre de fourneaux :
Nombre de latrines pour hommes :
Nombre de latrines pour femmes :
DECES ET NAISSANCES DES PASSAGERS AUTRES QUE CEUX DE CABINE
Passagers au-dessus de 8 ans , de maladie naturelle . . . , ,
- — - au-dessus de 8 ans, d’autres causes . .
- — au-dessous de 8 ans.
Total ,
SEtS IfASCtTLU.
SBÏE FlSlflXÏSt,
Sexe masculin.
Sexe féminin. .
Total .
Causes de la mortalité durant le voyage :
Perçu conformément à la section i4 de TActe du 3 mars 1 855 , #
ce
PRESCRIPTIONS LÉGALES CONCERNANT L’IMMIGRATION
Le nombre de passagers que peuvent transporter les navires des États-Unis et ceux des puissances étrangères arrivant aux États-Unis ne peut dépasser la moitié de leur tonnage (un passager par deux tonneaux de jauge), non compris les enfants au-dessous d’un an, et en comptant pour un passager deux enfants âgés d’un à huit ans. Les espaces réservés pour les passagers, et qui ne peuvent servir de dépôt aux marchandises, aux provivions ou aux bagages, doivent être dans les proportion» suivantes, savoir: sur le premier pont et le pont de la dunette [main andpoop decks) et dans les chambres de pont [deck-hoases] , s’il y en a, i mèt. car, 49 ( i6 pieds superficiels) par passager, si la hauteur ou la distance entre les ponts n’est pas inférieure à (6 pieds);
sur les ponts inferieurs, en dehors du faux pont, s’il y en a un, 1 mèt. car. 67 (18 pieds superficiels) par passager, si la distance entre les ponts est au moins de ]™v828; mais, si la hauteur des ponts est inférieure à 1 ,828 , les espaces ainsi couverts ne peuvent servir à loger des passagers. Toutefois , à bord des bateaux à deux ponts, quiontdes hauteurs d’entreponts de 2“,28 (7 1/2 pieds) ou plus, on admet seulement une superficie de ] mèt. car. 3o { 1 4 pieds superficiels) par passager. Toute infraction à l’une ou à l’autre de ces prescriptions est considérée comme délit {misdemeanor) , et le capitaine qui la commet est puni d’une amende de 289 francs (SodoUars) pour chaque passager excédant, et d'un emprisonnement dont la durée ne peut dépasser six mois.
Ces navires ne peuvent avoir plus de deux rangées de couchettes. I^a distance du dessous de la couchette inférieure au plancher ne doit pas être moindre de 228 mill. (9 pouces). Les couchettes doivent être bien construites, placées parallèlement au bordage du navire, séparées les unes des autres comme le sont ordinairement les lits, et avoir au moins i’",828 (6 pieds) de long et o^.fiog (2 pieds) de large; chacune ne peut être occupée que par un seul passager. Dans le cas oii le navire a des couchettes doubles, c est-à-dire ayant une largeur double des précédentes, chacune ne peut être occupée, au plus et exclusivement, que par deux femmes, ou par une femme ou deux enfants âgés de moins de huit ans, on par un mari et sa femme, ou par un homme avec ses deux enfants âgés de moins de huit ans, ou par deux hommes membres de la même famille.
Les navires servant au transport des passagers entre les États-Unis et l’Europe, et qui peuvent en recevoir plus de cent, doivent avoir au moins deux ventilateurs pour aérer le local qu’ils occupent, l’un placé à l’avant et l’autre à l’arrière de ce local, l’un muni d’un chapeau d’aspiration pour enlever l’air impur et l’autre d’un chapeau de réception potir y amener l’air pur. Ces ventilateurs doivent avoir une capacité proportionnelle à la grandeur du local à purifier , calculée de manière que le canal de conduite ait un diamètre intérieur de o’",3o4 (douze poHces), quand le local peut légalement recevoir deux cents passagers, et variant proportionnellement pour les locaux plus grands ou plus petits. Tous ces ventilateurs doivent s’élever au moins de 1 mèt. 87 (4 pieds 6 pouces) au-dessus du pont supérieur, et être construits de manière à remplir parfaitement leur destination.
Dans les navires qui peuvent légalement transporter au moins cinquante passagers, non compris ceux de cabine, 1 écoutille ou le passage, qui les amène du pont supérieur dans leurs logements au-dessous , doit être couvert par une cage solidement fixée, et munie de deux portes ayant leur seuil à au moins au-dessus
du pont et dont une doit toujours rester ouverte pour la ventilation; deux cages sont nécessaires quand le nombre de passagers, auti'es que ceux de cabine, peut être de cent cinquante et plus; les escaliers qui conduisent à ces logements doivent avoir une main courante en bois ou en fort cordage.
L’approvisionnement minimum de ces navires au moment de leur départ est fixé, pour chaque passager, à 9 kilogr. ( 2 O livres) de biscuit, 6 kilogr. 80 ( 1 5 livres) de farine d’avoine, 6 kilogr. 80 de riz , 4 kilog. 53 ( i o livres) de farine de froment, 6 kilogr. 80 de pois et de fèves, 9 kilogr, de pommes de terre, Uj centil. 3 { i pint) de vinaigre ,22 Ht. 71 (60 gallons) d’eau fraîche, 4 kilog. 53 de porc salé. 4 kilogr. 53 de bœuf salé sans os. le tout de bonne qualité. Dans les pays où il n’est pas possible de se procurer du riz , ou de la farine d’avoine {oat-meal) , ou de la farine de froment , ou des pois et des fèves , de bonne qualité , et à des prix raisonnables , on les remplace par les
1- 1 mpntionnés et dans ta proporlion indiquée; si ce sont les pommes de terre qui manquent, on
'“a Mrtir <lu jour da départ, !. diatribution par aemaina doit étra du dixième au moins de rapproviaiennement • • Pt r|p 5 litres 84 centil. (3 quarts) au moins deau par jour,
'HZ .iiwrcisionuoment au-dessous du minimum légal , ou do distribution , eu cour, de voyage mférieure au 0!,®= précédent, le capitaine est condamné i payer 4 chaque passager, dent la ral.on a été
'^trcip^lîne dtr.‘nivié!Ïd^^e"uri t 'qt^adourriture de. F
chaque jour, et soit servie ot distribuée à des heures fixes et régulières, soit par game es. soi u ro m niér plu, commode, heure, et mode de distribution qui doivent être portés à leur ■
En cas de distrLtion .au-dessous du minimum légal ou de cuisson incomplète, le capitaine convameu du del. es" puni dhine amende qui ne peut dépasser 5,1 80 frane, St d'un emprisonnement dont ia durée ne peut excéder un an, sans préjudice des dommages-intérêts 4 payer aux passagers, qui ont été victime, de
'"'oanfles” espaces réservés aux passagers, on peut disposer une infirmorie, qui en soit isolée au moyen de cloisons- dans le cas où elle est utilisée, son emplacement est compris dans l elen ue qui es ^ es mee aux passagers, sans qu'il puisse prendre plu. de 9 mèt. oar. ag (loo pieds superficiels) de la surface du pont.
cLunê navire transportant plus de cinquante passagers doit avoir sur ie ponl un fourneau de cuisina m"„s bL dlposé etenfermé^coupant i-,ai9 de long sur o-,i56 do large, par deux cents pas. er dimension variant proportionnellement pour un nombre plus ou rnoins considérable de passagers.
S oDDOse à ce que la cuisine soit placée dans l’entre pont , quand cela parait préférable.
LeTapilaine doit prendre des mesures pour maintenir la propreté dans le, locaux occupés par les passagers et afficliL les prescriptions que chacun doit observer 4 ce sujet. Un local servant de latrines doit etre dispose ôécialement par cli.qus cantaine de passagers. Quand ie temps ne permet pas de le. rassembler sur 1 pont avec leur lilerL , et toutes le. fois que cela est nécessaire , il doit faire purifier leurs logements avec du eh orure de chaux ou tout autre agent désinfectant. Toute négligence 4 cet égard est punie dune amende de aSg fran . Pour toutes les amendes infligées pour violation d'une des disposilions précédentes, la moitié de celles
recouvrées appartient 4 l'indicateur qui a signalé le, contraventions au service. ...
Aucun mar n ou employé du bord ne peut fréquenter la partie du navire consacrée aux immigrants, sans l'autorisation expresse du capitaine , sou. peine de perte de la solde qui lui est due pour le voyage 1 et oute au 0. risation de oette^ nature donnée par le capitaine, quand le service n'oxige pas la presence dan, ces locaux s emplcvés ou des hommes du bord , lui fait encourir une amende de aSg franc, Un avis contenant cette inler dietion etrédivé en trois langue, (anglais, français et allemand), doit être affiche dan. un endroit très visible ili galltod d'avant, et dans toute, le. partie, du navire affectées aux immigrants, sou, peine dune amende
''To°u[riê’.'pre,eriptions précédente, s'appliquent anx navires possédés, en tout ou on partie, par des citoyen, des État, -Uni, ^ou par des citoyens étrangers , quand ils transportent des passagers des pays etrangers aunes que Z cole“ limitrophes des Élts-ünis. Toutefois, quand le. navire, qui portent des passager, ne font phis service entre l'Europe et les États-Unis, mais seulement entre le. port, de 1 Océan Atlantique et ceux de Pacifique même avec transbordement et en leur faisant traverser le Mexique ou 1 Amérique cen ra e , ffifinsTont apportées 4 .'approvisionnement minimum de vivres e. d'eau^san. que cependant ia rat iournalike de l'eau soit diminuée , ni qu'on puisse tolérer une nourriture insufli.an e ou mal cuite Us pi s oription, ne s'appliquent plu, qu'aux navire, do, États-Uni, , munis de eertil.cats d enregistremen , e ru ment et de iieence quand le lansport de. passagers se fait d'un por, étranger 4 un autre port etranger,
sans faire escale aux Etais-ünis.
Etat des voyageurs étrangers et des immigrants arrivés aux Etats-Unis depuis 1820.
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Ln nombre des étrangers arrivant aux États-Unis, sans intention d’y rester, n’est d’ailleurs pas considérable. Voici, depuis 1861, le nombre des passagers débarqués aux États-Unis, avec la distmcüon des citoyens américains rentrant dans leur pays, des étrangers n’ayant pas l’intenüon de rester aux États-Unis, et des immi-
grants.
ANNÉES
NOMBRE
passagers.
FÉMININ
Professions libérales (acteurs, chimistes» graveurs, pholograpbe.s, médecins)
Professioni maTiuellcs des arts et rnétiers (boulangers , cordormiers » coiffeurs »
chapeliera , etc. ) . . . . . . . . * * .
Professions diverses (assureurs, banquiers, fermiers, épiciers, etc.).
Professions non constatées. . . . . .
Sans profession (femmes et enfanta) . . . . . .
Quant au classement par nationalités, les îles Britanniques en ont fourni 66, 1 79 ou 34 p. 0/0 ; après viennent rA6emagne,qui en a envoyé 36,565 ou ,9 p. 0/0; la Chine, ig.oSS ou . 0 p. 0/0 ; les provinces de Québec etd.Ontano, 18,490 ou 9 p. 0/0 ; la France, 8,607 ou 4 p. 0/0; l’Aulriche, 6,089 3 p. 0/0 ; la Suède
6,o3 1 ou 3 p; 0/0 ; la Norwège, 4.465 ou 2 p. 0/0 ; lïtalie, 3,3 1 S ou , .7 p. 0/0 ; la Russie, 4,369 ou . p. 0/0; la Nouvelle-Ecosse, 2,555oui.3p»o/o.
L immigration , après avoir atteint son apogée en i854, avait décliné peu à peu jusqu’à la fin de guerre de la sécession, au printemps de i865 ; àpartir de cette époque, die a repris sa marche ascendante pour arriver, en 1872, à un chiffre un peu supérieur a celui de 1 854 ; pendant les années suivantes , non seulement elle a faibli considérablement, malgré les agences d’immigration établies à l’étranger, malgré les publications traduites dans toutes les langues et répandues dans tous les pays de l’Europe, concernantles avantages réservés aux immigrants sur le sol de la libre Amérique ; mais , ce qui est beaucoup plus grave , un retour marqué des immigrants vers kur pays d’origine s’accentue de plus en plus. Ce double phénomène peut être attribué à la même cause , la crise industrielle qu’un système économique de protection exagérée entretient , comme à plaisir, dans ce riclie pays, crise qui n’avait autrefois pour elTet que d’arreter le mouvement d’immigration ou d’arrivée, et qui, aujourd’hui, par suite des bas prix des passages sur les navires transatlantiques, a pour résultat de permettre aux immigrants, qui ne sont pas tout à fait dépourvus de ressources, de quitter un pays où les conditions du travail sont devenues trop dures, et de rentrer dans les pays de l’Europe , en y apportant le découragement et quelquefois même la désillusion.
^ Bien que les informations concernant ces départs manquent de précision, la liste des passagers en partance n’étant requise que des navires américains, et bien que les départs et les arrivées par la frontière septentrionale du Canada ne soient qu’imparfaitement constatés, il n’est pas sans intérêt d’indiquer, d’après les documents officiels, quel est l’accroissement réel de la population résultant de l’excédent de l’immigration sur l’émigration , en faisant remarquer que la richesse nationale ne suit pas la même loi , et que, tandis que chaque irhmigrant lui apporte, en moyenne, un accroissement de 4, 000 francs, l’émigrant, dépourvu de ressources, ne lui fait subir aucune diminution. Pour faire entrer dans cette appréciation les résultats de 1876 ! au heu de considérer les aimées du calendrier, je n’aurai égard qu’aux années fiscales finissant au 3o juin de c aque année, pour lesquelles le secrétaire du Trésor fait un rapport annuel au Congrès, Voici ce double mouvement depuis Tannée fiscale finissant au 3 o juin 1868:
CERTIFICAT D’ENREGISTREMENT
En conformité d'un Acte du Congrès des États-Unis d’Amérique intitulé « Acte concernant l’enregistrement et l’inscription [re(jisterinÿ and recording) des vaisseaux et navires, » approuvé le 3 i décembre 1792, et de «lActe pour régler la détermination du tonnage des vaisseaux et navires des États-Unis, «approuvé le 6 mai i 864, M. [mettre ici le nom, la profession et h demeure de la personne gai a prêté serment) ayant signé le serment requis par ledit Acte , et ayant juré que lui ou eux (s’il 7 a plusieurs propriétaires , en indigaant le nom , h profession et la
demeure de chacm) est oh sont les seuls propriétaires du navire ou vaisseau nommé le
]\,j^ est le commandant actuel, lequel est citoyen des
États-Unis , et que ledit navire ou vaisseau a été l’épogue de la construction et le nom du constractear oa les
motifs gaijastiâent son droit à l’enregistrement américain), et a été [indigaer le nom et l’emploi des personnes gai ont procédé à son jaugeage), d’après le certificat ci-joint [s il y a an certificat antérieur, indigaer la date et les numéros de ces certificats) et qu’il a ponts et mâts, que sa longueur est de
pieds , sa largeur de pieds, sa profondeur de pieds , et qu’il jauge tonneaux.
savoir :
Capacité sous le pont de tonnage . .
Capacité des entreponts au-dessus du pont de tonnage.
Espaces fermés au dessus du pont supérieur, savoir : |
Tonnage total .
CENTIÈMES
et qu-il esl Imeltr, ic, tesfice de navire: brigantin, eenaa. yMMe. brick, eicf. etc., la nartibre A™ ™
colaeûea, et mdigaer dily a nae galene de „e en ma); =. le susdit U frapMUare aa
tant autre pereeane agüsaat d la place d. proprietaire, ,ai a si,ni le oerliieat dejeaugeage) avant accepte la desmption et le jaugeage etdessus mentionnés, et des cautions suffisantes ayant été fourmes conformément à la im, le navire susdit a été régulièrement enregistré au port de
Délivré sous ma signature et mon sceau à jour du mois de de l’année [mettre le mUlésime en toute lettre).
ce
Receveur^
Annexe D.
MODÈLE D’UNE OBLIGATION DE MISE EN ENTREPÔT
[Warelioming Bond),
Que tout le monde connaisse par ces présentes , que nous ‘ «omme principaux, et
comme cautions, sommes lies et engagés envers les États-Unis d’Amérique pour une somme de dollars à payer aux États-Unis; pour le payement de laquelle
somme, nous engageons nous, nos héritiers, nos exécuteurs, nos administrateurs et ayants droit, chacun et solidairement.
Signé et scellé de nos sceaux, au port de , ce du mois de
mil huit cent
Par le motif que des marchandises . consistant en , ici fes marcfu^s, hs numéros et
i espèce de colis, leur (juantité oa leur contenance) ont été primitivement importées au port de
(est on était) capitaine , de îc
du mois de mil huit cent ; et par le motif que les principaux obligataires ci-
dessus ont déclaré ce jour ces marchandises au port de , conformément aux lois des États-
Unis, pour la mise en entrepôt sous acquit-à-caution, comme cela résulte de la déclaration d’entrepôt (on de rentrée en enirepât) n" , dans laquelle les marchandises sont également décrites oa signalées :
Actuellement, par conséquent, la condition de l’obligation ci-dessus est telle, que si, dans un an de la date de l’importation primitive, lesdites marchandises sont régulièrement et légalement retirées des magasins du Gouvernement ou des entrepôts particuliers après le payement des droits légaux et des charges auxquelles elles peuvent être sujettes; ou si, après l’expiration d’un an et dans les trois ans de la susdite date de l’importation pr.mitive, elles en sont sorties après le susdit payement augmenté de dix pourcent sur le montant de ces droits et charges ; ou si , à une époque quelconque dans les trois ans de la susdite date de l’imporlation primitive, elles en ont été retirées pour leur exportation réelle en dehors des frontières des États-Unis, alors l’obligation ci-dessus est nulle; sinon, elle reste en pleine force.
[SCEAO.]
Signee, scellée et remise en présence de
MODÈLE D’UNE OBLIGATION D’EXPORTATION
[Expori hond.)
Que tout le monde connaisse par ces présentes, que nous comme principaux,
et comme cautions, sommes liés et engagés envers les États-Unis d’Amérique pour
une somme de dollars a payer aux États-Unis; pour le payement de laquelle nous engageons
nous, nos héritiers, nos exécuteurs, nos administrateurs et nos ayants droit, chacun et solidairement.
Signé et scellé de nos sceaux, au port de de mil huit cent
ce
jour du mois
Par le motif que les marchandises ci-après décrites ayant été antérieurement régulièrement importées aux Etats-Unis et déclarées pour leur mise en entrepôt sous obligation fac^uit-à-caation), et ayant été déposées en entrepôt au port désigné ci-dessus, conformément à la loi, sont déclarées ce jour pour leur sortie et leur exportation sous acquit-à-caution {bond), savoir; [décrire ici les marchandises par les marques, les numéros, la nature et le nombre de colis avec leur contenance!), lesquelles dites marchandises sont également décrites dans la déclaration d’exportation de ce jour, n= et doivent être exportées dans le {décrire le navire) connu
sous le nom (ici mettre le nom du narire), dont est à présent capitaine,
qui est actuellement dans le port susnommé et en partance pour le port de
Et par le motif qu’il- est entendu que lesdites marchandises doivent être exportées comme il est dit cidessus, en conformité et en vertu des différentes lois des États-Unis relatives à l’exportation des marchandises importées, sans le payement des droits correspondants :
Actuellement, par conséquent, la condition de cette obligation est telle, que si les marchandises susdites
sont, en bonne foi, réellement exportées et débarquées à Tétranger conformément à la réelle intention de ces présentes, et ne sont réimportées ni en totalité, ni en partie, dans un port ou un lieu quelconque renfermé dans les frontièies des Etats -Unis, et si les certificats et les autres justifications requises par la loi et par les lèglements du Secrétaire du Trésor, montrant la livraison de ces marchandises au port de destination, ou à tout autre port ou lieu en dehors des frontières des États-Unis, sont produits et remis*au receveur des douanes dudit port de
sortie dans à partir de sa date, alors cette obligation est nulle; sinon, elle reste en
pleine force et vigueur.
[sceau,]
[sceau*]
[sceau*]
Scellée et remise en présence de
Annexe F.
Tableau , par puissances, de la marine marchande du monde en Î87ô.
(Extrait du rapport annuel du. Bareoa FeriÉaj pour 1876’ 1877,)
DES NAVIRES
TOTAL
à voiles.
à vapeur.
à voiles*
à vapeur, t
les navires
DD TÛNNAGE.
Tofiniaqui du jaug'9.
Taû. da
Norwège * . . - . . . . . . ^ ^ . . .
Allemagne» ^ * .
France. . . » . * * . - ■ * .
Espagne. . . . . ». . * - -
Russie » . »... . . . »
Suède. . , » . ...»-. . . .
Grèce . . . . .
Autriche . .
Danemark . . . . .
Portugal . »... . * .
Amérique du Sud . . .
SI
Belgique. ». . » . » . . » . . .
Turquie . .
Amérique centrale. . .
Asie» . . » . . . .
Tableau général de la marine marchande da monde de i872 à i876.
NOMBRE
TONNAGE
TOTAL
OBSERVATIONS
Pour la conversion des mesures et des monnaies des États-Unis en mesures et monnaies françaises, il a été fait usage des rapports suivants :
Pour les mesures de capacité des liquides, le gallon ou wine-gallon a été considéré comme équivalant à 3 litres 785 millilitres; le guart ou quart de gallon, à 946 millilitres; la fini ou le huitième de gallon, à 473 millilitres.
Pour les mesures de capacité des solides, le bashd ou boisseau a été pris pour 36 litres 3476, le yard cubique pour 764,502 centimètres cubes, le pied cubique pour 28,214 centimètres cubes et le pouce cubique pour 1 6 centicnèlïres cubes 386 176,
Pour les mesures de longueur, le pouce [inch) vaut 2 centimètres SSggSè, le pied IJoot) 3o centimètres 479449 et le /ard 91 centimètres 438347.
Pour les poids, l’oncc Troy équivaut à 3i gr. io35, IWe avoirdapoù à 28 gr. 3496, la litre ototrdupois à 453 gr. 5926 et la tonne {(on) à 1016 kiiog. o48 grammes.
Pour la mesure des spiritueux et des liquides alcooliques, la preave {proof) correspond à 5o p.0/0 d'alcool pur à la température de 60 degrés Farenheit, soit à 5o.2 p. 0/0 d’alcool pur à la température normale
française de 1 5 degrés centigrades.
Pour les mesures de superficie» le pouce carré a été évalué a 6 centimètres carrés 45 1 366» le pied carré a 928 centimètres carrés 9968 et le yard carre à 8,36o centimètres carrés 97.
Quant aux monnaies, le dollar d'or» le seul admis en payement des droits de douane, a été estimé à 5 fr. 18 cent.» et le cent en représente le centième et vaut 5 centimes 18 dix-millimes.
DESIGNATION DES ARTICLES
Acétates ,
Acides ,
Acier . ,
Abaca (chanvre de Manille)*
Abrîüût (Huile ou essence d’) faite avec ou le fruit.
Absinthe. A (Eau-de^vie aromatisée au moyen de f} .
( ( Huile ou essence d’) . .
Acajou (Bois d') ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^
Accordéons* .
/ d'ammoniaque, . . .
de baryte .
de cliauï . . . .
de cuivre , .
de fer, . . . .
de magnésie . . . . . .
de plomb (sucre de plomb) . .
de plomb brun, . . . .
de plomb blanc ^ .
de potasse
de somle (brut ou raffiné)*, _ _ _ * . . *
de strontiane.
de ïinc. . .
( acétique, acéteux et pyroligneux ou vinaigre ' concentré, n ayant pas une densité supérieure à 1 ,04 7 ,*,*,,,,*,,.,*,,*.*,** ,
le même, ayant une densité supérieure à 1,047
arsénieux, brut , , . . . .
azotique ou nitrique
benzoïque . . . .
borique ou boracique, , carbolique, liquide.
chlorhydrique ou muriatique, . .
chromique . . .
citrique, blanc ou jaune. . . . . .
galliqoe ^
de b'ordhausen , acide sulfurique fumant * . , oxalique
picrique et nitro-picrîque, **..,*,,*,.*,*
rosolique , * _ _ _ , - *
sncciiuque
sulfurique (bu île de vitriol) .
laiinicjue
tartrique . .
tous les acides non dénommés employés en médecine ou dans les beaux-arts,.
tous Iss acides non dénommés employés dans les préparations chimiques ou indus tiielles .
k coudre, à tricotei’, à repriser et autres non dénommées,
pour machines a coudre ou à tricoter . . .
non dénommées , lames
Epées . . . . . . * ;
Sabres, .
Aiguilles, J
Armes
blanches
Armes à feu.
Fusils, rides, pistolets et autres*.
MESURES ET MONNAIES
»ES ÉTATS- un 15.
MESURES ET MONNAIES
FEASÇAISES.
Unités
Unités
sur lesqueiles porleiiL les di’oils.
Droits,
sur lesquelles portent les droits.
Droits*
fr. c.
La tonne.
Les 1,000 kdogr*
La livre*
Le kilogramme.
Le gailou-preuve.
Le lit, d’alcool pur.
La valeur.
La valeur.
JT
Exempt*
Exempt.
La valeur.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
Idem.
Idem,
La valeur.
La valeur.
La livre*
Idem.
Jdciiii*
Idertr*
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
IdÆfii.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem. ,
Idem.
Idem.
Idem.
Exempt,
if
Exempt,
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Exempt.
Exempt,
La valeur.
iO p, 0/0.
La valeur*
it
Exempt
La valeur.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
tf
Exempt.
îf
Exempt,
iî
Exempt,
La valeur.
La valeur.
tf
Exenîpt*
Exempt,
it
Exempt,
Exempt.
La livre.
Le kilogramme.
Idem.
La valeur.
La valeur. i
ff
Exempt.
Exempt*
La valeur.
La valeur*
Le mille et la val.
1 00 et 35 p. 0/0.
Le mille et la val.
5 18 et 35 p. 0/0.
La valeur.
La valeur. !
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
désignation des articles.
Acier , . *
(SuilQ. )
AiESURES ET MONNAIES
DES ETATS-UNIS
Unités
sur lesquelles
Fils ayant i/'4 de \ pouce (6 miO. 35 . ^ de cliaTuétre et plus J
Limes , râpes
Lingots, massiauï , barres et feuilles d' I
(Cbapeanx, corsets, crinolines en fils d ) - Chaînes ^ cordes et câbles en fils d acier avivés , cuivrés, galvanisés ou alliés â un autre métal, talés comme les fils cracier dont ils sont
formés . . .
Coupoirs, faux, faucilles .
Couteaux de poche, canifs et grattoirs. ......
Coutellerie autre non dénommée .
. , [ 1 G et au-des-
Fils ayant moinâ de i/4 net pouce [6 mill. 35) de dii-
i' va’anl plus de 7 cents et pas plus de 1 1 cents par livre {1 lE 2 5 c.
par kilogramme ) . * .
.alant plus de 3 1 cents par livre (i fr* 26 c.
\ par kilogramme),, * n’ayaut pas plus de 10 ponces (25 cent. 399) de long. , * , . , ayant plus de 10 pouces (aS cent,
399) de long .
ne valant pas plu» de 7 cents par livre (o fr- 799 par kilogr,] * . .
va’ant plus de 7 centg et pas plus de 1 J cents par livre [de o fr.
799 à 1 fr. 2 5 par tilogr,). , .
valant plus de 1 1 cents par livre (plus de 1 fr, 2 0 par kilogr. ),♦ Ouvrages et articles en acier, ou dont Tacier constitue lelément principal, non dénommés.
! nc valant pas plus de 20 cents
[1 R. o3Ü) par pire .
valant plus de 30 cents ( i fr, o36) par paire. ,. i -
Plaques gravées. . . .
Romaines et pesons . .
Rails de chemins \ entièrement en. . , de fer ( en partie en,, . . .
[ Toul mAal jiroTCïiûût du fer un de lu f&nte travaillé jiûf- le procéda Utaiienier eu pneumati^ua est conaidérc coniinâ acier.)
' à deux mains
n’ayant pas plus de ai pouces (60 cent.
93 ) de longueur. . , , ayant plus de 2 A pouces
de longueur, .
n’ayanl pas plus de 10 pouce» (25 cent, 399) de longueur, .
^ ayant plus de 10 pouces de iongueur .......
iiayant pas plus de 9 pouces (s2 cent.
859 ) de large . , . , ■ ayant plus de 9 pouces de large , * , . ,
I Sous une farme non dénommée, .
La livre et la val.
La valeur.
Idem*
Idem.
La livre et la val, fdem,
La livre.
Droit».
MESURES ET MONNAIES
PRArJÇAI»RS,
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Scies
mam
dos
de
scieur
Idem.
La livre et la val,
La valeur,
La paire.
La valeur, /dem.
Idem.
La livre-
îfkin.
Le pied linéaire.
0 09 et 10 p. 0/0
0 02 Va et 20 p. 0/0
0 03%etl Op.0/Û 0 10 et 30 p. 0/0.
0 06 et 30 p. 0/0.
0 03 Va et 10 p. 0/0 45 p, 0/0.
0 OS 35 p. 0/0.
0 Oî
Droits,
La doui“‘' et la val, Idem.
Le kilogr. et la val.
JT
La valeur.
Idem.
Idem.
Le kilogr, et la val.
Le li.ilc>gr. et la val.
Idem.
Idem.
Le kilogramme.
Jclrm.'
Le kilogr, et la val.
La valeur.
La paire.
i,a valeur.
Idem.
Idem.
Le kilogramme.
Idem .
Le mfelre.
1 02 et 10 p, 0/0.
0 28 et 20 p. 0/0 0 34 et 20 p. 0/0
0 40 et 1 0 p. 0/0 1 14et30p, 0/0 0 es et 30 p. 0/0 0 25
0 34 0 40 et 10 p. 0/0 45 p. 0/0 0 41
Le pied linéaire.
Idem.
La valeur.
0 75 et 30 p. 0/0.
J 00 et 30 p. 0/0.
0 75 et 30 p^ 0/0.
1 00 et 30 p. 0/0
La douî°“ et laval, Idem.
Le mètre. Iibm.
La valeur.
— Zi29 —
niiSIGNATION
IVrESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS-U-NIS
MESURES ET MONNAIES
FBA^ÇAISES.
DES ARTICLES
Unités
sur lesquelles portent les droits. ,
Droits,
Unités
sur lesquelles portent les droits*
Droits.
Acmiit { Racine» feuille, écorce cl’)*, . . * - .
EMCinpt.
Exempt.
ff
' Exempt.
Exempt.
ff
Exempt.
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Exempt.
ff
Exempt.
{ brûles . ^ -
ff
E.xempt.
La valeur.
La valeur*
Idem.
Idem.
Idem.
idem.
Aiguilles (voir acier).
Aiguillettes tfor ou crargent,
Airrixint n-itir. . . .
Un et demi-fin . .
jt
La valeur.
La valeur*
Exempt.
ff
Exempt.
/ en bari'es ou en massîaux. . .
i Boutons» clous et vis eu* . . * ,
La valeur* ^
Idem.
La vaîeïir.
Idem, j
1 Inmirn'- bnlUi p.t. filc^ . .
Idem.
idem. l
Airain , , , * f en plaques on i Ouvrages en ai f vieux » propre \ quand le cuivr AInbftttji nn ariFenhiie. arfrertl
en feuilles, . .
Idem.
Idem.
ram non dénommés. . . . .
Idem.
Idem.
ïeulement h être refondu,. . , * » .
c donrune
Idem.
Idem .
Idem.
hhtû.
allemand . en feuilles . . .
Idem,
Idem.,
ot nrivf^mpmhs rn snatli. . . .
hlem.
Idem.
Idem.
Idem.
Alljunuue de blancs d’oeufs, *1,*,**.*.*..,..,*.*..,.**
ff
E.xempt,
ff
Exempt.
f proprement dits (dr vin, de mélasse^ de gram.^) J non dénommes,*
Le gai Ion -preuve.
Le galton,
ff
OO
Le lit* d 'alcool pur
( amylifpie (ftinfe de pommrj de terre nu Jnsel-oil].
A l^^oi’n 1 l'j 1 1 e . . . . . . .
2 00 Exempt.
35 p, 0/0, Exempt.
Exempt,
Le litre.
ff ■
Exempt.
Alênes * p *,*,,* * . .
La valeur.
La valeur.
Aliments prépares . . . .
Idem.
Alizanne. . . . . .,
if
ff ■
Exempt.
Alkt’Len're ou côquereL odlcinal (Baies d’ ].*,*,,*..*.*.. *
If
ff
Exempt,
Allîa+i^e de cuivre et de nickel ,.**,*,,*,...*.,,.*,**.*
La livre.
Le kilogramme.
Ailiimptlès chimioues {maic]ies\^ . . .
La valeur.
Exempt,
0 10 et 11 p. 0/0.
0 12 et 10 p. 0/0.
0 20 et 35 p. 0/0.
lO 40 et 35 p. 0/0
0 50 et 35 p. 0/0
La valeur.
Aloès
fl '
Exempt.
1 Polis bruts./ 1 \
valant dans le port d^exportation» sans addition des frais tfembarquement dans ce port, pas plus de 3 a cents par livre (3 fr. ,(>5 cent, par kilogramme), . , , * * . . * ,
La livre et îa val.
Le kilo g. et la val.
1 14 et 1) p, 0/0.
valant plus de 3ïï cents par livre (3 fr, 65 par kilo- ^ gramme) . * .
Idem,
Idem.
1 37 et 10 p. 0/0.
Alpaga. . . . { j
f ne valant pas plus de 4o cents par livre (à fr. 56 par kilogi’animej
Idem.
Idem .
2 28 et 35 p. 0/0.
\ Fils . ,
i valant plus de 4 0 cents et pas 1 pîus de 6 O cents par livre
1 {6 fr, S5 cent* par ktlo-
/ gramme
Idem.
Idem.
3 42 et 35 p. 0/0.
valant plus de Go cents et pas plus de 8o cents par livre ( g fr. 1 3 cent, par kilogramme . * * . ^
1 valant plus de 8o cents pai \ livre) . * , * , H
Idem,
idem.
. /drm.
fdem,
DESIGNATION DES AimCLES.
Alpaga. . .
{ Suite i ]
Bonneterie, couvertures, flanelles , jupons dits
balmorals, tricots et antres articka semblables
t Habillemeiils confectionnés, jupons, jupes et ^ antres confections, à Ikxception dLes articles
I en tricot. . . .
/ no valaut pas plus de à O cents par livre (4 fr. 56 cenL par kilogramme) , » , .
vala n t plus de 4 o cents et pas plus de 6o cents par livre [6 fr. S 5 cent, par kilogramme ) . * » .
valant plus de 6o cents et pas pins de 8 O cents par livre (9 fr. i3 cent, par kilogramme}. * . , valant plus de 80 cents par livre-
/ ne valant pas plus de 20 cents par yard carré (1 fr. 23 cent, le mètre carré). . .
vala n t plu s de 2 o cen Ls par yard carré., s’ils pèsent 4 onces et plus par yard carré (i35 gr. 65 cent, ou plus par mètre carré).
Tissus
Draps pour femmes et enfants et draps dTtabe , vrais
ou imités
Alumine ( Sulfate d’
Ai uminium . -, . . . .
Aluns (alun breveté, succédanés de Talun et masses alumineuses] . . . .
Amadou. . . . . . . . . 1
Amandes. . 1
Ambre .
en coques . . . .
cassées, sans coques. . . .
(Coques d’ 1 vides. . . .
(Pâted’j . .
en grains (unî&cr beads]
gomme.
gris . . . . .
(Huile d^) . . . .
Améthyste.
Amiante | oa Asbeste j
à l’état brut . . . . . .
1 ouvrée. . . . . . . , ,
Amidon. . . •
de froment. ..........
au! re . .
résidu d’amidon de froment. . . .
r à l’état brut . . .
l raffiné. . . . .
Ammo¬
niaque
I [ Acétate ci'). . . . . . . , , ,
] (Carbonate d’) ,
r (Cblorbydrate d') ou sel ammonme. . . .
(Sulfate dM .
.Amomes des Indes {Racines d').. . . .
Ananas j conservés au naturel . . .
( conservés dans leur j ns ou dans un jus de fruit. Analomiques {Préparations). '
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTAIS- UNIS
MESURES ET MONNAIES
FRANÇAISES
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
Un Îles
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
fr. È.
La livre et la vai.
0 50 et 40 p. 0/0.
Lé kilogr, et lavai*
5 71 et 40 p. 0/0*
ïdem^
2 28 et 35 p. 0/0.
Idem. 1
0 30 et 35 p. 0/0.
Idem*
3 42 et 35 p. Û/0.
Idem.
0 40 et 35 p. 0/0.
Idem.
4 50 et 35 p, 0/0,
Idem .
0 50 cl 35 p. 0/0.
Idem.
5 7 1 et 35 p* 0/0.
Le yard carre et la va].
0 05 et 35 p. 0/0.
Lcmèlrc cirrd et ii vaL
0 37 et 35 p. 0/0*
/dcm.
0 08 el 40 p. 0/0.
La livre el laval.
0 50 et 35 p. 0/0.
Le kilogr. et la val.
5 71 et 35 p. 0/0,
Les 100 livres.
Les 100 kilûgr.
Exempt,
Esempt*
Les 100 livres.
Les icjo kiiogr.
ff
Exempt.
Eiempt.
La livre.
Idem.
^ Idem*
tf
Exempt.
Exempt,
La valeur.
SO p. 0/0.
La valeur
tf
Exempt.
Exempt.
tf
Exempt.
tf
Exempt.
Exempt.
tf
Exempt.
tf
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Exempt.
ft
Exempt,
La valeur.
La valeur.
La livre et la val.
0 01 et 20 p. 0/0.
Le kîlogr. et la val.
îdeifi.
0 03 et 20 p. 0/0.
Idem*
0 34 et 20 p. 0/0*
La valeur.
La valeur.
Exempt.
tf
Exempt.
La valeur.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem*
If
Exempt.
Exempt.
Idem.
Idem*
Idem.
Idem.
Exempt,
Exempt.
DKSIGNATION DES ARTICLES.
frais.
Anchok. ,
Conservas à rhüiîe»
au. sel, mi
I, autrement.
/ Autrement qu"cn boîtes en boîte de fer-Lîaric, de 5 pouces (i 2 cent. 70) de long, 4 pouces de large (10 cenL 16), et 3 pouces 1/2 (8 cent. 89) d'épaisseur.,
eu demi-boîte de 5 pouces de long, 4 pouces de large et 1 pouce 5/8 (4 cent. i3) d'épaisseur., en quart de boîte de 4 pouces 3/4 (is cent. 06) de long, 3 pouces l/a [8 cent, 83) de large et 1 pouce t/i [Z cent 8 d’épai&seur.
Ancres et pièces (d’).
Ancth-....-i (G-'Hbesd’)
Animauï
vivants
(Ilui^e ou essençe d').
Angélique (Racine d'] . . . . . . * . ,
Angora (Poils de ebèvre d') (îtoir Alpaga).
ion Phény la naine , buile . . . .
[Produits tinctoriaux dérivés de T) quel que soit leur nom , non dénommés.
Animal (\^oir) ou charbon dus. . . . .
de toute espèce , , .
importés temporairement , sous obligation cautionnée et condition de réesporlatipn dans les six mois, quand iis vont à une exposition ou à un concours . . . .
importés par des immigrants et h leur usage . , destinés à la propagation,. . . .
I étoilé. . . . . . . . . * ,
(Graines d'). ^ .
[Huile volatile ou essence d\ et de graines d’). Anneaux ! métal doré ou argenté, en fer, en étain. , .
j en cuivre, en acier,
Anodine d’Hoffmann.
Antbos (Huile essentielle d') ou de romarin. . . .
Aolbracite (cèarèon mûiéraî). ^ ,
brut et régule d’antimoine.
[Minerai d’) et (sulfure brut d"),
[Sulfure d') préparé pour la peinture ou vermillon
Antique ( Huile) , pour la parfumerie.
Antiquités (médaîlics, monnaies., etc.)
^ et instruments de physique, . * . . . .
destines è une société religieuse reconnue, , , , destinés à un établissement ou société reconnu Ou créé daus un but littéraire, scientifique ou d instruction , et non pour la vente. .... Arabique (Gomme)
Arack ou Rack (cau</^-rïV de riz) et (imitation d’).. . . .
Arbres et arbres à manivelles en fer forgé pour navires j niacbînes à vapeur et locomotives pesant par pièce 2 5 livres (.1 1 tilog. 325) ou plus*, . . . ^ . . .
(Plants d ) a fruits, h ombrage, d’ornement, non dénommés, . .
Antimoine. i
Appareils
de
pbysifjue
MESURES ET .MONNAIES
UES ÉTATS- ÜMS.
Arbres
et
arbustes
destinés au departement de FA gri culture ap Jardin botanique des États-Unis .
MESURES ET MONNAIES
FRAKÇA1SE.S.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
fr. r.
Exempt.
Exempl-
La valeur.
La boîte.
La boite.
" Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
La livre.
Le kilogramme.
fi
Exempt.
fl
Exempt.
Exempt.
fl
Exempt.
fi
tf
if
fi
Exempt,
ff
ExempL
La livre et la val.
0 50 et 35 p. 0/0.
Le tilog. et la val.
5 7 1 et 35 p, 0/0.
La valeur.
La valeur.
Jcîem.
Idem..
Exempt. 1
ff
Exempt.
It
Exempt,
ff
Exempt.
Exempt.
fi
Exempt.
ff
Exempt.
ff
EïempL
Exempt,
Exempt.
ff
Exempt.
La vaieiir.
La valeur.
Idem,
Idem.
La livre.
Le kilogramme.
ff
Exempt,
Exempt
fi
Exempt
La valeur.
* La valeur.
Exempt
if
Exempt
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
tf
Exempt.
La valeur.
La valeur, ,
Idem.
Idem.
ff
Exempt,
Exempt.
Exempt.
Exempt
Le gallon -preuve.
Lelitred’alcool pur
La livre.
La valeur. 1
La valeur.
ff
Exempt,
Exempt.
MESUREE ET MONNAIES
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTAlS-UNiS,
PRASÇAtSKS,
Unîtes
Unités
sur lesquelles
Droi Is.
sur lesquelles
Droits.
fr. c.
La valeur.
AO p, 0/0.
La valeur.
Idem.
Idem,
Idem.
lilem.
Idem,
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
Le cabier*
Le cabîer.
Exempt.
ff
Exempt.
Exempt.
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Exempt,
La valeur.
valeur.
Idem,
Idem,
La tonne*
Les 1 ,000 kilogr*.
La valeur.
La valeur*
fl
ff
L’once.
L'hectogramme*
La valeur.
La valeur.
Exempt.
jt
Exempt. .
ti
Exempt.
Exempt,
Exempt.
tt
Exempt.
La valeur.
Ideiri.
Idem.
/(Zem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
Idem,
Idem,
Idem.
Idem,
Idem.
Idem,
Idüm. \
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem.
Idem,
Idem,
Idem,
idem.
îdjem.
Mem.
Exempt.
Exempt.
DESIGNATION DES ARTICLES
Ardoises .
ea carreaux et en tables pour parements de cliemiuée, appuis de fenêtre^ marches d'escalier, etc,
non ouvré [en feuilles) ouvré (arlidesen). , » ,
Argent, ,
pour toitures allemand ou akbatta ou
argentine*
[ Articles en ) » non dénommés -*,***«*.**., (Épaulettes ^ galons, tresses, glands, nœuds, aiguillettes, décorations, en) , * * * . * . * * . * * en ieuilles , par cahier de 5oo feuilles ( Minerai d ) ,
en monnaie et en lingots , * . * . .
(Nitrate d'
ieux , propre seulement à être refondu .
vif ûü mercui^e* . . .
Argenlophjle {prêpatadoti poizr rtctfojer le cniare),, Argilcsfbrutes ou écrasées), à pipe, réfractaires, à porcelaine , kaolin , etc, . . . h .
Arménie (Bol d') dmiij}ice. . . h . . * , ,
Armes (ùoïV acier).
Aromatique (Cachou), objet de parfiunerie.
Arrow-root. . . . . .
Arseniate d’anUine . . . . . . .
Arsenic . . .
Arsénieux ( Acide) , . , . . .
Articles et ouvi'ages en acier, non dénommés*
_ _ _ en airain, non dénommés,
- - - pour ameublement, non dénommés. , ,
en argent et en argent allemand, non
dénommés ...
Articles et ouvrages en baleine, non dénommés ^
- - - - - en bau( Iruche et en vessie, non dénommés.
_ _ en bois , non dénommés
_ _ brodés avec de l'or, de l’argent et autres
matières,, . . .
Articles urdts ou non ouvrés, non dénommés.
Articles et ouvrages en chanvre, ou dans lesquels le chanvre domine, non dénommés . .
Articles et ouvrages composés, en tout ou en jiartie, d’or, d’argent ou de platine , non dénommés,
Arlîcles et ouvrages en corne, non dénommés,,
- - - en coton, brodés et autres, non dé-
Arlicles et ouvrages eu coton et lin , dans lesquels le im est félément principal, non dénommés,
Arltcles et ouvrages en colon et soie, dans lesquels le coton domine, non dénommés
Ai tides et ouvrages en crin, non dénommés.
en cuir, ou dans lesquels le cuir est
1 élément principal, non dénommés.
Articles et ouvrages en cuivre, non dénommés , *
- _____ en écorces, non dénommés,
- — - - - en étain, non dénommés, , ,
— - — _ — - fabriqués ou produits aux États-Unis,
réimportes, quand il n'y a pas eu de drawback, et quand ils reviennent dans le même état qu’à leur départ,
DÉSIGNATION DES ARTICLES
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS’ UNIS
MESURES ET MONNAIES
FBANÇAI3ES,
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droite.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits*
fr, t.
Articles et ouvrages eu
fer, non dénommés.
La valeur.
La valeur.
en
fonte, non dénommés.. .........
Idem.
Idem,
en
fourrures, non dénommés, .......
îdem.
Idem.
en
guLta-pereba , non dénommés .....
Idem.
-- _ en ivoire, non dénommés*. ***.*-**.
îdew.
Idem.
en jute et en chanvre de Sisal , non
dénommés
Idem.
Idem.
Articles et ouvrages en
laine, non dénommés. . . . . .
La livre et la val.
0 50 et 35 p, 0/0.
Le kilog. et la vai.
5 71 et 35 p. 0/0,
en
laine anglaise (îüorjfcd), non dé-
nommés . . . ♦ . .
La valeur.
Articles et ouvrages en
laque ou du Japon, non dénommés.
Idem.
Idsm.
W O IJn VÎyJm
JJ
en
liège, non dénommés. ...........
Idem.
Idem,
. en
bn, non dénommés.. . . .
Idem.
Idem,
Articles FABBiQüis ou viANuFAGTDnES , non dénommés.. , , . ,
Idem,
îâém.
Articles el ouvrages en
marbre, non dénommés. ........
Idem.
Idem.
en
or,f non dénommés,
Idem.
Idem.
en
os , non dénommés .............
Idem.
Idem.
en
osier, non dénommés,
Idem.
Idem,
en
paille, en palmier et autres substances
végétales, servant à la confecLlon des chapeaux. ........
Idem.
Hem.
Articles et ouvrages en papier, en papier mâche, non dénommés.
Idem.
Idem.
en
nlatine. non dénonmmié'i . . .
Idem ♦
Ide^ïï.
en plomb, non dénommés. . .
Idem.
Tl 'J i.r* \J f\J à
idem.
IJ* U/V
Articles importés pour le service du Gouvernement des Étals-
Unis, quand les droits :
ne sont pas compris dans leurs prix.
Exempt.
Exempt.
Articles et ouvrages en soie, non dénommés. . ... ........
Idem.
Idem,
en soie , brodée, non dénommés ......
Idem.
Tabacs fabriqués, non dénommés. .
La livre.
Le kilogramme.
Articles à rétat brut, em
ployés dans la tannerie ou la teintu-
rerie , non dénommés .
ft
Exempt.
Exempt.
Articles non à t état brut, employés dans la tannontï ou la
letntnrcHe . non dénommés . . . * .
La valeur.
La valeur.
Articles et ouvrages en verre, non taillés, non dénommés . . .
Idem.
en
verre, taillés, non dénommés ....
Idem.
Idem,
Articles de vêtements pour hommes, femmes et enfants , faits.
en tout ou en partie, à la main, non dénommés. .......
Idem,
Idem.
Asphalte. . .
Idem.
Idem,
25 Pi 0/0.
Aspic ou spic (Essence d'
Idem.
Aa&a fœtida {^^onime . .
Idem.
Idem,
Attelles en bois. .......
Idem.
Idem.
Aubnsson (Tapis d'). . . .
Idem.
Idem.
Année, à ietat Liait [ruemr médicinale] . .
Exempt.
Avelines.
La livre.
Ij I kilûgnunme.
Avirons. .............
La valeur.
La valeur.
( (Grains d’I Avoine . ♦ . - i * n .
Le boisseau.
Lliectolitre.
f (banne d )
La lîvre.
Le kilogramme.
A.tminster (Tapis d'). . .
La valeur.
Axonge. . .
La livre.
Le kilogramme.
j d'argent. .
La valeur.
La valeur.
1 de baryte, d étain, de fer et de strontium. .. .
Idem.
Idem.
1 de plomb.
La livre.
Azotate . . . { potassel
1 non raffiné ......
îdjem.
0 Oî
Jdem.
j on ^
L raffiné entièrement ou parti elle*
1 salpêtre. |
ment . .
Idem.
Idem.
I de i
1 brut. .
Exempt.
it
Exempt,
\ soude, j
' raffiné. ..........
La livre.
Le kilogramme*
MESURES ET MONNAIES
MESURES ET MONNAIES
DBS ÉTATS-DiSIS.
FRANÇAISES
Unités
Unités
sur lesquelles
Droits*
sur lesquelles
Droits*
portent les droits.
paitent les droits.
Eieropt.
Exempt.
Exempt.
îl
Exempt.
Exempt.
if
Exempt.
La livre
Le bilogrammc-
, îdeni.
, La valeur.
La valeur.
. Idem.
Idem
. Idem*
Idem.
. îdem.
îdem.
H Idem.
Idem,
Idem,
Idem.
Idem.
ïdéTii,
îdem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idetn.
îdem.
Idem.
Idem,
îdem.
JV
Exempt.
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
îdem.
îdem.
îdem.
if
Exempt.
if
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Exempt. j
it
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
La valem\ 1
La livre*
La valeur.
Le kilogramme*
La valeur.
La valeur*
Exempt.
La valeur*
La valeur.
Idem.
Idem.
La livre*
Le kilogramme.
Idem.
îdiim.
Idem.
Idem.
La valeur.
DESIGNATION DES ARTICLES
Bardaûe. . .
{anù étoilé.]
(GraiTies de). . . * .
(Huile volaille ôu esseïice de).
Bagages personnels en usage.
(Toîlo de juLct de eliDîivre , de lin de gnnay. )
carré [ o fr, 43 par métré carré]
servant à l'cmlial-) lage
du colon. ( carré, servant à tout autre emlballagc .
en acîer.
en argent, comme bijouterie..
en cheveux en crin
Bagues. . . . < en cuivre ,
en étain . . . . .
eu métaux dorés ou argentés en or, comme bijou lerie, . , , en ju erres précieuses et verroteries, montées , . Baguettes d^ébénisterie*
Baguettes ( fer , , , de fusil , . , j autres, . .
Baies .
j dënominécs , . . , , . , ,
( au ü'cs, non dénommées.
Baïonnettes de fusil
/ de toutes sortes.
fabrication des).
Balance { fléaux de ] en fer ,
(Barbes et( non ouvrés. . .
fanons de) j (Ouvrages en).
Baleines . , ,
(Huiîe de)
Balles ,
provenant des pêcljeries Américaines . . . , ,
( antre*
(blanc de), (Bougies en blanc de) à jouer.
en plomb (/rad ^hoi) autres
de fusil
il. j
(Los baUci fabriquées ani Elatji-Uiiii et placées dans des cnvElopnos falttiâ , en tiAul âu en partie, avec des matiércï iîidigènes jouissent, a ferportatioü , d'un drawliack égal ou moulant Jcü d roi ta acquittés sur les luélaun qui les composent, sauf une retepue de îo r. o/o, t Art. lo de rAclo du 5 février iS^S. J
Bambous , non travaillât ou coupés seulement de la Ion faneur voulue pour cannes, manches de parapluies, de parasols ou d'ombrelles . . . . . . . . * * . , . . .
f à 1 état naturel ( hananas^ planiams . .
Bananes. . , j - ^ '
( conservées dans leur propre jus. * . . . .
(Il iLÈstpaa accorde de rcdüction pour fruitii gâtes en cours de voyage, a moiufi quu la partie gal4û ne dépasaft do 35 p. o/o la quonlito totale ; dans eo cas, la réduction porte acülcmotH aur la quantité gâtée qui dépasse a5 p. o/o.)
Bandages de roues en fer. . .
( Bandf hoop amhcrülL]
dû V, h 6 pouces de largeur.
au-dessous du u' prêts à servir. * ,
ayant 1/8 de pouce ( 3 uiid, i-y)
d'épaisseur, ou plus, . . . .
ayant moins de 1/8 de pouce d'épaîsseur,mais pas au-dessous du n“ 20, * . . . . . . .
DÉSIGNATION DES ABTICLES*
Bandages
Iierniîîites.
Bandes .
Barils vides;
Barres .
de fer. {
composés seulement de peau et de fer . . .
quand les ressorts ont plus de valeur que la peau . i * . * . .
de fer pour la fabrication des roues de locomotives **--*.*...*.**.,
[ en or ou en argent. . . . - . . .
Barbarie (Gomme de) . . . .
Barbes de baleine. ( FoiV BariBe
[ de fabrication des Etats-Unis rentrant vides * ou pleins de produits étrangers ........
de fabrication étrangère.
d'acier. ( FoiV ^icierj barres et ralb de cftemins de
de cuivre ............
laminé ou forgé, plates, ayant de
1 pouce [2 cent. SSpjà 6 pouces ( i5 cent. 269) de largeur et de 3/8 de pouces (o cent. 96) à
2 pouces (5 cent. 079) d'épais .seur; rondes, ayant de 3/4 de pouce ( 1 cent, g ) à 2 pouces (5 cent. 079) de diamètrej carrées, ayant de 3/4 de pouce carré (4 cent, carrés 9g)
2 pouces carrés (13 cent, carrés 9») .
laminé ou forgé, piales, ayant moins de 1 pouce ou plus de G pouces de largeur, moins de 3/8 de pouce ou plus de 2 pou ces d'épaisseur; rondes, ayant moms de 3/4 de pouce ou plus de 3 pouces de diamètre; carrées, ayant moins de 3/4 de pouce carré ou plus de 2 pouces carrés ..... ............
autre , en plaques ou autres formes Mooms, ioopsji
moins fini que le fer en barres mais plus avancé que le fer en saumons, 3 l’cïcept ion de la fonte pour cbemins de fer et plans inclinés.
de plomb,
de bois .
[Acétate de) . . . .
à f état naturel .................
( Azotate ou nitrate de) .
[Sulfate de), brut ou raffiné . . . ♦ . . .
Toutes les combinaisons des barytes avec des acides ou de l’eau (blançjîsej etc.). . ......
j autres qu'en soie . . .
et demi-bas. ( en soie, . . ,
Eas.ses et bassons (buiramcaïs de musique) . .
Bassines ( cuivre jaune ou airain.
et bassinoires ( eu cuivre, . . .
bâtons de laque (kc s^ïcA) . , . . . . . .
Baudruebes (moales de hattear d'or). , , . . . .
Baryte. . . .
MESURES ET MONNAIES
DES Él'AIS-UïïIS,
MESURES ET MONNAIES
PKANÇAISES.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits,
fr. ï.
La valeur.
La valeur.
Idem.
La livre.
Le kilogramme.
La valeur.
La valeur.
it
Eiempt.
Exempt.
if
fi
tf
ff
Exempt,
if
Exempt.
ff
Exempt.
La valeur.
La valeur.
if
fl
La livre.
Le kilogramme.
Idem.
I défît.
Idem. i
La vaîeur.
La valeur.
Les ïoo livres.
Les 100 kiiogr.
La livre.
Le kilogramme.
ff
Exempt.
Exempt.
La livre.
Le kilogramme.
Idem.
La valeur.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
Jdçîîi.
Idem.
La valeur.
La valeur.
Idem .
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Exempt.
Exempt.
Exempt,
Exempt.
1 TïirCTr'WiTTmü ’nTc
MESURES ET MONNAIES
DES ÉIAÏS-UMS.
MESURES ET MONNAIES 1
PnAXÇAI»ES. 1
AJ JJAIJ n il i i Al 1. ±Ul_iU
Unités
sur lesquelles portent tes droits
Droits.
Unités
sur lesquelles portent les droits
Droits. 1 1
fl*. c. 1
1 Bfiumeâ. .
1 Bdellium
1 Bêches. . .
J de cOpahu, de Güead, du Pérou, de sapin o\ / du Canada, de Tolu . . .
Exenij)t.
i‘'«\ PTriFii
Exempt. 1
E.xempL 1
Exempt, 1
( employés en médecine, non dénommés, ,
gomme résine). . . . .
. La valeur.
1 ff
ff
La valeur.
f en fer, avec ou sans manches
La valeur
•LJ .VOLl J |J La
Exempt.
Exempt,
La valeur.
Idem,
* j en acier, avec ou sans manches. ........
Idem.
1 Belladone
1 Bcniouîn {
(Racines et feuilles de) . . . . .
r^omme L . . . . . . . . .
1 Benzine raffinée Ou provenant de h distillation du goudron dt 1 houille, du nétrole, etc. .
Le gallon - La valeur.
Idem.
Le gallon.
Idem.
tt
Exempt, 1
1 Benzoates.
1 Benzoïf^ue
(Acide).
La valeur.
[ à Tétat brut. .
idem.
Le litre.
1 benzol. , ,
( raffiné. . .
1 Bergamotes 1 Bestiaux (v
H tr T'A
1 Bichromate de notasse .
idem.
Le lUre-
1 Bière
1 [Beer, ale^
1 porter.)
1 Bigornes et ] 1 Bijouterie d 1 non dénoj
J autrement qu en bouteilles .
■Ljti iiv rtSi
Le gallon.
Idem.
La livre.
fi 9n
f en bouteilles. . . . .
U jiU
bigorneaux* . . . .
idem.
Le kilogramme.
,’or, d'argent on d’autres métauï , et imitations , inmëes. ....
r n 1 A i-b Tl
j Billards. . .
1 (Bille» de) . .
LilI valeur^.
Idem.
Idem.
La valeur.
^ (Craie de ) f ^/7/iard chalk ) . .
idem,
1 Biilon (Monnaie de) .
1 Bimbeloterie
La valeur*
if
Exempt, 1
Il Bismuth (étain, de alace)^ . .
Exempt.
fei Art
La valeur.
1 Bitters contenant de Talcool, * . . .
ft
Le litre d'alcool pur
Exempt, 1
1 Bitumes à Tétât brut . . _ .
LiC JJ il iiun^pre U vc ,
La valeur,
de baleine {voir Baleine) . .
La valeur.
de chaux, émaillé, fixe, de satin. . .
La livre
Lhin i
Il 1
Le kilogramme.
îikm.
£ sec. ......... . . .
U uO
rt Al
dE»pagae..| à Vhuiie .
Idem.
Idem.
1 Blanc. . - ■ . (
, - ( sec .
U UZ
Idem,
Idem. j
Idem,
Idem.
Idem.
L' hectolitre.
La valeur.
Le kiî, et ïa valeur. !
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem,
de Pans. . . . j ,
( broyé a 1 huile. .
Idem,
Idem.
Le bushel.
La valeur.
J a livre et la valeur, (
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
) 50 et 35 p. 0/0. 1
il '''
jjBlé {wheat) . |
|j Bïeu. .
de plomb (sec ou broyé à l’huile) .
de zinc {oin^de de zinc blanc] (sec ou broyé à
(Grains de) .
(Farine de)..: .
d aniline ............. j
de Berlin, de Chine, fy et h Tusage des blanchisseuses. ........... . .
de cobalt ou d'émaii ( 5muJt) .
minéral [sec ou liquide). ....
de Prusse (sec ou liquide) . . .
3 71 et 35 p. 0/0. J
DÉSIGNATION DKS ARTICLES.
Bocaux.
Bœufs
Bois,
MESURES ET MONNAIES
DBS ÉTATS-UNIS.
cfacajou, , -
Blancs, .
Blo caille {déhris de vieus; ouvrages en fonte t Qtst scrap-iron] . , Blondes ^ » * , * , * * .
vides ou remplis d'objets non dénommés , . . * contenant des apîrilueux
vivants ( voir anirnauos) é .
(Viande de) . . . .
non ouvré, , , , ,
(Ouvrage en) . . . . . . .
sciés (bemlockt ijjkite-iaood ^ and bass-wood) . • - ( (Tresses et nattes de), * , , , , . du Brésil et Brésillet ^ de buis j de Cam (C arnwood ), de canipêche , de Carmaguey , de cèdre, d'ébène noire, verte ou jaune, de Fernaubouc, de gaïac,de grenadillejaunes.de Nicaragua* de peuplier et autres bois propres a la fabrication du pa|}ier, de quassia , de Rio deia Hache, de rose ou de Jacaranda, rouges, de santal, de satin, de tamarinier de teinture, et tous les bois debénislerie non dénommés [cabinet u’ood.^) à brûler, de construction pour les navires , en grume, billes pour bardeaux et douves , traverses de chemin de fer,bruis, non dénommés.
( Cendres de) * , ,*.*..* .,.****,*
/ barils et tonneaux vides . * .
bardeaux (shingfes) ,,.,*** *....*..*.* Caisses d'emballage^ caisses a sucre et
autres non dénommées . * . , . *
Cales et blocs de toutes sortes pour voilures, wagons, aHuts, etc., taillés ou seulement sciés w .
de
charpente en
bois blanc, sycomore , tilleuls , kemhck
et
white-WQod*
non vadopés** .
varlopés ou finis sur. une face .*..*.**,.,
varlopés ou finis sur les deux faces . .
de charpente, planches en tout autre bois f[ue les précédents , non
dénommés.
non varlopés varlopés ou finis sur une
face. . .
varlopés ou finis sur les deux faces *.,*.*
varlopés sur une face à languettes et à rainures, varlopés sur les deux faces et à languettes et rai nures*
de
construction.
Dou ves, * .
Impostes .
Lattes , , .
taillés on sciés, employés dans la constraction des quais comme espars équarris ou dressés , non dénommés
pour tonneaux et boucauts, non dénommées. .*.****,
Unités
sur lesquelles portent les droits*
Droits.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits*
fr-, û.
La tonne.
Les loo Hlog*
La valeur.
La valeur.
îdem.
La pièce.
La pièce.
La livre*
Le kilogramme.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem,
Les mille pieds.
Les 3o4"‘ï79-
La valeur.
La valeur.
ir
Exeinpl.
tf
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Exempt.
Exempt. •
La valeur.
La valeur.
Le mille.
Le mille.
SI
La valeur.
La valeur.
îdenu
2dm.
Les i ,000 pieds.
Les 3o4“,79,
Idem.
Idem,
Idem,
Idem,
îdem.
Idem,
Idem,
. Idem.
Idem,
Idem.
Idem,
Idem,
Idem,
La valeur.
Le pied cubique.
Le mètre cube.
La valeur*
La valeur.
Idem,
Idem.,
Idem,
Idem,
Le mille.
Le mille.
FRANÇAISES
■jC--
MESURES ET MONNAIES
MESURES ET MONNAIES
BES ËTATS-DKIS.
FltANÇÛTSES,
üoités
Unités
sur lesquelles
Droits,
suriesquefes
Droits*
portent les di'oits.
portent les droiis.
fr. c.
Les mille.
Les milîe-
iO 30
, Idem,
Idem.
► Idem.
Idem.
, Idem.
Idem.
La valeur.
La valeur.
, Idem.
Idem.
Idem.
Idem *
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Esempt.
Exemp.
Idem.
Idem.
Le gallon-preuve.
Leiitred'ülcool pur
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
La boîte.
0 oiv,
La boîte.
La valeur*
La valeur*
Idem.
Idem.
Exempt,
if
Exempt.
La valeur*
La valeur.
Lalivreetla valeur
0 50 et 35 p. 0/0.
Le kil, et la valeur.
5 1 et 35 p, 0/ .
La valeur,
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
00 p, OyD.
tf
Exempt.
tf
Exempt.
ff
Exempt.
fi
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
tf
Exempt.
Exempt.
ft
Exempt.
ff
Exempt
La valeur'
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
DESIGNATION DES ARTICLES
/ Mcn*aios * <
de pin
dd sapin ^
prêts à êtr^ varlopes . varlopés ou fi ni s,* , »
Moyeux de roue* .**.**.,*.**.
Pièces de meubles
Bois. * . .
(Suite.)
non finies .
finies* . * * .
Pieux et piquets.
Rames ...*..*.**..*, Ouvrages en bois do ccd
de teinture* .
autres non dénommés
\ doré on laqué* . . . .
bruts . * * . . .
j (Extraits et décoctions de)* * Boissons alcooliques , non dénommées* *..,*.*,...*,*
< en acier* . . .
pour emballage* **.******
00 bois*
tout autre objet.
Boîtes ,
autres subtan ce s
substances non dénommées* , * . * , * . . . * . *
eu or, en argent et on laque * * , * . . * * *
en étain ( ne contenant pas du poisson * * , * contenant du poisson admis en franchise en vertu des lois ou des traites, quand leur contenance ne dépasse pas un quart **,***,.
QtiâTifl leur coDtQnancû Jé]ias»0 tiji millilitres),
le Llrnit de i cent* i/a est dû pour eLaqne yucirt ou fracLion de ffuaH eieéduntj.
de montres- . . * * * *
Bol d'Arménie . . . . . * *
Bologne (Saucissons de] . . . . .
de coton, faite à ia main ou an métier* .
de laine* . . . * * .
de lin ou de chanvre*
de poils* . * . * . .
de soie,
Borate de cLàux. . * . .
brut. . . . .
raffiné
de coton et de peau*
de lin et de chanvre . * . . .
de tresses de bois blanc, d’écorce.* .*.*,*,.*
de paille. . . . ^
de soie. *.*...*.*,.* . . . . .
Borique (Acide)* . . . .
Botanique (Spécimens de) ^ ^ ^ ^ ,
Bottes et bottines, . . .
Bouchons et autres articles en liège* *.,**,*.,.***...,,,
en airain , en cheveux , en étain, en fer et en plomb . .
en argent et en or, ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^
en cuivre,
Bonneterie . /
Borax.
Bordures -
Boucles .
DESIGNATION DES ADTICLES.
Bougies.
Boutcilies.
en crisUl et en verre .
Boutons. . . /
adamantine et de stéarine > de blanc de baleine ^ de cire et de pai’alTme. , .
autres. . . .
employées en médecine - . .
Boules en bois. . . . . . .
Boulets. ^ ,
Boulons S airain i en composition! en fer. ........ .
j en cuivre. ............................
Bourgogne {Poix de). . . . .
Ide coton (cotfon u^ojfe). . . . .
de iaine (Jlodts jsool) .
de soie [Jloss-^ilks].
de fusil de chasse et de canons.
Boussoles . . .
en verre uni ^ blan.: ou noir. ..............
en verre taillé . . .
contenant des vins^ de Peau-de-vie et des liqueurs alcooliques. ..................
en acier et eu cuivre ......... .......... .
non .taillés. .......
taillés. . . .
dorés ! argentés on plaqués . . *
en or^ en argent, en dorét considérés comme
bijouterie. . . .
en soie » ne contenant ni laine ^ ni poils . , * . * en substances non dénommées.
(Moules ou formes de). ^ ,
Substances faites sur modèles et taillées pour servir exclusivement h la fabrication des . , dorés ! argentés . polis j en fer, en laiton . en verre non taillé. . . . .
en verre taillé! ou en verre uni avec tige en composition! eri fer ou*en laiton. ........
et coulants pour parapluies et ombrelles .
de cordes et de cordages
de cornes et d’os . . .
Boyaux . non préparés . frais ou salés, ........ . . .
Bracelets S dorés ^ comme bijouterie . . . .
( en cheveux . . . . .
Brancards de voitures . . . . . .
Bmche, en blocs ou en plaques. . . . . .
(Bois du).. ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ .
Brésil. . , . 1 lunettes ! brut . .
(Cire du). .
( Noix du) . . . .
Brésillet. . . .
en caoutchouc, en coton! en cuir. . . .
en sole . . . . . .
Brides et bridons, mors! etc. . . . * . .
Briques de toule sorte , briques réfraclaircs ! non dénommées. Briquets phosplioriques . . .
Broches... j en tois. en fer .
( à tricoter pour machines ^
Brodequins
Boulons
de
porte
Bonis. . . .
MESURES ET MONNAIES
DES ETATS-UNIS
Bretelles. ! .
La livre.
îdent.
Idem, La valeur.
Idem.
Idem,
Idem.
La livre.
La valeur.
Idem.
Idem, Idem.
Idem.
La pièce.
La valeur.
fdCDI.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem,
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
ff
La valeur.
Jdem.
Idem, a
tf
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem,
Idem.
Le mille et la valeur La valeur.
Droits.
MESURES ET MONNAIES
FRANÇAISES
Unités sur lesquelles portent les droits.
45 p, 0/0, Exempt.
Exempt.
Exempt,
35 ju 0/0.
Exempt Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt,
00 et 35 p. 0/0.
Idem.
La valeur.
Idem.
Idem,
Idem,
Idem,
Le kilogramme.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem,, Idem,,
La pièce.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem.
La valeur.
Idem,
Idem,
La valeur.
Jdt’m.
Idem,
Idem.
Idem.
Idem,
Le mille etîavaleur La valeur.
Droits.
fr. c.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt, Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exem|]t, Exempt.
18 et 35 p. 0/0, 35 p. 0/0,
MESURES ET MONOMES
DES ÉTATS-UNIS
MESURES ET MONNAIES
PnXKÇAISES,
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits,
5 iir lesquelles portent les dmils.
Droits»
fr. c.
La valeur.
La valeur.
Esempt.
fi
Exempt.
1 La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
Mon,
Le mi. le.
Le mille.
Idem.
Idem.
La valeur.
La V illeur.
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
Idtm.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Lcyiurd ctirr. et la -val.
0 44 et 35 p. 0/0.
hù curr. ût la vaL '
2 72 et 35 p. 0/0.
Idem.
0 28 et 35 p. 0/0.
îdem.
1 73 et 35 p. 0/0.
Eiempt.
Exempt.
La valeur.
Idem.
Idem.
îdem.
Idem.
Le yarJ cnrf* et E vaJ,
0 25 et 35 p. 0/0.
Lë mèt, cârr» 1:1 U val.
I 54 et 35 p. 0/0.
La valeur.
La valeur.
Idem.
îdem.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
Idem.
i îdem.
Idem.
Idem.
Idem.
îdem.
fi
Exempt.
La livre»
Le kilogramme.
La valeur.
La valeur.
fi
Exempt.
fi
Exempt.
Exempt.
Exempt.
La valeur»
La valeur.
E.xempt,
La valeur.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme»
• if
Exempt.
Exempt.
Exempt.
if
Exempt,
tf
Exempt.
If
La valeur»
idem.
Idem.
Idem.
Idem.
DESIGNATION DES ARTICLES
Broderies de colon, de Irn, de soie, àïamain» au métier ortautrement , non dénommées ^ d'or, d'argent ou d'autres métaux. Brome. .
en feuilles . . .
{Liqueur de) , .
Bronze- , , , { [Poudre de * . .
( Artit les en ).
quand le cuivre forme l^élément principal ... * ne pesant pas plus de i6 onces (453 gr, 44) le mille . . .
Broquetlcs pointes
semences i i6 onces (453 gr. 44 ) le mille,
{tachs, hrmbj acier, ùrsprigs], \ étamées
Brosses» d*î toutes sortes, grosses à dents, etc,.
Brucelles..) ^ ^ argent .
( d'acier
Brucine (a/caïordfî). . . .
I d’Espagne» sec ou ijroyé à l’Iiiiilc
de smaît, . . . . . * .
Van Dyck.
Cables, ,
j (Tapis de) 1 fabriqués à la maclûue Jacquard . Eruïeiles.,j (Tapisseries de)» imprimées sur la chaîne ou
Buchu ou Bucco (Feuilles de)
Buflleteries en peau
Buis [Planches en) ^ . . . ^
Bulbes ou racines bulbeuses » non dénommées,
Bure [drüpget] . . . .
Burlaps et autres toiles de lin» de jute on de chanvre» sauf la toile pour sacs à colori.
Bustes en plomb . . .
Cabas [cipéce de panier) , . . . .
de fer on de chanvre de Manille . . . .
de china-grass et autres plantes des graminées»
goudronnés . . . _
non goudronnés,,
Cacao . I en fèves . . .
j broyé ou préparé, . . .
Cacheter (Cire 4)., , . . . . .
Cachou * . . . .
Cadmium, .
Cadres de miroirs, en bois» en métal» dorés ou non. , _ _
J provenant des pays de production . , . . .
^ recollé dans les pays à l'Est du Cap de Bonne-Es- < péranceet arrivant des pays à FO uest de ce Cap,
de glands» de racines de pi-ssenlit et auires substances» servant de succédanés au café» . Caillette » brute ou préparée, * * ,
bruts ou cassés.
bruts, . , . , . . .
préparés pour les lunettes
d'emballage . .
renfermant des bouteilles de spiritueux .,..»*
Café,
Cailloux,
Caisses.
du Brésil,
DÉSIGNATION DES ARTICLES
Cajeput [Huile volatile ou lisseiice fie). .
Calamine. . .
Calèches, . , . , * . * . . . .
CaîeçoÉs j tic coton, blanclii ou teint, en tricot j . . .
MESÜBES ET MONNAIES
BES E] AT5-UNIS
Unîtes
sur lesquelles portent les droits.
Caîisaya ( ÉcoTx:e de) , , . . . . . .
Caloniei [protochlarurû de mercure], . . . , .
Cam (Bols de) (Camîtieod). ^ ,
Cambodge (Gomme de) .
/ vrais . j """ montés. . .
( montés .
(Imitations ( non montées; . . .
■ î montées . . . * .
Camomille.} (F‘««>-sdcj. .
j (Huile volatile ou Essence do) , . . . ,
Campêcbe ( en bûches on mnubi
(Bois dcji i çi; dtjcûütinn de) . . . .
Camées , , , <
Camphre. , )
(- brut.
Candi
Scre)
( raiRné.
coloré valant 3o cents par livre (3 fr. /\ 2 cent par kiL'
Cannelle, . . ^
Cannes à sucre
ou moins
coloré valant plus de 3o cents ou vendu en
boîtes et non au poids, . * .
non coloré . * ^ ^ ,
Canéllce. . . .
Canifs . . . . , . . .
Cannes pour la promenade, achevées on non . .
(Ecorec.î du Itturiijï cinnanïo/nuHï. et du. laurns casisia] (emnamou). .
blanche (cfme^k <iléfî)
(IluBe volatile ou Essence de)
[Tiges et semences de).. . .
(Sirop de jus de) . .
CaiinotiUes ou bouillons, et fils métalliques fdés ou tirés.
Canon, .,..i . .
I en bronze , si ie cuivre domine Cantharides.
, brut ou refondu en masses, durci, liquide
j (indta nibber^ crtide^ and niUk of].., .
I (Bottes et souliers en) ^ ^
[Bretelles et autres articles composés, en tout ou en partie de, non dénommés, hrace^, weband other maimfactüre.'t oj)
(Ouvrages en soie et caoutchouc, ou en soie,
caoutchouc et autres substances) ... * .
[Ouvrages exclusivement en) , non dénommés.
[Autres articles en), . . . . .
Cap Australien (Gomme du) , . .
Câpres . , . . . . . .
Cap.^TiIes d'armes à feu, . . . .
Carabines.
neufs. ^
vieux, propres seulement à être refondus. .... (Métal pour) ^ ,
en verre nni ^ ^
en verre taillé.
Caoutchouc /
Caractères
imprimerie
Carafes, , . , .
La valeur, ïdetn.
Idem,
La valeur,
it
r.a valeur.
îdetn.
La valeur, //
La livre.
Idem.
La valeur, La iivi'e.
Ideni.
La valeur.
Idem.
La livre.
La livre.
La valeur.
Idem.
Idem.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
fi
La valeur Idem, Idem.
ti
La valeur.
Idem.
Idem.
Droits,
$ "■ Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exemp),
Ex empt.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
0 20 Exempt.
Exempt, Exempt.
0Ûiy,-|-25p.0/0 25 p. 0/0,- 35 p. 0/0.
Exempt.
Exempt.
20 p. 0/0- Exempt.
Exempt 25 p. 0/0, 35 p. 0/0, 40 p. 0/0.
FiiANÇjUSES.
Unités
sur le.squclles portent les droits*
La valeur.
Idem.
Idem.
fi
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
La valeur.
fiT
Le kilogramme.
Idem.
La valeur.
Le kilogramme.
Idem.
La valeur.
Jdem.
Le kilogramme.
Le kiiügramme.
Idem.
La
fi
valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
fi
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
fi
La valeur.
Idem.
Idem.
Droits.
Exempt, Exempt 35 p. 0/0.
Exempt.
30 p. 0/0, Exempt, Exempt.
Exempt, Exempt.
Exempt.
Exempt 0 57
2 28 Exempt.
Exempt Exempt.
Exempt
Exempt.
Exempt, 35 p, 0/0 40 p, 0/0 35 p 0/0 25 p. 0/6 Exempt, 25 p, 0/0 35 p, 0/0 40 p. 0/0
DESIGNATIO^Î DES ARTICLES.
Carbonates , \
Carcasses
|:our
chapeaux.
Cardes . .
Carmin
Carreaux .
Carbonique (Acide) liquide d’ammoniaqtie Je ma- j
guésie. ( calcîinî . . . . . . ,
de soude . . * , . . . .
en cotun. . .
en Cl (1 acier. . . .
en laine . . . . . . . .
Carxlaniotnes (Semences de).. . .
avec dents de fer. ..... . . .
avec denU d acier . . .
commun on laque carminée, a Télat sec ou
liquide . . . .
( d’indigo . . . . .
Carnassières hags] en peaux ou en filets. .......... .
Carnets de poebo [poclet hooh?] . .
I d’ardoise. . . .
1 encausliques. . . . .
en marbre , n'ayant pa.s plus de e pouces
(5 cent. 07 9) d’épaisseur. . .
de terre cuite et aulres , importées par ordre pour le service du Gouvernement ou de la bîbliolbèquc du Congrès - . . , importées, en deux exemplaires ou plus, pour le service d'une société littéraire, scientifique ou philosophique reconnue ou d’un établissement d'instruction pu^
bliqne . . . .
ne valant pas pins de 2 5 cenb ( 1 fr. 3o ) le paquet. ........
valant plus de 26 ceuts par paquet . . .
de visite el blanches . . . .
Garlbame et (Extrait de).
Cartons de toutes sortes , non dénommés . .
Carv! (Graines de , huile volatile ou essence de). ......... .
Cascarille [Ecorce de) . . .
Casimir . . . . . . .
Cassave (Co^m^'a or Cejxcda) . . . . .
Casse [C£LSSC Ji&îüla) , fruit médicinal. . , * . .
en fer ou en étain. . . . .
en cuivre. . . . . . ,
de Chine, de Calcutta, de Sumatra. .......
(Gousses de), moulues, . . . , .
( Huile volatile ou essence de) .
Castoréum ( Ca^ for or Cttsfor^um) . . . .
Céilrat (Huile volatile ou essence de).. ,
Ceinturons. . . . . . . .
Cendres de boia et cendres de betteraves
Cenne ( Huile de ^ ^ ^ ^ ^ ^
Cercîe.s de roues (Voir bandages de roues]. . . . .
Cerf (Esprit de corne de) . . .
Cerneaux . .
Céruse {blanc de plomb], sèche ou broyée h l'huile . . .
Cartes .
géographiques oui marines (oïup5 aadl cftarf5 1
a jouer. . .
Casseroles .
Cas sia et
Cassia vera
MESURES ET MONNAIES
nus ETATS-UNIS.
FRANÇAISES
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
fr. c.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
La livre.
Idem.
Idem.
Idem.
Idenu
La valeur.
La valeur.
La livre el la val.
0 00 et 10 p. 0/0.
La livre et la vai
1 02 et 10 p. 0/0.
Idem.
0 60 et 0 35 p.0/0.
Idem.
5 71 et 35 p. 0/0.
Exempt,
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Le pied sap. et vnl.
0 25 et 30 p. 0/0.
Le lu. carru cl lï vaî.
13 93 et 30 p.0/0.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Exempt,
EïCmpt.
ff
Exempt.
fi
Exempt,
Le paquet.
Le paquet, *
Idem.
Idem.
SI
La valeur.
La valeur.
ff
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Exenîpt.
ff
Exempt,
if
Exempt,
Exempt,
La livre et la va!.
0 50 et 35 p.0/0.
Le kilog, et la val.
5 71 et 35 p. 0/0.
Exempt,
ff
Exempt.
ff
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
La livre.
Le iîilograinme.
Idem.
Idem.
ff
Exempt
fi
Exempt.
ExCRipE
If
Exempt,
if
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Exempt. !
Exempt,
Le gaïlon.
Le litre.
ff
La valeur.
La valeur.
La Üvre.
Le küog ranime.
Idem.
Idem.
DESIGNATION DES ARTICLES
Chaîiiefl^ .
dacier et de cuivre. . . .
d argent on d’or, non de bijouterie
d argent ou d or, de bijouterie. . . . .
de cbeveuïn, élaniëea ou en plaquë . . . . .
dorées , considérées comme bijouterie.
(faites de fds if ayant pas moins de 1 jà de pouce ( 6 millim. .3 ) de diamètre
de fer.. . , i faites de fils de moins de i/é de i pouce de diamètre, mais pas
I an-desson.s du n'^ g. .
\ faites de fils au-dessous du n"" g . , de laiton. . . . .
Cil aisées .
Châles. .
de cachemires de soie, de soie . . .
de coton , de dentelles de coton . . .
de laine anglaise {ïnonied}, etc., non dénommés . . . .
de laine pure .
Champignons préparés , marines .......... * . .
td argent J d"or, vernis {japmined], de verre taillé, de bronze, en doré, d’étatn, de fer, en plaqué, de verre uni , de zinc ..................
de cuivre, de porcelaine non décorée, ciselés.. Chandelles (tallow-candles ] de suif et autres non dénommées.
brut, teilié ou peigné. ........
(Cordages de) ,
[Étoiipcs de) ... . .
{ Ficelles et fds d’emballage de) . .
(Fils de) . . . .
(Filets de) (ûcmcÆ) . .
(Graines de). . . . . .
(Huile de graines de).. ........
Tapis
Toiles de toutes sortes, non dénommées, valant 3o cents ou moins par yard carré ( i fr. 85 par mfelre carré).
valant plus de 3o cents pai'^ yard
proprement dit.
Chanvre . . .
Toiles d’emballage (kir/np^) ne pouvant servir a 1 emballatïe du coton . . .
Tissus . . . / d'emballage pour le coton
valant ^ cents ou moins par yard carré (o fr. 43 cent par mètre carré).
Les memes valant plus de 7 cents
par yard carré. . .
Toile cirée . . . ^
Toile 5 sacs .................
Toile h voile .... .... . . . .
Toile de Russie, brune et blancbc.
i (Autres articles en) non dénommés . . .
do Calcutta (.mnn de Sisal (S’/suï ^rass),
aelTnJe..! . •
( teiUé ou peigné, de Manille. ....
MESURES ET MONNAIES
DBS ÉlATS-tliMS.
MESURES ET MONNAIES
' FftAKÇAISES.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
Unités
sur lesquelles portent las droits.
Droits.
fi*. ç.
La valeur.
Idem.
îdem.
Idem .
Idem.
îdem.
îdem.
Idem.
Idem.
La livre.
Le kilogramme.
Idem.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Mem.
îdem.
îdem.
Idem.
Idem.
Idem.
La livre et la val.
0 50 et 40 p.0/0.
Le kdog. et la val.
5 71 et 40 p. 0/0.
Idem.
0 50 et 35 p.0/0.
Idem.
5 71 et 35 p. 0/0.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Mem.
Idem.
Idem.
La livre.
Le kilogramme.
La tonne.
Les 1 ,000 kilogr.
La livre.
Le kilogramme.
La tonne.
Les J 5O00 kiîogr.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
lilem.
0 Où’/,
Idem,
Idem.
Idem.
Le galion.
Le litre.
Le yard carré.
' Le mètre carré.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
La livre.
Le kilogramme.
Idem.
Idem.
La valeur. 1
La valeur.
Ideni.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem. ;
Idem.
La tonne.
Les 1,000 kilogr.
Exempt.
La tonne.
Les 1 ,000 kilogr, ,
DÉSIGNATION DES ARTICLES
Chapcaus:.';/
de laine, .
de coton ^ de crin, de feutre . .
de cuir, d'ecorce, de feuilles de palmier, tle jonc, de paille de Livourne, da Manille, de Naples, d^osier, de Panama, de tissu formé de rotin el de baleine
ne valant pas plus de 4o cents la livre ( 4 fr* 56 c. le kiîugr.) . . , valant plus de 4o cents el pas plus de 6 O cents par livre (6 fr, 85 c* le kilogr.), . . , valant plus de 6o cents et pas plus de So cents par livre (g fr, i3 c.
par kilogr.)*
valant plus de 8o cents par livre, de satin ou de soie, pour hommes.
de substances non dénommées,
Chapelets de toutes sortes, . . * . .
animal, anthracite, de bois.* formant l^approvisionnemcnt des navires des Cbarhou. Etats-Unis, à la condition qudl ne foii pas
débarqué ^ ^ ^ .
autre , non dénommé . .
Cliarriots (Caisses de) . . .
Ien cuivre jaune (&im5) .
en cuivre . . .
en or ou en argent* . . .
Charrues en fer. ,
icn cuivre . . .
eu cuivre jaune (6r<wj)* *.,,.*.**.*.***.**
en fonte t . . .
Chausse-pied [shot-hùm.], . . . , ,
(en coton, en fll, en laine anglaise, faites au
métier . . . .
en lame merjnos* *..»*.,*.**..**.***,*
en soie . . . . . .
Ciiaussiirea. . . * . . . .
[Acétate de} * , , , * . .
(Blanc de)
[Borate de, citrate de, chlorure de) .
naturelle [parc ou da comiîïcrcc).
en colon , non dénommées *.**.*.,*....*
en laine, faîtes au métier. . . .
en soie. h ............ *
Chêne (Écorce de). . . . . . .
Chêne-liège [Bob ou écorce de), non travaiHé. ........
Chenets , en fonte. ...............................
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTAl^USIS.
Chaux ,
Chemises .
( ou graine de chanvre.
Cbèncvi,.,j
[Cordons [Cûrds or trimmings en), de coton.
Chenille...^ ^ ,
( [ Cordons de soie eu )...... .
Chevalets de scieur de long , en bois ......
( Eotr Animaux vivants. . .
Chevaux- * ■ i 1 1 * 1 ■
{ ue DOIS , eu bois ou en carton.
sur lesquelles portent les droits.
La valeur.
/dem.
La livre et la val.
Idem.
Idem,
Idem,
La valeur.
Idem,
Idem,
La tonne.
La valeur.
Idem.
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
La livre.
La valeur.
îdcftt ,
Idem.
La livre.
fi
La valeur.
Idem.
La livre et la val.
La valeur.
La livre.
Idem.
Le gallon.
La valeur.
Idem, Idem, a
Idem.
Droits.
0 20 et 35 p. 0/0.
0 30 et 35 p. 0/0.
0 40 et 35 p. 0/0.
0 50 et 35 p. 0/0.
E.xempt.
Exempt.
0 50et 35p. 0/Ü.
0 03 Exempt.
0 50 et 35 p. 0/0.
Exempt.
Exempt.
MESURES ET MONNAIES
FaANÇ,VTSES.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
La valeur.
/di3m.
Le kilogr. et la val.
Idem,
hlem.
La valeur.
Idem, Idem,
Les I ,ooo kilogr.
La valeur.
Idem,
Idem,
Idem.
Idem,
lihm.
Idem,
Le kilogramme.
La valeur..
Idem, ,
Le kilogr. et la val.
La valeur.
Idem,
Idem.
Le. kilogramme.
La valeur.
Idem.
Le kilogr. et la val.
La valeur.
Le litre.
La valeur.
Idem,
Idem.
Idem.
Droits.
fr.
2 28 et 35 p. 0/0
3 42 et 35 p. 0/0
56 et 35 p. 0/0.
71 et 35 p. O/O.
(jO p, 0/0.
Enenipt.
Exempt.
5 71 et 35 p. 0/0.
0 342 Exempt.
5 7i et 35 . 0/0.
Eïfiiiipt.
Exempt.
1 DÉSIGNATION DKS ARTICLES.
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS-OMS.
MESDRES ET MONNAIES. '
FRANÇAISES
Unités
sur lesquelles portent ks droits.
Drûife.
Unités
sur lesquelles
Lxi valeur.
SO p. 0/0.
La valeur*
fr. 1?.
Idem.
Idem*
ClieveiiXp. .
Idem,
35 p, 0/0, Exeuipl.
Exempt,
Idem.
Idem*
Idem.
Idem.
ff
if
Exempt.
lirnleft sans laine . . .
if
Exempt.
Chèvres \ et ^
brutes, avec le poil [sans tenir compte de la
La valeur.
La valeur*
cbcvreflux
Idem.
(poaux de)
Idem.
Idem.
Ckia (Grniiit
Chicorée ' (racine de) ,
ChifTons. . . i
If
EïCmpt.
ff-
Exempt.
La livre,
Le kilogramme.
Idem.
îdeiu*
de colon, de lin , dé chanvre , de jute , de papier, propres seulement ù la fabrication du jxipier.
La livre.
EïCmpt.
Le kilogramme.
Exempt.
China [c/tnm
ff
Exempt.
St
Exempt,
xIa\ _ _ _ _ _
La valeur.
La valeur.
Chiques ou bBlcs frenfant* . . .
nillArntP xi A TTü'fîlftÇA
La livre.
Idem.
Le kilogramme,
La valeur.
Chlorhy- j dratcs 1 on 1
I d’üm moiilaque . . . . .
La valeur.
[ d^étaiii . .
Idem.
Idem .
rn U dates* j Ch le rû forme
PU vxirrA . . .
La valeur.
Eicmpt.
nhlrirTirr* ri A i'hfilîï . . ^ ^ a
fS
Exempt.
Chocolat
La livre.
Le kilogramme.
ChoucrontD .
Cbromate ,
ff
Exempt.
( de plomb, jaune ou rouge, ou broyé A llitiîle.
1 Ai*. nntus.sA pi InnhriimatR rln nntassfi. . .......
La livre.
Idem .
Le kilogramme.
Le kilogramme.
La valeur.
Cihi’ome ( Jaune 'tle] ( ifom ) * . .
La valeur,
Exempt.
OS
2 50 et 25 p. 0/0.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Chromiqne (Acide) » ^
îdeni.
Idem..
ChroiiomLlres et pièces de . .
Chry^obtlies h l’état brut. ....... . . . .
Idem,
îdeTu.
Idem*
Idem.
Clrninirp. fîïaoines et TeniHeR dell ........... . .
ff
fi
Exempt. /
I^.ixll-A
La valeur.
Idem*
28 55 et 2 5 p. 0/0,
Cierges, en cire, pure ou mélangée, *.****..*..*.......
Ci^^^ares et cî^^aretles i^së^urjijchci'ûots and ci^nï'ûtlss'j* ,**.*...
La livra
La livre ei la val.
Le kilogramme* Lekilogr. et la val*
fl
fi
Lci cigare» cl cÉgafBtlâji Oui , ûn üuï Jli droii do tloucuo . à ai'qiii.tiDr
1 la taie du JîfUejip inierifwr, qui est do Ei dollaTA (,"11 fr. o8 ceub. } par jïieIIè pour tigflies de toïiÈcs aortes , et pour ioa cîg'arolles , do 6 dollarit par
idIIIo, qpaad eEles pâscai pluA de 3 livres (i kilag. ^$Ga gL\ ) par mille, et seule mec i de i dollar 76 eeiits Tr. qG j lUill,} par mi Ile , quand elles pèseni
3 livres ùu moins par mille,
Ciguë (cûnfuoi cicula or hcmlock] (Cî raines et l'en il les de). . - CiïTué (heinlook) f Ltcorce del . , . , . * . .
ît
£.templ.
Exempt.
Ciment romain, . . . . .
La valeur.
La valeur.
Cinabre {Sulfure de mercm'e) . . . .
Idem*
Idem.
Cirages , de tmitcs aortes
1 d^abeilles j brute (Hanche , brune oh jaune). . . l du cirier, du Brésil * de Chine et du Japon. , . Cire. h rarbAtAi* ..... _ _
Idem,
Idem.
ff
La valeur.
Idem*
La valeur.
Exempt. (
( [Ouvrages en) , non tlénommés
Idenu
idem.
[ (Perles de) . . .
lâem.
Idem.
Cisailles .* . i
[ Gros (Tw^atix pour couper les métavujc. j de jardiniers, pour haies, etc..
Idem.
Idem*
Idem.
Idem.
45 p. 0/0, il
— liiiQ ^
1 DÉSIGNATION DËS ARTICLES,
MESURES ET MONNAIES
DK.S ÉTATS-UMS.
MESURES ET MONNAIES
FRANÇAISES
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits,
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
fr. c.
1 (à doubles branches [jcisyory).
La valeur.
La valeur.
Il (à froid ï pour les arls (cAbe^j)
Idem.
Il Citrate de cliaui . . , . .
Eïempt.
Exempt.
1 Cilriquc (Acide) bfanc
ou jaune.
La livre.
Le kilogramme.
1 CiU'onnelie (Huile essentielle de) [l€m.Qn.-ijrass)* .**,*.-*..
E^iempt.
Exempt.
1 / frais , à fétat naturel
La valeur.
1 \ conservés dans leur jus, .
Idem.
îdem .
1 Citrons. ■ - * ( conservés autrenienL, . . , ,
Idem,
Idem.
1 j (Huile volatile ou essence de), . * . * . . * .
La livre.
Le kUûgramme.
1 \ de).
La valeur.
La valeur.
Il Citrouilles,
La valeur.
|l i Matière animale, dam son état naturel, . . , . .
tf
Exempt.
Exempt,
1 ' ' ■ ' - J (Huile essentielle de) . . .
ti
Exempt,
Exempt.
1 Clavecins
La valeur.
La valeur.
•| ^ (de montres, d'or ou d'argent.
Mem,
1 1 Wj1GX<S 4- 4 é ri- ■ J
1 ( antres , en or ou en argent
Idem.
îdem.
1 Clichés d’imprimerie . ,
Idem.
Idem.
1 / brisées ou vieilles ou métal de cloche brisé ^
1 Cloches 1 propres seulement à être refondus,
Exempt.
Exempt,
1 clodfettes (Miital de) travaillé .
La valeur.
La valeur.
1 ( d'or ou d'
argent .
Idem.
Idem.
1 /de cuivre.
Idem.
Idem,
' à bois, forgés à chaud [wrou^ht-
1 hoard-nails
La livre.
Le kilogramme.
1 Clous de fer i
découpés à froid (enc nails) . .
Idem.
1 h ferrer les chevaux [AorJcsAoc
Idem,
Idem,
1 \ de tôle et de zinc
La valeur.
La valeur.
1 Clous de girofle {ûloveii]
La livre.
Le kilogramme.
1 Cotait.... j ‘10 .
jÿ
Exempt,
1 ( (Oxyde de) . . . .
La valeur.
La valeur.
1 Coccuîus indicus
jtf
EsempL
Exem^H,
1 Cecherdiïe.
Exempt.
Exempt,
1 [ crépus, pour îa literie et ne pouvant pas servir
1 Cochons ) à ^aire la soie . . . .
îf
Exempt,
1 (poils de) 1 (Poils de)
T riP li 1 1 f 1 iTT*rt m ru P
1 ( (Soie de) ,
il Tl
Idem.
l-iv KllU^I -UlJlIlJCi
îdem.
1 / (Amandes de, coques de, feuilles et libres de).
Exempt,
tf
Exempt*
1 1 (Filaments de) (coir-jûm) .
Exempt.
Exempt.
1 Coco - .< . .
Exempt.
Exempt.
1 ( (Tapis de filaments de), [nattes de). ...... ,
La valeur.
La valeur.
1 Cocons de soie,,
Exempt,
ti
E.xempt,
1 f en bois commun ^packind hoœcs'j.
La valeur.
La valeur.
1 Coffres, , , . j en bois fin , peints ou vernis,
Idem.
hO p, 0/0.
1 ( pour instruments de musique . .
Idem.
Idem.
1 Cognées .......
Idem.
idem.
1 Coiffures de femme [Ornements pour).. . .
Idem.
Idem,
1 Coke .
Idem.
îdem.
1 Cblcotar (oa^de defir). .
Exempt.
Exempt.
1 Cold cream (pouuWc) ,
La valeur.
La valeur.
Il Co’le 1 lorte, sèche ou liquide . .
Idem:
Idem.
1 ( de poisson
Exempt.
Exempt.
1 Collections d’antiquités.
de médailles, de monnaies
it
Exempt.
1 Cüllodioii et ctliers de toutes sortes non dénommés .
La livre.
Lé kilogramme.
1 Cologne (Eau de) . , . , ,
Le gallon et la val. \
3 00 et 50 p, 0/0,
Le litre et îa val.
4 10 et 50 p, 0/0,
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS-UNIS
MESURES ET AIONNAIES
PIIANÇAISES,
Ünitéa
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
Doités
portent les droits.
Droits*
fr. c.
ff
Exempt.
ff
Exempt,
. La valeur.
La valeur*
tV
Exempt.
Exempt.
- La valeur.
La valeur*
. ! La livre.
0 oy.
. Le gallon.
Le litre.
P tt
Exempt.
Exempt.
. La valeur.
La valeur.
i Idem.
Idem.
. Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem. ^
Idem.
La livre.
Le kilograumie.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Exempt.
if
Exempt*
La valeur.
La valeur.
ff
Exempt.
Exempt.
Exempt.
ExempL
if
Exempt.
ff
Exempt,
if
Exempt.
La valeur.
La valeur.
it
Exempt,
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Exempt.
it
Exempt.
La valeur.
Idem,
Idem.
La livre.
Le kilogramme, i
l(km.
Idem.
Idem.
Idem,
La valeur.
La valeur.
fi
Exêmpt*
ti
Eienepl.
if
Exempt.
La valeur.
La valeur*
Le gallon- preuve.
Le lit. d’alcool pur.
La valeur.
La valeur.
fdem.
Idem.
Idem.
Exempt.
ff
Exempt.
ff
Exempt.
if
Exempt.
Exempt.
ti
Exempt.
La valeur.
La valeur. i
Idem,
if
Exempt,
Exempt.
La douzaine.
La douzaine.
La valeur.
La valeur*
La livre et la val. i
0 09 et 10 p. 0/0.
Le kilûg, et la va!.
1 02 et 10 p. 0/0.
La valeur.
La valeur.
La livre.
DESIGNATION DES ARTICLES
Golciuibo (Racine de} , > « . » ^ ^ ^ ^ . . * . « .
Colophane, . * . . . .
Coloquintes [colocjnlk el colùfiumtida]. .**,*-*.- Cols de cravate en coton
I( Graine cie)
(Hpifa de)
(Tourteau de graines de), ,
/H, {en fer, en laiton, de bois, de marine.
Compas - 1 P J
Composi¬
tions
Confiserie. J
en acrer, en cuivre
non noontëes montéesp . . ,
en verre QU en pâte
pour dessus de table .
pour bijoutiers, en verre, non montées.
Confitures - Coniiim cîcuta ou conia ou hém Conserves.
Contra-yerva [ Racine de). ... .
Copabn (Baume de).. .......
Copal (gomme) (Rëmc copal).
Coques....)
I ouvrées. . . . . , .
Coquillages non ouvrés. ......
Cor de chasse. ............
42 cent, le kilogramme).. . ..
dant plus de 3o cents par livre boîtes antrement qu'au poids.
Corail. ...
{ brut. , , * . .
1 **■*■*-.***.....,*,,.* ) coupé ou travaillé. . . . .
Corbeilles. .
j d’écale de coco non goudronnés, autres. * * * * .
Cordages . . i
j de jute non gotulronnés. .
[ goudronnés .
f de boyau , non dénommées. . . . . ,
Cordeâ. * - - (
f d'arc en bnvau . . .
d’instru- j .
^ ^ * (en bovaui . . . .
Cordiaux. , *
^ ments ^ J ......
de musique | métalliques. .*..*...,
Cordonnets de coton ou de ^ Cordons de souliers
en coton. ^ . . .
en soie. .... ......................... .
Coriandre (Semences de). . .
Cornaline non ouvrée . .....................
brutes, (bouts de, rapurcs de) .
(Ouvrages en) . . .
à gaz , P . ^ ^ ^ ^
eu platine, pour prôparalîons chimiques. . . . . valant 6 dollars (3 i fr. o8 cent.) ou moins par
Cornes.
Cornues* .
Corsets.
Cosmétiques. . .
Cotes de feuilles de tabac.
douzaine.
valant plus de 6 dollarâ par douzaine . ( Fils d'acier pour) . . .
DESJGNATION DES ARTICLES.
Cülon,
Lrut. . . .
(Déchets et flocons de)
Drilles de coton propres seulement h. la fabrication du papici\
i' chaque bobine ne contenant pas plus de loo yartb de liJ (91 ïuèt, 43 cent,)* . * , Si la longueur dépasse loo yards par bobine, pour l'excédenL, - * .
sur
bobines ( spool thread )
simples ou retors , à deux ou pl usieurs l>outs T ourdis en chaîne T eu écheveaux ou pelotes , ou en toute autre forme qu^en bobines ( thread , jarn warp^ or
ue valant pas plus de 4 o cents par livre (i fr.56 cent, jliar kilogramme) * * **.**.,.
valant plus de 4o cents et pas plus de 60 cents par livre (6 fr. 85 cent, par kilogramme]. . .
valant plus de 60 cents et pas plus de 80 cents par livre ( 9 fr. 1 3 cent, par kilogramme)
valant plus de 80 ceuts par livre* . . . . ,
warp^arii )
Fils et chaînes, autres, sur bobines or
warp on spooh] , * . . .
rexception des coutils, des
couvertures de lit, des colonnades tjeawi , dCfliTTLi t drdliTi^St
‘hed-
tiofef
ginÿltanis^ plaids , cotfonades j pantalûïijistaff and ^ùùd& of like dc^îcrîption }
ne contenant^ pas p’us de 100 fiis par pouce carré] (6 c, car, 45),[ en comptant!
la chaîne et) la trame etj pesant plnsl de 5 oncesl par yard carré 1 {169 gr. 53, parmèi, carré) ne contenant 1 pas plus de 100 fils pari pouce carré,!
en comptant!
la chaîne et/ îa trame, et pesant nioinsl de 5 onces | par yard carré/ contenant plus de 100 fils et 1 pas plus de J ^00 fils pari pouce carré A ou plus fins/ et contenant!
plus de 20o\ fils par pouce carré , * . *
non blan ebis , ni teints , ni imprimés, blanchis* * * teints ou imprimés (cohreds stainedf painied or prinird) , * . . ,
non blan dais. * . * .
blanchis. . * teints OP imprimés . . .
non bian ebis .....
blanchis* * . teints on îniprimés. . .
MESURES ET MOJVNMES
DES ÉTATS-UNIS
Unités
sur lesquelles portent les droits.
La valeur.
La doui^* et la val.
îdem.
La livre et la vaL
Jdenu
Idem.
Idem.
La valeur*
Le yard carré* Idem.
Le varJ carré et la \al.
Le yard carré.
Le yarnl esrré cl la val.
Le yard carré.
Idem.
Lt yard carré ot la vaL
Droits.
ExumpU
Eiempt.
0 00 et 30 p. 0/0.
0 00 et 35 p. 0/0.
0 10 et 20 p. 0/0.
0 20 et SO p. 0/0.
0 30 et 20 p. 0/0.
0 40 et 20 p. 0/0.
0 05 7j et 10 p. 0/0
0 oav^et ÏOp.O/û
0 05 V, et 20 p. 0/0
MESUP.E5 ET MONNMES
FRANÇAISES
Unités
sur lesquelles portent les droils.
La valeur*
La flonz”' et la val.
Idem.
Le kilogr. et la val.
Idem.
îdeiJK
Idem.
La valeur.
Le métré carre.
Idem.
\.it luétrc: carré st lu val.
lie mètre carré.
Idem.
Le mélre carré ci la val.
Le mètre carré.
Idem.
Le métra erré et I. val.
Droits.
Exempt.
Exempt.
0 31 et 30 p. 0/0.
0 31 et 35 p. 0/0.
1 14 et 20 p.0/0.
2 28 et 20 p. 0/0.
3 42 et 20 p. 0/0.
4 50 et 20 p. 0/0,
0 216 et 10 p.0/0.
0 34 et 20 p. 0/0.
DÉSIGNATION DES ARTICLES
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS-DiHS.
Coutib CO 11 vertu res ^ col ouïiades^ étoGeï pour
pîiùtoions , etc* {jeans, denims drilUnqs , hed-
tiçhm{js , ^in^hamSt plaids f cotonadeSf pantaîoonsta£s, and (joods oj' lihe
desvrip ■ îion).
□e contenant pas plus dej loo fils pari npnljlaocliis
pouce carré! U i- ^ , f blanchis * * .
el pesant plus{ de 5 onces Peints ou mv
(169^53 pari *
mètre carré )| patfyard carré v
plus fins, ne ^Qn blanchis
contenant pas plus de 300 fils par pouce carré{6''-‘'*^45)\ plus fi ns, contenant plus de a 00 lils par pouce carré, en comptant toujours la cbamc Cl ïa iraoic. * . * . .
blancliis , < .
teints ou imprimés. * -
non blanchis blaocbis . . .
teints ou impi'imés * * *
unis non compris dans îcs deux énumération.s précédentes.
Cotoii . .
{ Suiie.
non
blanchis.
blanchis.
teints ou
^imprimés.
valant 1 6 cents üti moins par yard carré (99 centimes par mcire carré) ..
valant plus de 16 cents par yard
carré . . .
valant so cents ou moins par yard carré { /aé" par mètre carré), .
valant plus de ao cents par yard carré ........
valant plus de a 3 cents par yard carré [ 1 ‘^54' par mètre carré) . .
coutils (jean J . denims and driUings) , valant plus d 3 20 cents par yard carré (1 fr. 2 h cent, par mètre cai ré}. . . autres. Je quelque nature que ce soit, valant pins de 2 5 cents par yard carré ( t fr, 54 cent par mètre carré). Bo nn etei'ie , cal e çons , che m Î5e.s , cerdj , dentelles, galons, garnitures, lézardes, rubans, soutaches, tresses, luUes (&oéfrïae(), velours et autres articles en coton, non dénommés.
Peluche de chapelier, sole el coton, quand ^ le colou forme félémenl principal ......
Coulants pour parapluies, parasols, ombrelies, faits, en tout ou en partie, de i'er, d’acier ou d’un autre métal, . . . , .
. J . ( ne contenant pas d’alcool, ,
' pour eau de- vie J \
( contenant de ralcool. .....
d’aniline, sous quelque nom que ce soit, , . • ,
pour peinture
tenture,
Couleurs . .
aquarelle
(water-color)
pour papier humide . . ,
de
\ blauc de plomb.
MESURES ET MONNAIES
FH4.NÇAI3ES.
Unités
sur Icsque les portent les droits.
Droits .
Unités ^ sur ie.squelles perlent les droits.
Droits.
fr, c.
Le yard carré, fi/em ,
Idem.
Lq JUInI Ejrri' el la
0 007, et 10 p.0/0
Lq luflro 1 arréetla vrL
0 402 et 10 p.0/0
Le yard carré.
Idem.
Le mèlre carré.
Idem .
L{3 Yard carré d la val.
0 067, et 15 p.0/0
Lcmôtro Gurrcotla val.
0 402 et 15 p.0/0
Le yard carré.
Idem.
Idem.
Le yarJ cirré et In vul.
0 07V, et 15 P- 0/0
Le lueLm cornoctt lu vul.
0 464 et I5p. 0/0
Le yard carré.
Le mètre carré.
La valeur.
La valeur.
Le yard carré.
Le mètre carré.
La valeur.
Idem,
idem.
Idem,
Idem,
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
Idem,
25 p. OjO
idem*
Idefn,
Le gallon -preuve.
La livre et la val.
La valeur.
0 50 et 35 p. 0/0 35 p. 0/0
Idem.
Idem.
Le lit. d’alcool pur.
Le kilog. et la val- La valeur.
5 71 et 35 p.0/0 35 p. 0, 0
Idem,
La livre.
Idem.
mesures et monnaies
UpS ÉTATS-UNIS.
MESURES ET MONNAIES
FItANÇAlSES.
1 DESIG.N ATION DEi5
Unités
fur lesquelles >artent les droits.
Droitii*
Unités
sur lesquelles >ortcnt les droits.
Droits.
brun trEspagnOi jaune reyal et jaune breveté, kqne, noir de Francfort, noir de fumée, noir d^ivoire, plnk rose, pinh aUcmand, vert olympien, ronge indien, rouge véni-
fiO Videur.
25 ji. 0/0
La valeur.
fl. c.
I Couleurs-,
II (Suite).
vert français, vert minérol, vert de Paris,
Idem.
Idem .
Les 100 livres*
Les ion kilog.
Il Couperose t v
non dénommées, sèches ou broyées à fboile.
La valeur.
La livre.
i,e kilogramme.
La valeur*
La valeur*
iOp. 0/0
Idem.
Idem.
La livre.
Le kilogramme.
1 Couteaux. * ^
de boucher, de tanneur et de corrojcur, etc.
La valeur.
Idem.
AO p. 0/0
La valeur.
Idem.
îdan.
Idem.
Idem.
Idem.
La valeur.
La val ur.
1 Couvertures (voir alpaga, colon, laine, lame
anglaise).
La valeur.
fl
La valeur*
A a l'iiiliri'rH
Jd': m.
Idem.
ri'i'i Tl T*a 1 ç P P t ro U ^ +
îdem*
Idem.
Idem.
25 p. 0/0 Exenipl.
Idem.
Il Craie
blanplip nnn rii’énaree» +
it
Exempt*
La valeur.
La valeur.
Idem..
Idem.
Il CravacHcs tlf
1 Crayotis..-
debois rempüs de plombs ou d’autres substan ces*
A a rs)rti>-iK nnrt iP uûi.S,i.,B
La grosse et la val, La grosse.
La valeur.
/ilcm*
0 50 el 30 p. 0/0
ha grosse et la val* La grosse .
0 250 et 30 p*0/0
•Ut! IJ’IUIÎJJJ ^ 111/3,1 ilUlLO t\^ MW ■■'J*
de nitrate d’argent (hmnr cauîfic) .
Ar.i rni fïlr- { ïTlUlcfC l
AO p. 0/0
La valeur* Jdtiîi.
■ 1 t3jl Jjyiil à ^ ■ ■ü'^w J- ■ .
La livre.
Le kilogramme*
La valeur.
AO p, 0,0
1 Giépe de soi
Idem.
îdi'fii.
1 tvldn-i-vi l-L-ïrfi n/a à hlfir'tr 3 _ _
Idem.
20 p. OiO
Idetiî.
I Creusets,..} ^ ^
II 1 jav\ ino 1 rjinl'm Pi^ r C/PïfKJ l_
idem.
Idem.
Il Crevettes et I Cribles, fon
ànli'PS prirfî! iiififV'P ■ . > X . m . * , à *
Eïcnipl.
La Yaleur*
35 p. 0/0 Exempt.
La valeur.
.1 de cheval brut, nettoyé ou non, peigné ou non.
i (Ouvrages en], non dénommés . . .
1 frisé servant à la literie r.i.^*.******,-***
ij
La valeur.
Idem*
La valeur, /dem*
Exempt,
1 (Bracelets, chaînes, lacets, anneaux en).* . * .
B I^PinPprtnt PHI.... ...... +
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
n j connus comme étoffes a crino'
1 iine et autres non dénonn
Idem*
Idem.
Il Cn fl .
ayant moins df 1 8 pouces (A ^ centim.y i ) dt hiri^e **.**.
1 fonnns (
, 1 comme
(1 ISS, «5 en)./
Le yard carré,
. Idem.
Le mclrc carré-
1 tapisserie
j (/latr-
\ seatin^s ) '
autre, nettoyé, mais non tra [ nommé . . . * *
ayant 1 8 pouce:
de large ot \ nlus* .****,
idc Ml.
Lvaillé et non dé
. La valeur*
La valeur*
1 Crluoliues (fils d’ acier connus commercialement sous Ci
1 fil c.^rvant A ronfprfîmi (iP-fit . .
* La livre et la val
. 0 00 et 10 p. 0/0
Le kilog. et la val
J 1 027 et 10 p. 0/0
DÉSIGNATION DES ARTICLES
Cristcil J [Arhcles on) J
non taillés et non dénommés .
taillés. , . ^ . . * , . . . . * . , ^ . * . - ^ *
(i'OîV verre)
Crocbcls de toute espèce {needl4^s crochet] non dénommés». Croton (huile de).
Craches et
cruchons [ de Cryolithe»
CubebË» »
en grès commun ou en poterie brune»
s ordinaire ayant une capacité 10 gallons (37 lit» 85 cent.). . .
à Télat naturel
( lï U il e vol atil e 0 n essen ce de).
tmetornde) Cuillers» . *
en corne ou en métal sauf l'or ou Targent. . . en or, eu argent ou eu vermeil» ,,.»».»
Cuir»
/Bandes de^ hend or hehlng Icather].. , , d’Espagne et autres pour semelles». . . »
(Cordes de, widcropc). . » . ». »
[Empeignes de toute espèce en)*» » . . . [Ouvrages en] non dénommés. ...*»»
préparé et Coi, non dénommé* » . » . . » pour maroquins^ tanné, mais non fini
tanné, non dénommé.» . . .
de veau, tanné, ou tanné et préparé»
\ vernis» breveté ou émaillé.» ......
Cuir à rasoir, en bois ou en euir. . .
( Acétate de) »».».»» .
allié avec le nickel . .
en barres , en plaques
en lingots,
et en tonie autre lorme, non non dcnonimé* , » » . .
blase de»
Cuivre. .
de long {1
,2 19) sur 1 4 pouces de large (355*^ et pesant de i4 à 34 onces par pied carré (c 4^,o56 à 10^375 par mètre carré] ...*».
Unis»* *.».*»»»,».».».
[Médailles et monnaies de].
tient.
livre de cuivre pur
( Sous-acétate de ) » » » »
propre seulement k Être refondu
\ Yieujc, » i
Cumin (Graines de) ».»*...
Cure-dent de plume» »,*..».
Cyanure (Cyanife or Kjanitc] »
mîSÜBES ET MONNAIES.
DES ÉTATS-UNIS
FRANÇAUES.
Unités
sur lesquelles portent Ica droits .
Droits.
Unités
surlesqiiellés portent les droits »
Droits.
fr» c.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem. [
fl
La valeur»
La valeur.
La livre»
Le kilogramme»
La valeur.
La valeur»
Idem*
Idem.
IJ
Exempt.
fi
Exempl.
Exempt.
La livre»
Le kilogramme*
ff
Exempt.
if
Exempt.
La valeur»
La valeur.
Idem.
Idem .
Idem.
Idem.
Idem.
Exempt.
fl
Exempt.
La valeur.
La valeur.
. Idem.
Idem,
. Idem.
Idem.
Idem.
Exempt.
ff
Exempt.
. La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
, Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Le kilogramme.
. Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
La va'eur*
IS
La valeur.
le
Le kilogramme.
it
Exempt»
ff
Exempt.
* fi
Exempt.
fl
Exempt.
La livre»
Le kilogramme.
Idem.
ij
fl
Exempt.
La livre.
es
Le kilogramme.
le
ir» fl
Exempt»
fl’
Exempt.
Exempt.
ff
Exempt.
La valeur.
La valeur»
Exempt.
désignation des articles.
DécheLs . . ,
Daguerréotype {Plaques métalliques de) . . .
Daaies, en os ou en ivoire [draiiijht^], . . . . ^ *
Dames jeanïies . * . . . .
Dammar (Gomnic) (rcjuit? dflflirnar)* . .
_ ( verles , mûres ou sE^clies*
Dattes - ]
/ conservées an sucre, . .
de laine . * . . . . \ .
autres, non denommés. . . . .
Décorations d'or et d'argent, fm et demPfm, .
Iîion ouvrées , . . .
ouvrées. . . . . .
( Grosses a). . . . .
Denl-de-Lion ou Pissenlit (Racines de) brutes ou préparées*.
de coton* * . * . . . * *
(Fils de) en lin ou ciiauvre* . .
dur ou d'argent,
de soie* . . .
Dcotiffice de toutes sortes. . . .
/ eu acier et en laiton.
à < en ivoire, en os, en plaqué*
coudre. J argent* . . .
Des à jouer, en ivoire ou en os ...,.*-.*■■■■*■.■-*-* ■
Dessins . . . .
Dessus de meubles , en marin e. . . * ■ * *
Dextrine ai tljlcielle] . * , . * . . . . *,*,.*,..
bruts et en poudre *.***.-*.**,*,**..*.-.
{ non moniés . . * .
] montés sur or, argent ou un autre
Dentelles .
Diamants *
taillés.
mêta!.
[ïmitationsj non montées.
) montées* * . * .
de vitrier *.*....,.*..*.**.**,*....
Digitale [Feuilles de) . . .
Disques en pierre ou palets (çaoiî^). .**.*.**.*,.*.. Dividivi ou Libidibi ( gousse tinctoriale )....*.*.,*--
Dûloires [ j * . . .
Dominos (Jeux de) . .
Doublage [rofT cuivre) . . . . * . .
Douves \ pour pipes, boucauts et autres vaisseaux,
( autres . . * . , , .
Dragonnes , en coton . .
Draps de toutes sortes, non dénommés . * . * * .
Drèche. . . * .
Drilles, en coton, en lin , en jute, en chanvre , papier de rebut et de rognure, vieux baillons et vieux emballages, propres seulemeat à la fabricaliou du papier* ...**.*.****.* Droguets de toutes sortes (dru^^irt^) **.**.*..*.*******.*
i àrélat brut , employées en tannerie ou teintarenc non bnUes, pour teinture, non énumérées. * * pharmaceutiques , à Fétat brut , non dénommées*
MESUilF^i ET MOiNNAIES
DES ÉTATS-UNIS
Unités
sur îc' quelles portent les dioits*
Iflçnu îdt-m.
La livre.
La valeur.
La livre, La valeur.
Idem.
La valeur, hletn.
La livre.
La valeur.
IJ cm.
Idem.
Idctn.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idctn.
Idem.
Idem.
La valeur*
Idem.
Idem,
Idem,
La valeur, idem.
La valeur.
La livre et la val .
La valeur.
Le yard carra et 1* val //
La valeur.
Idem.
Droits.
Exempt.
Exfîjupl.
. Excmj>t.
Exempt*
30 p. 0/0* Exempt.
Exemjït.
Exempt.
Exempt,
ki
Exempt,
0 25 et 35 p. 0/0, Exempt*
Exempt*
MESlllES ET MONNAIES
FRANÇAISES
Unités
sur lesquel les porteul les droits,
La valeur* Idem.
Idem.
ti
Le kilogramme.
La V y leur.
Le kilogramme.
La valeur.
Idem.
if
La valeur*
Ld kilogramme* La valeur.
Idem,
Idctn.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
La valcui
Idem.
Idem.
Idem.
St
La valeur* Idem,
ff
La valeur.
Le kîlog* et la val .
La valeur.
Lo m. Carra et la val.
tt
La valeur*
hltm.
Droits*
Exempt,
35 p . 0/0, Exempt*
Exempt.
Exempt,
30 p. 0/0* Exempt* Exem^ t.
Exempt.
Exempt.
tt
ÏOp. 0/0,
Exempt,
1 548 et 35 p. 0/0 Exempt,
Exempt*
Duvets,
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS-UNIS
MESURES ET MONNAIES
FRANÇAISES
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
Unités
sur lesquel les portent les droits ,
Droits,
fr.
Le gallon et la val.
3 00 et 50 P . 0/0.
Le ] . {roIcQi^l pur tt la V .
4 10 et 50 p. 0/0,
La valeur.
La valeur.
îdrm.
, Idem.
is
Exempt.
if
Exempt.
Le quart et la val.
0 03 lit 35 p. 0/0.
Le litre et la val.
0 136 et 25 p. 0/0.
Idem.
/(/cm.
0 136ot25p.0/0.
La valeur.
La valeur.
Le gallon-preuve.
Le lit, d'alcool pur.
Exempt,
Exempt.
La valeur.
La valeur.
IC-xempt
Exempt.
Exempt.
it
La valeur.
Idem.
Idem.
îdûm.
Ideiai
Idem.
Idem.
Exempt.
Exempt.
La valeur.
Idem.
Idem.
îdetn
Idem.
ïàcm.
Idem.
La livre.
Le kilogramme.
Exempt.
ff
Exempt.
La grosse ei la val.
La grosse et la vaL
7 77 et 75 p. 0/0
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt. :
Excmpl-
if
Exempt.
tf
Exempt.
Exempt
La livre.
Le kilügramme.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
/dm.
Idem.
Idem.
Idem.
La livre.
s La tonne.
Les 1,000 kilogr.
La valeur.
La valeur.
La livre.
0 Ot
Le kilogramme.
Idem.
Idem.
DESIGNATION DES ARTICtÆS,
de Cologne et antres articles de paifomerie dans [ lesquels l'alcool constiltie Télémetit principal, forte ou acide ajtüliquc*
de Hongrie, de lavande, de mieC de Heurs d'oranger, de rose et antres canx de senteur et de toilette sons quelque nom que ce soit, employée pour la chevelure, la bouche ou la peau Eau . . . . . * / lï^înérale , nature [le
rninérale
ou
niédid’ nalc ïirti fiel elle.
en bon teille s ou cm chou s ne coutenaiii pas plus de i quart (ilit,
i35 mil.) . . . . , ,
CDiitenant plus de i quart, mêiiic droit pour diai^ue quart ou Ci action de quart additionnel * , . .
aulrcincnt qu'eu houtciUes,
de vie (Jî/uridj), , . . .
non travaillé. , . . .
travaillé et [Articles eu) . .
Écailles de t irtuc, . .
Échaiiüilons d’kîstoirc naturelle de botanique et de minéralogie, importés comme objets de goût on de sciences pour collections et non pour la vente. . . .
, V en bois
Echecs. .
Echelles. .
Ebène (Bois d’)
Ecorces .
Écritoires.
en ivoire ou en os ......... . . .
^ en os ou en ivoire. ......................
( en ivoire avec charnières en acier. .........
de Calisaya, de cannelle bianebe, de cascarilie, 1 de chêne, de cbcnedit ge, de croion, de gre- 1 nadier, de Lima, modicjnales à Tétât brut I et non dénommées, du Pérou, de Quilla, de 1 quinquina, et toutes les écorces non dénoraf més. . . . .
de chène-liège travaillées. . .
Ecume de mer
ElTeb
à usatje
en bois, en cuir, en fer, en verre uni. ......
{ en carton avec verre, en verre taillé. . . .
Écrous en fer forgé . ...............................
non' travaillée. . . .
[ Pipes en) . .
des voyageurs arrivant Etats-Unis. ......
des citoyens des Etats-Unis morts à l'étranger.
Eléphant ^Dents d^). . . . . .
Ellébore (Racine d*) ............ . . . .
Email ( Blanc d’) ................ . . . .
/ (Cüisses en bois pour). ..................
(Fils d") ou ficelles.
(Papiers d’ .
montées. . -
non montées . . .
EmballaiîCS.J
Émeraudes. )
en grains . . .
I en pierres (orr). ..... . . . . .
en poudre [poivdercd] . .
travaillé, brojé ou pulvérisé. . . . . . Emétique ( tartnitc acide d'anltmotne eù de potasse) .
DES ÉTjVTS-DNIS,
MESURES ET MONNAIES
FRJinQAISES. 1
désignation des articles.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
Unités
sur îesquelles portent les droits.
Droits* 1
La valeur*
Idem.
/lO p. 0/0
La valeur.
Idem,
fr. c. 1
Biiiporte-pi-bce » rGcliiirgés daci'-f h ^ * . .
Idem.
If
E\empt.
fl
Eïempt, 1
Encens proprement dit on Olibnn^
La livre.
Le kilogramme*
Encre, encre d'imprimerie, et poudre k encre . *
Encriers (vcnr écritoires] p . * ^ * . .
La valeur*
tf
Exempt.
La valeur.
Exempt. 1
® î (Substances empressé ment utilisées pour). , , .
Enveloppes de lettres en papier* . . * ■ *
fl
La valeur.
Idem.
Exempt.
La valeur.
Idem.
Exempt. 1
Épaulettes de toutes sortes, en or, en argent on en tout antre
îdetti.
Idem,
Idem.
Épiies . 1
( pour cannes à épée **...**-■ (lames d’)..j . .
îdem.
Idem.
Idem,
Idem.
35 p. 0/0 il
Idem.
Idem,
Eperons* , » <
Idem.
' Idem,
Idem.
Epices non 1
dénommées P (
Epingles * * (
de toute espèce . . h . .
moulures ou préparées*
à télés solides ou autres, au papier, au poids* , à cheveux ( Aair pins] **..*...*.**.*■.■■*■*
£ en coton < ,.*i,,.**.i**i + i*
La valeur.
Idem.
Idem*
Le kilogramme.
Idem.
La valeur.
Idem.
Idem,
[Pelotes à)..| .
Idem.
Idem:
Idem,
Idem,
Epsom (sel i
Tij^uerres . . i
La livre.
Le kilogramme.
en bois, en laiton, pour arcliitectes, dessinaleurs , etc .*..*■ . . .
La valeur*
La livre et la valeur
0 06 et 30 p* Tl/0
La valeur.
Le kil* et la valeur*
0G8et30p* n/0 1
i mftrnili^P^ Htir UH CÛté > ^ ^ i
Idem.
0 03 et 30 p* 0/0
Idem.
0 34 et 30 p. 0/0 1
«"fer . j .
Idem.
0 00 et 30 p. 0/0
Idem,
0 68 et 30 p. 0/0 jl
ti
Exempt.
Exempt* 1
Espagne (Br
tiT'i rtii Hrn.'vé îi 1 nU’lO» *.*,,*.**■
La valeur.
î..a valeur*
Idem,
Idem.
Espèces m 6 dicinale.s (écorces, fleurs, graines, plantes, ra ■
it
Exempt*
Exempt. Il
illico ^
f*nrnf‘ dp rpt’T . . . . ..****
La valeur.
La valeur*
fl Al npr ^ ■««>.*+#-
La livre.
Le kilogramme.
Esprit * , * *
de vin, extrait des grains ou d’autres snbs-
Le gaBon-preuve.
La valeur*
Le litre d’alcool pur
j d^amandes, de bergamote, de cajeput, de cannelle, de carvi, decassia, de citronnelle, dû fenouil, de genièvre, de lavande, d’origan, de romarin, de rose, de tLym, de valériane. 1 d’aspic ou de spic, de gingembre, de mentbe, 1 do muscade, de rue, de sabine, de sapin et
1 autres odoriférantes servant comme parfums
1 nn rirtllll* Ifl lAIlP-ttft-
Exempt.
La valeur*
Exempt. 1
Essences** .
\ MP ntrnn nn il ..
La livre*
Le kilogramme*
de cognac *..* *. ,,******.. + «- ■*** 'é.***
L’once*
L’hectogramme.
de cubèbe .*,.*..*,*• *.*.,****.*,** •*■
La livre*
Le kilogi amme.
de fruits (abricots, framboises, fraises, pêcbes nnîrps iinTriifnp^''l ou lïtii talîQDfl . . * . * . ^ . * ■
Idem.
Idem,
np ïTiTnlïA
Idem,
Idem,
de mirbane . . . . .
Idem.
Idem.
■ Il
DKSlGNAÏiON J)ES ARTICLES.
‘Essences . »
( Suite. J
l'jsLame [kiiittedworsleiL )
1 jtuiii ,
de moutarde », , . » . . . .
de rbum et de laurier’'rhum . . .
de tércbenlhine, . . », », h * ». .
Essieux en fer» tout ou partie,
ne valant pas plus de 4o cents par ïivre [4^56
par kiiogramme), . »
valant plus de /jo renb et pas phis de üo cents par livre {6^85 par kilogramme) ,»»,,».,, valartt plus de 6o cents et pas pins de 8o cents par livre (9^l3 par kilogramme)» »»,,,,» valant plus de 8o cents par livre*
Estampes \ » . »,»,*!.*»,.»
en barres T banca ou blocs» en grains, en saii^ mous . ^ .
[ [boîtes en) »*»*,,».*» * . .
[ Veuilles d"} , de glace . » » . » . .
[Liqueur d ) . . »
[Muriale d'). [Oxyde d’)* (Sels d’
(galvanisé par batteries élec^ triques, , * . .
^ ^ J galvanise autrement que par
î J^atlenes électriques* ..»»», en plaques pour toiture avec pointes d'attache,
[ Ouvrages en ) non dénommés ,*.*,*....».» vieux , propre seulement à être refondu ,.*».. Étamine {bùîung-chths) ^ à blutoir, .*.*.*,.,..»».»**.**
Etamine de laine (fruRfin^)* , * » . * . .
Etaux à pied , a main ou à agrafes
de toutes sortes, non dénommés-
de fruit . .
nitrique (Espiït d' ) » . . .
^ CDnantliique
j de carafes ( argentées ou dorées .
Etiquettes,, i ou autres» j d’argent ou d'or.
( imprimées * . . . » » » . . » . _
. i de chanvre, de lin . » .
llitoHT)6S» ■ . ^
^ ( autres et bonis de cable (oalmai and jriinoA')» » *
Etriers en fer»
Étrilles ^ ^ ^ ^ ^ ^
de car tes de visite . .
de chapeau, en carton, en cuir, en papier.. , » do pipes
Ien bois, en cuir, en écaille, en fer, en ivoire, en nacre, en papier, en peau* ,*.,.,,**
en or ou eu argent . . . . .
^ de toutes sortes, non dénommés, .»»,.*,,*,
I en feuilles de palmier communs». ,*,»,. » . , » de belladone» de ciguë (cicuto), do coloquinte» de gentiane, de jusqu ianie, de noix vomique,
f[it> 1 In n i-L 1 Fl j-l vT. ■I.I.. . . ,«1-. ^ _ _■ ■
MESUllES ET Momms
DES ÉTATS-UNIS
MESURES ET MONNME8
FRANÇAISES
Éthers,
Étuis »
Eventails, ,
Extraits. ,
de rathanîa, de rhubarbe, de stramoine.
et autres extraits médicinaux, noiidénommés
de bois de campeche, d'indigo et autres bob ' de teinture . . . .
de ciguë (AcadocA) * » , autres pur la toilette.
decarthame» de garance (juraneme, (flUarine, du cômmercû) de rocou , de safran . . .
Unités
sur lesquelles |>ortent les droits»
Droits.
Unités
snr lesquelles portent les tiroits.
Droits,
ir, c.
Le gallon.
Le litre»
L'once,
L hectogramme.
La livre»
Le kilogramme»
Idem.
La livre et la valeur
0 20 el 35 p.0/0
Le LU. et la valeur
2 28 et 35 p. 0/0
Idem.
0 30 el 35 p. 0/0
Idem.
3 42 el 35 p. 0/0
Idem.
0 AO et 35 p. 0/0
Idem.
4 50 et 35 p. 0/0
Idem.
0 50 et 35 p. 0/0
Idem.
5 71 et 35 p. 0/0
La valeur.
Eiempl.
Exempt.
La valeur*
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
La livre.
Le kiicigramme.
Idem .
Idem
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
If
E\enipt.
Exempt.
E.\enipt.
ff
Exemp' .
Le yar^ cauré et în valeur
Le m, ca* et la val»
1 237 et 35 p. 0/0
La valeur*
La valeur.
La livre»
Le kilogramme.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
L'once,
LTiectügramme,
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
La tonne»
Les ï ,ooo kilng»
tf
Exempt.
Exempt.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem. 1
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
Exempt.
Exempt.
La valeur.
La valeur, i
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem,
Exempt.
Exempt.
MFSURFS ET MONNAIkJS
MESURES ET MONNAIES
Ï>ES BTATS-UWIS.
FRANÇAISES
Tnités
Unités
sur lesqu(!l!e5
Droits.
sur lesquelles
Droits.
portent les droits.
portent les droits.
La valeur.
La valeur.
/dem.
Idem.
Exempi-
fi
Exeaipt.
La valeur.
La valeur.
Itlem,
Idem.
La livre.
Le kilogramjnc.
La valeur.
La valeur.
/(iém.
Idem.
fdem.
Idem.
Pixempl.
it
Exempt.
La valeur.
La valeur.
f(lvot.
' Idem.
liJem.
Jdcrïi.
Idem.
idem.
La livre et la val.
0 01 et 20 p. 0/0.
Lç kilogr. ct’a val.
d 1 14 etSO p.0/0.
Idem.
0 03 et 20 p.O/Û,
Idem.
0 342 et20 p.0/0.
La valeur.
La Vxilf ur.
Exemj.t.
idem.
E.xempt.
Eiompt,
idem.
F.ïcinpl.
Exempt.
Idem.
Exempt.
La livre et la val.
0 03 et 30 p. 0/0.
Le kilogr, et la val.
0 34 el30 p.0/0.
Idem.
0 00 et 30 p. 0/0.
Idem. \
0 08 Et 30 p. 0/0.
tf
tf
it
La livre.
Le kilogramme.
Idem..
Idem.
hhm.
idem.
Idem.
Idem.
0 02 eH5 p.0/0.
Le kilogr. et la val.
0 228et 15 p.0/0.
Idem.
003%f.tl5p.0/0.
Idem.
0 40 et tO p.0/0. ;
Idem.
0 04 el 15 p. 0/Û.
Idem.
et 15 p
0 02 et 15 p.0/0.
Idem .
0 228et 15 p.0/0.
La livre.
Le kilogramme.
Idem.
Idem.
Idem .
DEStGiSATION DES AUÏICLES.
Faïences
Fanons de b^eiac.
brunes et communes * ,
autres, blüiiches, vernies blets, décorées, cûloriées, composées d’argile et de substances
lïifnéraies, non dénommées . .
bruts , non travaillés ^ ^ .
ouvrés et [Ouvrages en ,
Fanauï (lanternes). . .
d'avoine ,
Farines .
Faucilles. -
de blé, de manioc, de riz, de sarrasin .
de graines de lin . .
de maïs , de seigle . . . . . .
de sagou . . . . . . . .
en aeicr . .
en fer. ............. .
Fauteuils .
Fauï ....
Fécule
j de pommes de terre . . . . . ,
* j d’autres substances Felcispalb . . . , ,
^ [ (Graines de) . .
Fenouil ■ ^ ^ ■ Irr i i -i i ^
[ (Uuile votalue ou essence de). ............
Fenugrec (Grainede) . .
,, , ( marqués sur nnstui coté. ......
d angles . . J ^ ^
/ autres , lers a 1 , etc. ........ .
en barres , {voir barres} .
en bandes, en cercles (voir bandes).
en feuilles,/ pas plus mloces quélen'* 20. . . , commun l , . 1 „
plus minces que le n 20 et pas
plus minces que lo n'^ 3 5 plus minces que ie n” 2 a . .
en feuilles, polie.s ou lisses, quelle que soit leur dénomination
en dis , polis , cuivrési ou étamés, étirés et finis, n ayant pas pins de i/4 de pouce de
P ^ I diamitre (6 mil!. 3.
ou noir, 011 tôle.
du n^ 1 6 ou au-dessous.
Au-dessus du n* i6 et pas au-de.ssus du n®
sS .
Au-dessus oU plus fins que le n'’ 3 O . .
Lc9 £Ia eIr Tcf n'ayjiDt pta pIuA d4 i/i ponea de ditaâLra, sont Hcouvi^rtï de coton, de soie oo d^fiutres subslances , pâyeat 5 cents cd plus pâi* lîvro, s ajonter au tarif pivcod eut , iaivaot tour groMeur, ^boLI O fr. 57 caiil. ca plu» pur kilDgramiue.)
Lc-a fiU de fer ca raujeanTi, qui a 'ont pas plus de 3^16 de pouce da diametre miil. 76 J, revêtus d'un autre luetal ou non, et tcetca les espp.ces do bis de far et Les bla dojit le fer ceestUtia rélémeet prinûîpal, Dûo dcoem me 9 , sont Æoumîï au:! mêmes droits qne ias ËiJa d far polis, cuivrés on étamés.
Ressorts à spirale eo Cl de fer pour ameublement . . . ,
forgé en cylindres et axes coudés, et tout fer forgé pour navires, macîiîncs k vapeur et locomotives pesant chacun ab livres ou plus ( 1 1 kilogr. 34 - ) * . .
forgé (Coussinets de chemin de fer, écrous et rondelles , munis de leurs trous , en) forgé [Vis à lit et penlures en)
DESIGNATION DES AFiïICLES,
Fer * . . .
(SuiLf?.)
Fermoirs . . ■
forgé (Clous à boîs, pointes, rivets et boulons en), . . . ,
forgé [Conduites et tu vaux à gaz, à eau, à vapeur en) . . . . .
forgé (Ferrailles de. toutes sortes de)
Sous |â dénomiuaLioù dp rerraillfla, na $flnt compris, qu6 Ipü rebut'j do far fargd qui a raollaïQpDl servi et qai qp sont propres qu'à être refondus,
forgé OU iamiué de toute espèce, non déiionimé
/ Clous et pointes coupés Clous de fer à clievaî Ferrels en fer [ ta^^ers iroîu )* . , , , Marteaux {hamniers amlsUdgcs) de forgeron, essiieux, fers inalléa- Fles de moulage, non dénommés,
Bro-
{ Ouvrages! qaettes | on) 'l coupés, pointes i ou
semen- 1 ces.
ne pesant pas plus de i6 onces (é53 <n'.) le mille, , . . : . . .
pesant plus de 1 6 onces ,
Vis
bois
de 2 pouces (5 conl, 07 g) de long ou plus, de moins de 2 pouces
de long* . .
\ Vis autres que celles à bois (Ouvrages et articles en) non dénommés, , , , , (P:aques de} pour cbaiulièrcs et aurres, n ayant pas une ëjiaisseur moindre de 3/i6 le pouce [4 mill. 76) . . . . . .
[Plaques de) aFjlres, non spécifiées . . . , ,
(llaiU en) et (barres pour plans inclinés en) . ,
en saunions et A/o/jîc [moisig-ihüw) .
(\'erge5 de fonderie en) [slit rodj) .
(Cbaîneset câbles en), . . .
Ne sort coDaîdérées comme cables que les cbeîiiss filles au ûls da frr ou en vergrs qui enl un diamètre ^ demi-pouce I la luill. fÏEj^J
n'ajanl pas moins de 1/4 de ponce [6 mill, 35) de diamètre, ayant moins de i/4 de pouce de diamètre et tVé tant pas au-dessous du n“ g ^ ^ ^
Au-dessous du n“ 9 , , ,
Au moyen de batteries électriques
Autrement que par remploi de batteries électriques . .
inJaricuT à i
Chaînes, cIj aînés à harnais, licols,
, chaînes de clôture faits en fils de fer ou en verfres.
(Plaques de) galvanisées ou recouvertes d'un autre métal.
(Acétate de), .
l (Liqueur de), 1 (Minerai de) , \ (Sulfate de) . .
en acier, en cuivre, i ,
en or, en argent
en fer, eu laiton , dorés ou argentés .
MESURES Eï MONNAIES
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS- UNIS
F AA N Ç AISES
Unités
Unités
sur lesquelles
! Droits.
sur lesquelles
Droit?,
portent les droits.
portent les droits.
ir. ü.
La livre.
Le k logramnie.
Idem,
Idem.
La tonne.
Lesi,oüoLilogr.
La livre.
Le kilogramme.
Idem,
Idem.
Idem.
La valeur.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
Le mille.
Le mille.
La livre.
Le kilogramme.
Idem.
0 os
Menu
Idem.
La valeur.
La valeur.
Jdiïm.
, Idem.
La livre.
Le kilogramme.
La tonne.
Les 1 ,000 kilogr.
Les loo livres.
Le^ 100 kilogr.
La tonne.
Les 1,000 kilogr.
La livre.
Le kilogramme.
Menu
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
La valeur.
La valeur.
Idem,
Idem.
Le kilognonme.
La valeur.
La valeur.
Idem
Idem.
Idem.
/dm.
DES articles.
PES ÉIATS-UNIS,
MESURES ET MONNAIES
FEANÇAISEA. I
designatio?
Unités
sur !esi|uelles portent les droit s ►
Droits*
Unités j
sur lesquelles portent les droits.
Droits* 1
La tonne.
8 ÜO
Les i ,000 kilogr.
fr. e. 1
Fen^aillcs (sc
Feuilles J
pour usages noDimées
médicaux , à Tétât brut , non dé-
Exempt.
ff
Exempt, 1
Exempt.
Exempt, 1
•ati-t-j. xihj’i.x v-Hi-v 1 » 1
La valeur.
La valeur*
Idem.
Idem,
Feuilles ]
d'arf^eut battu en feuilles, pai' cahier de 5oo
Lé cahier.
Le caliîér.
d’or battu
en feuilles, par cahier de 5oo
Idëm. j
fdéwï.
La valeur.
Exempt.
0 30 et35 p. 0/0, Exempt, 1
JOp. 0/0.
E.'tcmpU lÜp.0/0.
E\einpL.
La valeur*
Idem.
îdetn.
lOp.0/0. 1
St
ff
Exempt. 1
La valeur.
La valeur.
Feutres . . .{
ou bandes sans fm eu laine pour papeterie et
La livre et la vaL
Le kilogr. et la val*
2 28et35 p. 0/0. j
Si
Exempt. Il
Fèves
La valeur.
La valeur.
!Op.O/U. 1
Fibres vt^gè taies
ff
St
Exempt. 1
La valeur.
La valeur*
M- E-i U. ^ IXUXé M-P U UIJ AMX •U- mmmmT-m-r^r^
lüa rir^irryiPQ . . . .
is
Exempt, 1
Fibruie^ sou J
J 4p^f ULi-ihl^ JktLJ-3
La valeur*
" 11 Tl ftil f'nA'TlVrR-
Idem^
Idem,
Ficelles . ► . ^
Fifres eu boi
1 pour emballage , non dénommées . * . - *
Idem.
Idem.
Idem.
Man,
r VPl'ÏP'^ Fin jÇPJ^nRS-
La livre*
Le kilngramme.
La valeur, /dem*
Figues * , , -
Fi^-hluG FilaménU e lances vé|
conservées au sucre ou a la mélasse .
La valeur* Idem.
t brins végétaux de Sisal et autres subs-
gctaies non dénommées servant à faire des cor-
La tonne*
Les ] ,ooü kilogr.
h 1:1 ¥\ 'tJ‘¥*'a DÉ' ftp 11
Idem.
Idem^
Filasses de c
Filets '
rlü TidnlirV
Li.nvrr c-V iJ
r i>r'l 1 n n i 1PP Q
La valeur.
ff
La valeur.
L UlUlllcUlt5 ■
La livré*
Le kilogramme* La valeur.
Qv U6UUIJ 1
[ 1 OCltiGS ^ ■
La valeur.
Fiioseîle [jlo.
{ ImnTi'P fi P \
Itîefti*
Idem.
SS -SÏ-iM J l JJtJl.l.llC UC-
ff
/ U dLI^L ^ t'UB^ a Vieil
d^argent, d’or, de platine . . - * . . .
carrés employés à la fabrication des fou rebettes de parapluies et coupés à leur longueur . , . ,
La valeur.
Iduem,
La livre.
0 05 Exempt.
\ La valeur,
Idetn.
Le kilogramme.
SS
Exempt, Il
1 de coton [r
1 ftP pilivrP
OU’ cotouj, >É,, »»,*,* *, **** 1 *,
iS
ff
La valeur.
ff
La valeur*
■ LLC 4*
T fi P fpi* f T^fllï
ff
Fils .
J MV luL 1 uvC-P
La valeur*
. 0 20 et35 p. 0/0
0 30 et 35 p. 0/0
0 40 et 35 p* 0/0 0 50 et 35 p. 0/0 35 p. 0/0.
La valeur*
. 2 28 et 35 p.0/0. 1
3 42 et 35 p. 0/0, j
4 50 et 35 p,0/0, j
5 71 et 35 p.0/0. j
de laine, i
né valant pas plus dé 4o cents par livre { 4 fr* 56 cent* par kilogr*) i valant plus de 4o cents et pas plus de 6û cents par livre (6 fr* 85 nar kiloffr.l
La livre et la val
idriîi.
*' Le kilogr. ct la vai
Idem.
1 valant plus de 60 cents et pas plus de 80 cents par livre (9 fr. i3 rpTît nar kilo^'r. 1
Idem.
. /deai.
\ d c I ai ton ■ ■
^ valant plus de 80 cents par livre *
Idem.
La valeur,
, Mem.
Là valeur*
DÉSIGNATION DES ÂIITICLES,
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS- UNIS
MESURES ET MONN.ME.S
FRANÇAISES
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
j j" ne dépas saut pas le n‘^8 Léa et ne
fr. p.
1 de üu l valant pas plus de 24 cents par
t {Jlax or 1 livre ( 2 fr. 7 4 cent, par kilogr.)
La valeur.
La valeur.
. . J /iaeri) j valant plus de 2 4 cents par livre
[ Suit», ) \ l ( 2 fr. 7 4 b' par kilogr. } .
Jdo...
Idem.
j métalliques ^ argentés ou dorés
Idem,.
Idem.
f de poils [voir alpaga. ) .
^ de soie grège ou non décnisée ^ ^
La valeur.
La valeur.
Filtre 1 brates, non travaillées.
Idem,
[Pierres à} ( préparées. . . .
Idem.
Idem.
Flacons ( verre uni . . . . . .
Jdeiiu
Idem.
et fioles ( en verre taillé. .....................
IdetR.
Idem.
Flageolets en bols . en ivoire . en os ......... *
Idem.
Idem.
Flambeaux (uofr chandeliers]! . . .
Flammes f instrumciüs de vétérinaires) ........... .
La valeur.
La valeur*
Flanelles de laine» d^alpaga et de poils d'autres animaux (aoir alpaga) . . . . .
Fléaux de balance ...........................
tf
La valeur.
La valeur.
fl
Flegmes (esprits bruts de grains , etc.).. ..... .....
Le gallon-preuve.
Le lit. d’alcool pur.
Fleur de soufre . . .
La tonoe et la val.
20 00 et 1 5 p. 0/0.
Les i»ooo^etlavai.
101 96 et 15 p. 0/0,
Fleurets en acier . . . .
La valeur.
La valeur*
/ artificielles . . .
Idem.
Idem.
1 a 1 eEat brut , servant en roédecine et en teinlu-
Fleurs . . , w rerie » et toutes les fleurs sécbées et préj^arees
Exempt.
ff
1 de camomille» de rose. .................
Exempt.
fi
Exempt.
\ non dénommées . .
La valeur.
La valeur.
Flûtes en bois, en o.s» en ivoire.. ......
Idem.
Idem.
Foin . . . . .
Fonds de cuve {tank hoitoms) dans les fabriques de .sucre. , .
Idem.
La livre.
ooiyjpiQS2 5p,“/„
0 17plus2déc, 1/2
/ (Cbenets (tuid on aiïdùwj ] , fers à repasser: 1 pour tailleurs et chapeliers, fourneau-x de
1 cuisine et couvercles de fourneaux, tuyaux à
1 eau » à gaz et à vapeur, vases en .
îdcni.
0 ou/..
Idem.
Fonte de fer/ (Peniures en) ami hin^es).. ..........
Idem.
Idem.
l (Vases creux en) [/îol/oic-toare), vernis ou
1 étamés . . .
Idem.
Idem.
1 Vieille fonte de rebut.. ...............
La tonne.
Les i»ooo kilogr.
\ non dénommée. ..............
La valeur.
La valeur.
Formes.. J .
Idem.
Idem.
( de chapeau .................
Idem.
Idem.
Fossiles . . .
Fouets
it
Exempt.
Foulards de soie. . . .
La valeur.
Idem.
La valeur*
Idem.
Foulon (Terre a) ........ . . .
La tonne.
Les 1,000 kilogr.
/ en acier et en cuivre. » . . . .
La valeur.
La valeur.
1 en argent , en or et en vermeil. . . . .
Idem.
Fourchettes/ en corne» en fer» avec manches dos ...
Idem.
Idem.
f eu écaille de tortue, en ivoire, en nacre .
Idem.
Idem.
\ pour ombrelles, parapluies et parasols. ......
Idem.
Idem.
Fourneaux en fonte. ............
La iivre.
/ apprêtée sur ia peau ou sans la peau pour cba-
1 peliers et autres» de lièvre, non apprêtée,
1 mais non sur la peau. ......... .
La valeur.
La valeur.
Fourrure. . / [Ouvrages en)» casquettes, bonnets, manchons,
1 palatines et tous les articles dans lesquels la
F fourrure forme l'élément principal. ......
Idem.
Idem.
\ non apprêtée et laissée sur la peau. ....
Exempt.
Exempt.
Fraises (Essence de], vraie ou imitée. . .
La livre.
nÉSIGNATJOM DES ARTICLES.
Framlioîses (E.'îseoca de), vraie ou imitce. . , . .
en coton. . . . . . . ,
en laine* en soie.
de perruquier. . . .
de soie..
Franges
Fnsoiis * .
F roulages P
ET MÜiNNAIES
nES ÉTATS-UNIS*
Unités sur lesquelles poi'tent les il nuis.
Fromenl.
Fruits
( (Farine de) ^ ■
/ Bananes, limons, pamplemousses (.î/iiiddocÂ^),
' niango.s . . .
Ananas, citrons, oranges, raisins ..........
mûrs , verts ou secs , non dénommés . *
conserves à Teau-de-vie on an sucre. .......
\ consenés dans leur propre jus et [Jus de] . * .
ÀucuTJè déduction u ïfi,L l'ail & pour Us tfmls qui sc gâtent en cour» de voyage, à fnoiif» que lii perte oc dépasse a5 p. i dains cccaa. la dednetico porte aèüÎc tuent sur la perle qui dépasse a 5 p- o/o.
Fulminates, pondre fulminante et tous articles semblaLles
non dénommés . . . .
Fuselûil ou alcool amylique .
I de chasse, de luxe, de guerre. .............
(Baguettes enfer de) (balles de), (bois de).*.
(Baïonnettes de], (canons en acier de) .
Fnstic ou fustoc . . . .
ides Etats-Unis retournant vides ou remplies de
prodiiits étrangens . .
autres , vides . .
La ^ivre.
La valeur.
La livre et la val.
La valeur.
hhm^
îdem^
La livre.
Le busbel.
La valeur.
Idcoi* liiüttL
Idem, ïdcni.
îdem.
Idem.
Le gallon.
La valcui'.
Idem.
Idhn.
Droits.
/ (Bois Je) . . . . * .
Gaïae . 3 (Écorce de) . .
( ( Résine de) . . * . . . * . .
Gaillet (oéÊCJ^-rciiïici) brut ou pré|)aré .... Galanga ou galangal, brut et [Racines de) . Galbanum en garbanum . ,
Galles (noix) . .
Gallique (Acide) . . . .
de colon.
Galons.
(^(zcc.ç)
de laine .....................
d'or et d'argent, Uns et demi-fins, de soie ......................
Gambia ou gambier.. .
I de coton .
Ganses (cordj)
de laine . * . .
de soie. ........................
de chevreau ou autres peaus ....... .
de coton, de fil, de laine * . .
de crin. ........................
de soie . . .
(Piacincs de] brutes ou en poudre* . * . ( (Extrait de) ou garancine Gargousses (Papier à) .
1 de coton . . . * .
Garnitures
( ïnmrrun^^^)
Gants
Garance .. .
de laine .
de soie. ,
La livre* La valeur.
La livre et la La valeur.
Idem .
ai
La valeur.
La livre et la val* La valeur* Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
La valeur.
Idem.
La livre et la vàl-
MESURES ET MÜlNAAIES
FRANÇAISES
Unités
sur lesquelles portent les droits,
0 50 et 50 p. 0/0.
GO p. 0/0.
GO p. 0/0.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exeoîpt.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
0 50 et 50 p* 0/0 35 p. 0/0.
Exempt.
0 50 et 50 p. 0/0*
0 50 et 50 p. 0/0.
GO p. 0/0.
La \aleiir.
Idem.
Le kilogr. et la val La valeur .
Idem.
Idem.
Le kilogramme.
L'heciolitre.
La valeur.
Droits.
LÎCfîi.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
tf
La valeur*
tf
if
Le kilogramme.
La valeur.
Le kilogr. el la val La valeur.
Idem.
ft
La valeur.
Le kilogr. et la val* La valeur.
Idem.
IdeM.
Idem, lihm.
La valeur.
Idem.
Le kilogr. et la val, La valeur.
fr, e.
et 50 p. Û/O.
GO p. 0/0.
Exempt.
Exempt.
Exempt, Exempt.
Exempt.
5 7 1 el 50 p, 0/0, 35 p. 0/0,
Exempt,
5 71 et 50 p. 00*
Exempt.
Exempt.
5 71 et 50 p, 0,0.
DESIGNATION DES ARTICLES
Gingembre. J
( Kacinc de)
I d’optique
Gaude ou vaude . . . .
l (Cornues à) en terre réfractaire . .
. I ( Tuyaux h).. ( «« f’cr forgé .
( en foule .
Gazons de toutes sortes servant h la fabrication du papier
Gélatine et toutes les préparations semblables non dénommées.
Gelées , de toutes sortes .
Genestrolle ou genêt des teinturiers .
Genicvre..i .
( (Huile ou essence de) .
Genièvre (F.au-de-vie de) . .
Gentiane (Racine de) .
Gibecières, en j eau ou en filets .
Gibier, en boîtes ou autrement .
Gilead (Baume de) .
Gin {Eau-dc-vic de grains aromatisée avec des baies de genièvre).
à l’état naturel .
conservée ou salée .
en poudre .
Fssence de) .
Ginseng (Racine de) .
Girandoles . * .
I(Bois ou Tiges de) .
Clous et Griffes de) .
(Huile volatile ou essence de) .
Glace [eau congelée) .
brutes .
travaillées .
I ne dépassant pas un rectangle de lo sur i5 pouces(2 5*.3qn'"/'" sur 38, 0987“ ).......
au-dessus de 10 sur 1 5 ponces mais ne dépassant pas un rectangle de 1 6 sur 24 pouces
(4 O®, 63 97'" sur 60*, 9 587“)
au-dessus de 16 sur 24 pouces mais ne dépassant pas un rectangle de 24 snr3opouces (6o®,9587'"sur76®,i987 au-dessus de 2 4 sur 3o pouces
Celles qiii pr>>cnl p'ns do loo livres par 100 pieds carrés (4 kilog. 88 par mètre carré ) payent îur l’cxcédcut un droit additionnel au taux ci'dessus.
ne dépassant pas un rectangle de lo sur i5 pouces. . , au-dessus de lo sur i5
mais ne dépassant pas un rectangle de i6 sur 2 4 pouces .
au-dessus de 1 6 sur 24 et ne dépassant pas un
rectangle de 2 4 sur 3o pouces .
au-dessus de 24 sur 3o,
mais ne dépassant pas un rectangle de 2 4 sur 6o pouces (6o',9587“ sur
au-dessus de 2 4 sur 6o
pouces .
Glaces. . . . /
autres
(grands
miroirs)
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS-UNIS
Unités
sur lesquelles portent les droits.
sur les{[uelles portent l(‘s droits.
Exempt.
La valeur.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
Idem.
Idem.
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Exempt.
tt
Exempt
Exempt.
Le gallon-preuve.
Le lit” d'alcool pui
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Exempt.
ti
Le gallon-preuve.
Le lit” d’alcool pui
Exempt.
La valeur.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
La valeur.
La valeur.
Exempt.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
jCS loo pieds car.
Le pied carré.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
MESURES ET MONNAIES
FRANÇAISES
Droits.
fr. c.
Exempt.
0 40 0 17 Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
5 45 Exempt.
Exempt.
5 45 Exempt, 35 p. 0/0.
Exempt.
0 34 0 57 22 85 Exempt.
1 IIG
désignation des articles.
autres
Glaces....) (î?™"* /|
mircuri)
( Sukc. )
j ne dêpa sa a n t pas un re cta ugle de 1 0 sur i 5 pouces. . . .
au-dessus de lO sur i5 ponces , mais ne dépassant pas un rectangle de i6 sur ai pouces. » ^ ■
an-dessus de iG sur ai
DIS ÉTATS-raTS.
pouces, mais [ne
(SnilCh
dépassant pas un rectangle de a4 sur Su pouces .....
au-dessus do ai sur 3o pouces, mais ne dépassant pas un rectangle de
uà sur 6û pouces . .
an-deasus de si sur 6o \ pouces. .............
Lca ffl?çes ùlamee» ou miroirs cjüi soot oncailrci acc|iiiUcnt îes âtoiii que çéui qui m la auat jibs. U est perçu sur les cadras un droit ad uafflrflfR. de 3o p. o/o.
Glaise, commune ou fine. ^ ■
I de coton . .
de laine .
(l’or et d’argenl , Tm on demi-fin. .
de soie.
Glands de chêne (icorHjî) , bruts ou préparés. . .
Glauber [Sel de)
Globes de papier . - *
Glu . . . . . . . . .
Glucose (sucré de ramn) ..................
Glycérine.
adragantc, d’aloès > d'ambrelte, arabique , d'Australie, de Barbarie, bdellium, benjoin, de Camboge, du Cap,, copal, dammar, galbaiitim, de Gambie, geddah, guiac, gutte des Iodes Orientales, de Yeddo. Kowry Gomme { l^que, mastic , myrrhe, oÜban , du Sénégal shellac et toutes ks gommes non dénommées
élastique, en caoutchouc (Bougies et tous les les appareils de chirurgie en )
[Succédanés de la].. ........ .
Gonds (Aînées) , en fonte .................
Goudron de la Barbade , minéral , végétal. . . .
Gouges. . .
Goupilles en fer.
Gousses tinctoriales de vanille .............
/ J'aneth, d’anis, d’anis étoilé
par bushel oa ’ji kilog. 87 6 gr. par liecto-
MESUEES ET MONNAIES
FRANÇAISES
Graines .
désignées .
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
Unités
sur lesquelles portent les droits. -
Droits,
Le pied carré.
Le mfctre carré.
Tr, ç.
Jdem.
îilem.
Id^m.
îdem.
îdem.
Idem.
0 Cü
Idem.
La tonne-
Les i,ouo kilog.
Lâ valeur.
La valeur.
La livre et la vaî.
0 50 et 50 p. 0/0.
Le kilog. et la val.
5 71 et 50p. 0/
La valeur.
Idem.
Idem.
La livre.
Le kilogramme.
Idem.
Idem.
La valeur.
La valeur.
Id^ïîi.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
ff
Exempt.
E-xempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
La livre.
Le kîlogiamme.
La valeur.
La valeur.
Idem.
/deru.
Idem.
Idem.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
it
Exempt,
— kQ3
DÉSIGNATION DES ARTICLES
Graines *
( SuI^Oh )
agiicoles et îiorticoïcs ^ non dénommées . , . * . Je cba livre (^chèfievis)^ de coi^a, de navette et antres graines oléagineuses semblables** . de lin (56 livres au bnsliel oit G 9 kiïog. BS à par hectolitre) [11 nest pas accordé de draivback sur les tourteaux]. .*,,*,,*,*.***.,
de palma-christi ou de ricin [enitar or
seetJs) (à raison de 5o livres par bushel ou de 6a kiiogr. 397 gr. par hectolitre).
de vers à soie . * * . .
d’ainhre . . .
Grains .
autres ^ et ions ceux pour ornements en pierres ^ précieuses, en argent, eu or, etc* * * . * .
inon dénommée* . * . . .
servant exclusivement à la fabricaiion du von * . . * . . . * .
Granit * * .*.*....,*. * . . . * *
Graphite . . .
Grattoirs en acier
Gravures , reliées ou non . * * . * . .
Grenades *
Grenadier (Ecorce de) . * * . * . .
( Bois de ).*.*.**,*,**...*,*,,,,,. _
[Ouvrages en bois de) . .
(pierre précieuse), non monté* .*..**** monté * * . * , * , .,*******,*....**,*.. , (Imitations de), en verre. **.**.*,*,,..
(Iniîtalions de), autres. . . * .
(Pierres de) . . .
communes, non décorées. * d'une contenance de plus {Poteries de} ^ 10 gallons [37 litres 85 ).. *
blanches, peintes, coloriées , dorées , imprimées * * .
Grenadille *
Grenat. *
Grès. .
Grils [ GndiVon^) ***.*.*.
Groseilles (cummi^) , de Zante et autres. . . * * .
Guano naturel ou artificiel . . . . .
Guède ou pastel {plante dont lex feuilles servent en temlmerie )
Guimauve [Feuilles, fleurs et racines de) .
Guingan (roir coutils de coton) . . .
, ( de coton * . * . . .
Guipures . * j
Guitares - * . * . * * . * . .
Gunny (toile)
ne servant pas < a remballage
1 0 cents
par
valant 10 cents ou moins par yard carré [o^6îî par mètre carré) .*..**.*,.,**.*.*.
valant pins de yard carré * .
valant 7 cents ou moins par yard carré (o^/i3 par mètre carré )*.*..,*..**.*...,* valant plus de yard carré* . * servant à lent autre emballage, et à tout autre usage, non dénommé* .*.*..*.***.*.**,*.
(Sacs et toile], vieux ou de rebut, propres s eu-
.servant à Fcm hallage l du coton
7 cents pai'
ment à être refaits .
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTJtTS-UMlS.
MESURES ET MONNAIES
EJIANÇAISKS*
Unités
Unités
sur lesquelles
Droits*
sur lesquelles
Droits.
portent les droits.
fr. c.
La valeur.
La valeur*
Le livre.
Le kilogiammc*
Le busheh
L'Jiectolitre.
IdenK
Idem.
if
EïCmpt.
ff
Exempt.
Exempt,
La valeur*
La valeur*
Idem.
Idem.
ff
Exempt.
ff
Exempt.
La tonne.
Les I ,üOo Lilog*
Exempt,
La valeur*
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Exempt.
fl
Exempt.
E.xempt.
Si
Exempt*
La valeur*
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
La lonnc-
Les 1,000 küog. 1
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
îdem.
La livre.
Le kilogramme*
ff
Exempt.
Exempt.
ff
Exempt ,
Exempt.
ff
Exempt,
ff
ff
La valeur.
La valeur, |
Idem.
idem.
Idem.
La livre*
Le kilogramme.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
idem.
La valeur.
La valeur,
Exempt*
désignation des articles.
mesures et monnaies
des états-un CS.
tlîibillement${
' Unités sur lesquelles poneiit les droit s^
brute
iGulla-perctaj .
Gypsecaplà- non moulu.
I tre do Paris, j calciné ou moulu . .
de toutes sortes, sauf ceux en klne, en Un et en soie . . .
de laine ou de poils d’alpaga, à rescepüon des tricots , . - * .
en usage, apportés par tes voyageurs (yui les
portent et n en font pas commcixe, . . . , . ■
en fer, .. V * . * . * ■ ' *
lHaclie-paiile.j .
Hacbes et hachettes, , . , , . . . .
Hanaeçons de tonte espèce ^ ■ - ■ * ^ *
en barils ou eu caques, salés . . . . . . , , .
fumés , séchés ou imposés autrement qu’en ba^ rils. .
liareuf;s salés, famés on séchés, provenant des pêche^ ries du Dominion, du Canada, de Terrre Neuve, etc,, en vertu du traité du 8 mai 18^1, par l’Acte du i"'niars 1S75 .
Harnais et [Garnitures de] . . * • . .
Harpes . ^ -
Herbes marines, non dénommées. . .
Hochets de toute espèce . - ■ . .
Hoffman (Anodine d’) , . . . . . - .
Horloges et (Pièces d’) , . , . * » » - - * * - ■ - ■ * * ^ * - * ' ^ ^ ^ ■
(Fleurs (Cdnc.?) de). . , , - * .
(Racines de) , pourplanlalions, ^ -
Houes , en acier f * - ^ >
crue ou bitumineuse , par tonne de 28 bushels
k raison de 80 livres pai^ busbel .
menue (cnïm or ,îînc/t) passant par un crib-c ayant des mailles de 1/2 pouce de côté
HouiUe, f '
[ Huile de) brute
non dénommée
formant f approvisionnement des navires des États-Unis , si elle n'est pas débarquée - -
Houppes k poudrer. . . . . . . . . - .
d’absinthe, de corne de cerf, de fleurs d’oranger, de gousses de vanille, de Harlem, dé limons et de limettes , de macassar,^de marjolaine, de mentbe, de muscade, d’ours , de noiï. de Rhodes, de rue, de sabine, de sapin, de sassafras, de sauge, de spic, de tubéreuse, de vanille, de violette, et toutes les huiles essentielles non dénommées, ainsi que toutes les huiles employées dans la parfumerie non dénommées.
Huiles . . . . ( d'amandes, fixe ou volatile, d’ambre brute ou rectifiée, d'ambregris, de bergamote, de bviis, fixe ou volatile, de cajeput, de camomille, de cannelle, de carvi, de cassia, de cédrat, de citronnelle, de ckïf, de coco, de fenouil, de genièvre, de jasmin, de ju^landiiinif de lavande, de macis, d’œilielte, d'origan, de palme, de palmiste, de roma
Droits.
Houblon.. .
La valeur.
La valeur.
La valeur.
La livre et la valeur
Idem.
Idem.
Idem.
Le baril.
Les 1 U O livres.
La valeur i Idem.
tf
La valeur.
La livre.
La valeur.
La livre.
La valeur.
La tonne.
Idem.
Le gallon.
La tonne,
La valeur.
fdem*
rin , de rose , de thym .........
sésame, de valériane, de
4Ü p. 0/0 Exempt.
0 50 et 40 p. 0/0
Exempt.
Exempt.
Exempt.
50 p. 0/0 0 50 35 p. 0/0 Û 05 Exempt,
Exempt.
mesures et monnaies
TRÀPiÇAISES.
Unités
sur lesquelles perlent le^î droits.
Droits,
ir. c.
fl
Exempt.
La valeur.
fi
Exempt.
La valeur
La valeur.
Le kil, cl la valeur
Exempt.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Le baril.
i^es 100 kilogr.
ff
Eïempl.
La valeur.
hiern.
if
Exempt.
Le kilogramme.
La valeur.
Le kilogramme.
ff
Exempt.
La valeur.
Les J ,000 kilogr.
/dent.
Le litre.
Les 1 ,000 kilo g.
ff
Exempt.
Idem.
if
Exempt.
1 T)F.SÎCNA TrON DES A R T 1 T. R K
mesdres et monnaies
DES ÉTiTS-UXIS.
MESURES ET MONNAIES
FRAKÇAISES.
Unités
sur lesquelles portent les droits
Droits.
Unités
sur lesquelles portent les droits
Droits*
1 animales, de baleine, de phoques, de sperma- 1 ceti et de poissons provenant des péchcî
étrangères, de pavot, de pieds de bœuf. . * de haies de kiirîer, de laurier .
La valeur.
fr t c.
de carvopIiiL .......
Le kilogramme.
de de graines de coton , de graines de hn.
à raison de 7 livres 1 /a par gallon* .*....*
i£icm.
Le gallon.
ddûïïii
de chènevis , de coka . .
Le litre*
1 de cognac on éther œnanthique .
L'once.
La livre.
Le gallon*
La livre.
Idem.
1 Iluües, . * .
1 fSuito.)
j île croton , de cnbèbe , de girofle ....
/ d éclairage, de pétrole, de cbarhon , kérosène.. 1 de feuilles de laurier .
L’hectogramme.
Le kilogramme.
Le litre.
: Il 42
de fmits, d'abricots, de franihoi.scs, de fraises , de pcchos, de poires, de pommes ....
fdeïïi*
Id€fn,
Le kilogramme.
de limons , d'oranges .
Idem.
de palma-christi , de ricin , d'olive, en bouteilles ou en cruelles , à manger ....
Le galion.
Idûm.
IdûFïl,
U nU
0 20 a orv
Idem-
d olive , en tonneaux, non comestibles ... *
de pétrole et de schiste brutes . .
Idem.
de pomme de terre ( fusd-oit] .
Idem.
Idem.
de vitriol
Exempt.
Idem.
1 Huîtres . , , .
tf
it
Exempt.
1 Ilydnodale de potasse. , . *
ff
Exempt.
1 Hydromètres^ eu verre* .
La hvre.
Lè kilogramme*
Oïl colle de poisson f islnnlass) .....
La valeur.
La valeur.
1 Ichthyocoiïc
Exempt.
Exempt,
0 06 et 35 p. 0/0. .
1 Ignames , * *
ff
ff
Exempt.
1 lüastratîons [livres et feuilles K . . j
ff
Exempt.
1 r pioires précieuses*
La valeur.
La valeur.
■ jmiiaLJons * |
en verre
Idem.
Idem.
1 Imitations / 1 de draps 1 1 dllaJie, J
ne valant pas plus de au cents par yard carré ( i%33 le mètre carré) ........
Idmi.
Le yard c. etlaval., Idem.
La livre et la val.
valant plus de 20 cents par yard carré. . .
Lem.carr.etla val.
0 37 et 35 p. 0/0.
1 pour femmes!
1 et enfants [
pesant 4 onces et plus par yard carré (33', ui ou plus par mètre carré! .
U Uo et p. tyü.
0 50 et 35 p. 0/0.
Exempt,
Exempt.
Lem. carr, etlaval
6 49 et 40 p* 0/0*
1 Imprimés*.,
Le kilog. et la val.
5 7[ et 35 p. 0/0.
Il T„ T
( Chanvre ). , .
La valeur.
La valeur.
1 Indien . — . J
1 Indigo. ' • ’ 1
(Kouge) (^ûus-chromate dû plitmb) . .
(Carmin d’). ...... .
ff 1
Lsi valeur, jdcïïî-*
ff
La valeur.
Exempt*
(Extrait d') _ _
Ideiïi-,
en bois, en fer, en ivoire, en laiton, en os, argentes ou dorés ......
Idûïïi .
Idem^
de mathématiques importés pour le service d un étabîissement d’instruction publique. . .
f en acier, non dénommés . , . * .
de chirurgie J en argent ....
ff
La valeur.
ïdûilt.
Idem,
La valeur.
Exempt*
1 Instrumentât
[ en verre ............
Idem.
[ bois ou en méUil, sauf en
de musique 1 cuivre. . . ,
Idem.
t en cuivre. ........
ALLClftim
Idem.
Mem.
d'or et d’arfrent. .
Idem.
Il ^
de physique, quand les métaux dominent. ♦ . . , de i ravail apportes par les imm igran ts à le ur u sage .
Idem.
Idem.
ff
Exempt,
DESIGNATION DES ARTICLES
Jusquiame,
Jate .
brut, en tiges et en bottes .
(Cordages en) [voir Chanvre) .
filé . * . . . .
(Ouvrages en) non dénommés.
peigné ou teillé
(Tapis, toile et tissus en) [ FoeV Ciianvre,]
Kaléidoscopes
Kaolin . . . * . * .
Kermès minéral * . .
Kirsch au tirschenwasser [eau^de-me de merises) Koss au Josse (Tige de), .
Kowry (Gomme) . . . . . . .
Lacets, , [Brauh.
Lac -lac k Lactarine
Ide coton et de poils,
de laine .
de soie
ou lac-dye, brute. ......
f d’aipaga. Même ré(jm\e (jue J a laine de mouton de la ^ classe, . . , , , , , . . . . . . . .
Laine, . . ,
de chèvre et autres anitnau:^ seTnbîables, Même régime que la laine de mouton de ta 2^ classe . j i cl as se, — ( Cio t hing-ieùol ) ,
[Mérinos, clc sang nicrinos^
<ïcgrq que ce soit, laines ù drap , y coiapris^a rélles ordinal rama a t impor- Icfts do l'Austraiio f de Btienos-Ayres da Canada, dn Gap da Bdhh 6 -Espérance, do la (jrand&-Bi'elagaa , de la Nonvclle'2!alando, de la Rus.qjo et toutes cellos non comprises dans les dcui autres elasses,)
valant au port de départ, sans comprendre les charges dans ce port, 33 ce ni s ou moins par livre ( 3 Ir, 65 c, par kilogramme).
valant plus dé Sa cents
par livre.. _ _ _ _ _ . ,
valant 3 a cents ou moins par livre avant le lavage.,.,, .
valant plus de 3 a cents par livre.
valant au plus Sa cents par livre avant le décreusage
valant plus de 3 a cents par livre.
Degrais- ^ sée
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS-UNIS
françaises.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits,
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
fr.
fl
Exempt,
Exempt.
La tonne.
Les 1,000 kilogi’.
fl
tf
fl
La valeur.
/dcm.
Idem,
La tonne.
Les 1,000 kilogr.
tf
fl
Le valeur.
La valeur.
La tonne.
Les 1,000 kilogr.
La valeur.
La valeur.
Le gallon-preuve*
Le lit. d'alcool pur.
If
Exempt,
fl
Exempt.
Exempt,
fl
Exempt.
La valeur. i
La valeur.
La livre et la vaî.
Le kilogr. et lavai.
5 71 et 50 p. 0/0.
La valeur.
La valeur.
fl
Exempt.
fl
Exempt.
fl
Exempt,
fl
Exempt.
tf
fl
fl
fl
0 10 et 11 p,0/0*
Le kilogr. et la val.
1 14 et 11p. 0/0.
JtZem.
0 12 et 10 p, 0/0,
Idem., '\
1 37etl0p.0,/0.
Idem,
0 20 et 22 p, 0/0,
Idjem,
2 28 et 22 p. 0/0.
Idem,
0 24 et 20 p, 0/0,
làtm.
2 75 et 20 p. 0/0.
Idem,
0 30 et 33 p, 0/0,
Idem,
3 42 et 33 p. 0/0.
Idem.
0 36 et 30 p, Û/Û*
Idm.,
MESURES ET MONNAIES des ÉTATS-UNIS*
désignation des articles.
2^ dasse, — (Comhimj-wùGi]
(Laine? do CustTifoldj da Leicftstcr» du Lincolûsljîre , longno du Canada, do moutons anglais et gcüdraicrncut désigji'CO 50ns ces noms, )
valant 32 cents ou moins par livre ( 3 fr* 65 par kilogramme )*****
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Oî / § \
CÙ
Laine , . , (Suitod
mouton* ( Suite. )
valant plus de 32 cents
par livre. * . * *
devrais- j Le triple droit delà séc. ( laine brute* * * * * 3* classe. — (Carpef-wüok)
(IjAinaa de rAmcrlquc dn Aud, de GooilnTaj de Donskois de Smjfnc, de Volparaiao et ÎOü laîoca Acmblsbln.i imporlees habtlacUcment de l'Égypto , dû le Gtico , delà Syrie et de la Tui’qniB. )
valant 1 3 cents ou moins par livre (i Ir, 36 c.
par kilo^amme). , . , valant plus de i a cents par livre.
dégrais t Le triple droit de la ^ sée* j laine brute. . ,
Châles de laine pure . . .
ne valant pas plus de 4o cents par livre (4 fr* 56 c. par kilogramme), ..........
valant plus de 4o cents et pas plus de 6 O cent^ par livre (G fr, 85 c. par kilogramme.) valant plus de 6o cents et pas pins do 8o cents par livre (g fr. i3 cent, par kilogr.), valant plus de 8o cents par
livre
/ de laine pure» ou dans lesquels la kinc domine et non dénommés. .....
La livre et la val.
Idem.
Droits.
de
laine
anglaise
de
poils
dklpaga,
et
ne
conte^ nant pas ’ de
mérinos.
ne valant pas plus de 4 O cents par livre.. ......
valant plus de 4o cents et pas plus de 6 O cents par livre. .........
valant plus de 6 O cents et pas plus de 8 O cents par
livre
valant plus de So cents par livre . .
(Les ilrûita da drap de Uino anglaise s’appliq^ucnt} Ici
(bcinns conditiûnt , tni btUcIcis dis ijcmüfslcne , de cûuvcrtnrea . dû flajiûllûa tt de jupons dits Jïaîrttarah , ainsi qu^auï arlicics non dénomroés ayant la roèmû compo- \ silioD. )
Droguets [dru^geis and hachings) , imprimés, teints ou autrement.
Étamine (iua(m^). . . . . . . .
La livre.
Idem.
ti
La livre et la val.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
0 10 et 11 p. 0/0 0 12 et 10 p. 0/0
mesures et monnaies
FnA.\ÇAISE5.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
Le kilogr. et la vak Mcm.
0 50 et 35 p. 0/0
0 20 et 35 p. 0/0
0 30 et 35 p. 0/0
0 20 et 35 p. 0/0
0 30 et 35 p. 0/0
0 40 et 35 p. 0/0 0 50 et 35 p. 0/0
Le yard carra ui la val Jd^îTï.
0 25 et 35 p. 0/0 0 20 et 35 p. 0/0
1 14 et n p. 0/0, 1 37 et 10 p. 0/0
Le kilogi'amme.
Idem.
ff
Le kilogr. et la val.
Jtkm,
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
ti
5 71 et 35 p. 0/0.
2 28 et 35 p. 0/0.
3 42 et 35 p. 0/0.]
4 56 et 35 p. 0/0.
5 71 et 35 p, 0/0.
5 71 et 35 p, 0/0.
2 28 et 3.5 p. 0/0.
3 42 et 35 p. 0/0.
4 56 et 35 p. 0/0.
5 71 et 35 p. 0/0.
Le mène carré et la val.
Idem.
l 54 et 35 p. 0/0.
1 237 et 35 p.0/0.
DÉSIGNATION DES ARTICLES
Ftiutrcs ûu Landes sans fin dça maciiines dans les imprimeries et les papeteries .*.**»*.»*.
Imitations des draps d^ItaliGi, de draps pour femmes et eni'ants (îjûïV Imîtalions) » .*.***.
Lacets T franges, galons, ganses, glands, boutons [wehbiiigs, bel iin^s f bindtiifis t hratdSj gulloonSi f rinces J gtmp^j coi ds, conh and îasscls^ dicss-f ritnmi ^ kead nets, buttons or harrel-hiiUons] . .
partie, non dénommes
idc j mouton, \ (SnUo.)
pitec, pour appartement, faila h la machine Jai
quard,, * . * , ,
imprimé sur la chaîne, on autrement , , ,
Wilton , faits à ia machine Jacquard , , , , ,
ou autrement, înede Venise, t trois plis ..... , . .
paga.
ChilTons de laine {mtjs , shûddj, \ mnngo'j déchets , débris cl botirres.
Lait conservé ou condensé . .
en barres.
Laiton ( È'rïfS’j).
vrages en) . . .
vieu\ , propre seulement à être refondu . . Lames d'épée [sword-hladcs) ^ de fleuret.
Ien ctiivre .
en verre taillé. . . .
en verre uni. . . . .
Lance [ Bois de) [Lance u’ood)
Lancettes . . . . .
Langues de bœuf, de rennes, salées.. ..............
en étain , en laiton, en corne, argentées, dorées, magiques et articles semblables , en bois , en étain , en iailon , en verre. ...........
Lanternes.
(Fenêtres en corne de). . .
[Esprit de) ............
marine (résine artificielle].
Laque .
teinture ou en Irocbisqucs . . de soufre.
(Couleur de) (^rÆ^cr-rûîo^^). , (Bois de) (u'ood (a/fc) .
MESURES ET MONNAIES
PES ÉTiTS-USIS.
MESURES ET MONNAIES
FRASÇAISES.
Unités
sur Icïiquelles portent les droits.
Droits.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
fr. c.
La livre et la val.
0 20 ei 35 p. 0/0.
Le Liîogr. et la val.
2 28 et 35 p. 0/0-
it
0 50 ei 50 p. 0/0.
Le kilogr. et la val.
5 71 et 50 p. 0/0.
Jdmi,
0 50 et 35 p. 0/0.
Idem.
5 71 et 35 p. 0/0.
La valeur.
La valeur.
Lo cfirrc et la val.
0 4A et 35 p. 0/0.
Le mètre cnrré et lu val.
2 725 et 35 p.0/0.
I(km,
0 28 et 35 p. O/O.
Idem.
1 73 et 35 p.0/0.
îdûm.
0 70 cl 35 p. 0/0.
4 33 et 35 p.0/0.
' Idem, i
0 40 et 35 p. 0/0.,
Idem.
2 47 et 35 p. 0/0.
Idem.
0 ] 7 et 35 p. 0/0.
Idem.
1 058 et 35 p.0/0.
, Idem.
0 12 et 35 p. 0/0.
Idem.
0 74 et 35 p. 0/0.
La valeur.
La valeur.
La livre et la val.
0 50 et 40 p. 0/0.
Le kilogr. èt la val.
5 7 1 et 40 p. 0/0.
h La livre.
Le kilogrAamme.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
15 p. OyO.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem^
îdem.
Exempt.
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
. Idem.
îdem.
Idem.
Idem.
Idem.
Hem.
Idem.
Idem.
Exempt.
Exempt.
fï
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
ft
Exempt.
La valeur.
La valeur^
Idem,
DES ÉTATS-USIS.
MESURES ET MONNAIES
FflANÇAlSES,
DESIGNATION DES ARTICLES
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
Unités !
sur les{[iieiîes portent les droits*
Droits.
La livre.
Le kilogramme.
fr. c.
Lasling» propre seulement i la falirl cation clos boutons. , , , .
La valeur.
Le mille.
Le mille.
La valeur.
Exempt.
La valeur.
it
Exempt.
. 1 baise del ......... 1. ■
La livre.
Le kilogramme*
Laurier . . * J
Huile de ;
Idem. I
Idem.
(Ehum ûii eau de) » distillé. . . . . .
Le gallon.
L’once,
Le litre*
L'hectogramme.
f F^îîn rTfi\ _ _ _ _
La valeur.
Exempt, Exempt,
Exempt, Exempt,
Exempt.
Exempt.
Exempt,
Exempt.
Exempt.
0 10 et 30 p. 0/0.
0 06 et 30 p. 0/0.
La valeur.
Lavande, .j ^ (ple^.s tie), Huiie de) .
If
fi
Exempt,
Exempt.
La valeur.
Exempt.
Légumes , , j
préparés ou conservés, de toute espèce, non dé-
Idem.
Idem.
Lemon ^rass Léopard j
ff
E.'iempî.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
La valeui'.
La valeur.
ff
T.îjsl-irin« rTo . . _ ^ ^ ^ ^ -
tl
ff
Licol *....!
en Fer ^iron /mifer), . . .
La livre.
Le kilogramme, La valeur*
^Anticauï de) .
La valeur.
Exempt.
Exempt, :
Exempt.
1 14 et 30 p. 0/0.
0 68 et 30 p. 0/0.
et dpi) tipn iravaillfi . .
Liège, * — - !
{ iTVti vrîi pn^.. ... . .
La valeur.
La valeur.
I.ia Ja irirt i'U'icf alIlElPA
Lignes j de pêcheurs.]
gji Fd . . .
La valeur.
La valeur.
1 en soie, . .
Idem.
Idem.
Idem.
Idem. 1
T Tm.ür-rti-rta
ft
Limes ( {fies
file-blanks.) (
n’ayant pas plus de 10 pouces de long (2 5 cent. 3nûl . . . . . .
La livre et la val*
Le kiiogr, et la vaî.
Idem.
La valeur.
yy y
ayant plus de 10 pouces { a 5 cent. 3g 9 de long).
( flf f.Ttm flpb . . .
Idem.
La valeur.
Limes, limettes et limons] . 1 j _ _ _
( conserves dans leur propre jus. * ,
1 Ini'ii t üHi iTIp: . .........
Idem.
La tonne
Idem.
Les 1 ,000 kiiogr.
peigné f cîrr^s’cd fias)
Idem.
teille. . . .
Idem,
Idem.
fEloiines del . . .
Idem.
Idem.
1 ne dépassant pas le n* 8 Léa et l valant a 4 ceols au moins par
pour 1 Dvre (2 fr, 78 ceni par kilog,)
tapisserie j yg^lg^t plus de a 4 cents par livre,
non dénommes . . .
La valeur.
Idem.
La valeur.
Idem.
Idem.
j I^Li^netles pt fFemballagc en). .....,,
Idem.
Idem.
Lin . . 1
/ {Toiles d’emballage en) uoir cbanj yre . . . . , , . , , . , .
fl
i li
1 [Toiles de toute sorte en} umV /Tir,..,, r. 1 Chanvre* *,*****,.,,«,,
ff
{ ilSSUS 1 H, ***,.,,.,.* t ^
de) t d’oîle. eiréft . . . * . *
La valeur.
La valeur.
1 Toile à sac,
Idem.
Idem.
I Ouvrages en chanvre, jute ou lin, \ non dénfiunniR't . . . * * ,
Idem.
Idem.
(Graine de) à raison de 56 livres par boisseau 1 (6g kil. 88 d gr. par hectolitre), . . . .
Le bushd*
L’hectolitre*
MIÎSURES ET MONNAIES
BE3 ETAT&-U?irs,
MESURES ET MONNMES fhaivçatses.
DÉSIGNATION DES ARTICLES
Lin * . . .
Lingots . * . ^
Linon (MîiJfi vre)
J (Pluile de gi'ùines de) à raison de 7 livres 1/2 . / par gallon (qïS grammes par litre),
I (Tourteaux de graines de)* . * . . * - *
I d'argent, d'or et de platine . .
d'acier (îJolr Acier)* . . .
de cuivre (ifolr Cuivre) * .
riûïr Toiles de toutes sortes en lin ou en chan-
Liqueurs ,
ou cordiaux ,,,,,****.* d'dtain , pourpre , rouge , , de fer* ..*,**.**.*..** (Caisses d'embaîîage de).
Liquide d’éclairage (burning Jlmd) * . * , . Litharge, sèche ou broyée à i'iiuile* . , ♦ Lithographiques (Pierres) non gravées,
Livres . * * . /
Cartes destinées h la hibliotbcque du Congrès *
imprimés depuis plus de vingt ans * . . . ,
à deux exemphnres seulement destines à une société littéraire ou savante reconnue ou à un établissement d’instruction publique* professionnels des personnes arrivant aux Etats- Unis, . , . . . .
utilisés depuis plus d'un an à l’etranger par des personnes qui les apportent , et non destinés à la vente, ,.,.,,..***.*,**..*,**,*
Longues-vues Loquets,
brochures , ouvrages périodiques et publications illustrées, reliés ou non,* . . * . .
en cuivre, . . * , , * . . .
en fer, en laiton , de Norfolk, argentés , dorés ou polis. * . .
Lotions pour la toilette, * , . * * . .
en acier . . . * ,
Lunettes ' et ^
, en argent , en écaille , en fer , en laiton .
(Verres de)
1 non montés, * . .
lorgnettes.
f (Étuis de)^
f en acier,
en argent on en or .
[ en fer, en papier, eu peau, . , , . *
Lustres . . . j Lutbs, . * , ,
^ en laiton et en verre,
1 (Verres de) tailles . .
Macaroni et autres préparations senablables,
(Modèles de) . . . . . . * . .
servant exclusivement à la fabrication du sucre
de betteraves . . . . * . * , ,
introduites seulement pour être réparées , . , . . Macis (huile volatile ou essence de) . .
Maculatures de papier et de carton propres seulement à la fal^rication du papier* . .
I (Acétate de), . . . ,
calcinée . . .
(Carbonate de) . .
[Sulfate de) ou sel d'Epsom . * , * * ,
Maillechort (nr^enîme), non travaillé, . . . , *
Maebines
mécaniques/
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits*
Unités
sm' lesquelles portent les droits*
Droits,
fr, c.
Le gallon
Le litre.
Exempt.
Exempt,
fl .
Exempt,
ff
Exempt,
If
fl
fi
Le gallon-preuve.
Le lit, d'alcool pur
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
Le gallon*
Le litre.
La livre*
Le kilogramme.
Exempt.
if
Exempt.
Exempt,
if
Exempt.
fl
Exempt.
Exempt.
Exempt.
‘ tf
Exempt.
tf
Exempt.
ff
Exempt.
Exempt*
La valeur*
Idem.
Idem.
Idem.
45 p, OyO.
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
Mcm,
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem,
Idem,
La livre.
Le kïlogranime,
ff
Exempt*
Exempt.
Exempt.
if
ft
Exempt,
fi
Exempt.
La livre.
Le kilogramme*
ff
Exempt,
Exempt.
La livre.
Le kilogramme.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
La valeur.
35 p. OjO^
La valeur.
désignation des AUTICLES.
MESURES ET MONNAIES
des ÉTATS-UNIS.
Unités
sur lesquelles
portent les droits.
Mailles. . . .
Marbres. * . \
en acier .
en fer. . ^ *
Maillets en bois . . .
en grains. h, • » .
(Farine de}. - ■ * - - *
Malt [or^e fermée) . .
Manches de poinçon et d’alfcne, en bois
Manebons en fourrure. . * . . .
Manganèse (Oiyde et minerai de) ... .
Mangues (FrmfÆ du manguier].. - - .
Manille (Cbanvro de). - - - - * i ,
Mamyelles en fer forgé, pesant an moins 2 5 livres i kil, ôà).
Manne (juc ^ ^ '
Mantilles de soie . . . . .
Manùscrits, de toute sorte. . . . * . .
Maqnereaus . . ^ '
blancs, brocatelles, de Sienne, de statumre vert antique , en blocs , bruts ou equarns . de toute autre espèce, veinés, non dénommés
en blocs bruts ou équarris . * .
sciés , polis , l' ne dépassant pas 2 ponces plaques 1 (5 cent. 079)* ■’
eldallesayantJ dépassant 2 pouces et ne dé une 1 passant pas 3 pouces (7 cen épaisseur [ timfetres 619).
f Lu droit est ausmentA dû locûnla p»r pied eW pour chaque pouce ou fractieu de «cedant
3 pouces d’épaisseur, jusqu'à 6 pouces tsnl. a39| irdumeiucût; au duîi de G pou^a dopaiescur, e est le droit des blocs qui est appliqué.)
(Ouvrages eu) non dénommes. .
Marmelades (Canjetam^). . .
en cuivre.
en fer ou en étain.
en fonte. . . .
en terre commune ..........
Maroquin . . . . , V .
£ de forcerons (/ïumTudrs and slcdges).
Marteam.. }
( autres , non en acier. . .
Mastic (Résine di(e) . - . . .
Matîco (Fcuttïe Tîvêdicmab] . .
MidÈies premières brutes de toute espèce, copeaus. fibres ro-nures. drilles de toutes sortes, sauf les cbiffons de laine servant à b fabrication dn papier
de coton. . .
a tarière ou à vilebrequin. .......
en cuivre.
en or ou en 'argent et de collections
Compositions médicinales non dénommées -
(Eaux médicinales arlificielles). (hoir Eaux mi nerales ai^tiûcielles)
spéciaux de toute espèce (proprictary or paMt
medhinesY , ^ * . *
(Écorces, feuilles, graines, plantes tiges, non spécifiées, pour), ....
Mélados et mékdos concentrés . . *
liquides
concentrées . ... - ...........
Marmites.
La valeur.
Idem.
Idem.
Le busbel.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
if
La valeur.
La tonne.
La livre.
La valeur.
iî
Le baril.
Le pîûd cdIïû et ïa val
Idem,
Lû pied carré et la v
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem..
La livre.
La valeur.
Idem.
La livre.
La valeur.
Droits.
Unités
sur lesquelles I portent les droits.
âO p. 0/0.
Exempt.
25 00 0 02 Exempt.
Exempt.
La valenr.
Idem.
Idem.
L'hectolitre.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
La valeur.
1 Les 1,000 kilogr Le kilogramme.
La valeur,
tf
Le baril.
Droits.
1 00 et 25 p* 0/0. Ilo mclrû cube ol b val.
0 50 et 20 p. 0/0.1 Idem.
0 25 et 30 p. 0/0. ILmnilm carra ot laval-
0 35 et 30 p. 0/0. j
35 p. 0/0, 0 01 Va 25 p. 0/0,
Exempta Exempt.
Exempt,
Mèches.
Médailles.
Médica¬
ments
Mélasses,. .
Idem.
La valeur.
Idem.
Le kilogramme.
La valeur.
Idem.
Le kilogramme- La valeur.
La valeur.
fr. Ca
Eïcmpt,
127 46 0 228 Exempt.
Exempt,
183 50ct25p.0/0!
13 94 et 30 p.0/0.
19 52 ct30 p.0/0.
Exempt.
Exempt*
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
if
Exempt. 1
Esempt. 1
La valeur.
La valenr,
if
La valeur.
La valeur*
Exempt.
Exempt.
La livre.
0 01 '/jpl.25 p.0/0
1 Le kilogramme.
0 1 7 et 2 Vü (lécim J
Le gallon.
0 05 plus 25 p.0/0
00G8et2V2dccim.
La livre.
ooiv,pi2Sp-0/o
1 Le kilogramme.
0 17 et 2ysdécim.
Exempt.
DESIGNATION DES ARTICLES
Ménagères . ,
en argent.
en plaqué .
I natif on vif-argent . . . .
doux ou protocklomre de mercuï'e f ca^oïn^^) . Préparations mercuiieiîes^ non dénommées. . . Mérinos [voir Laine] . . ^ .
MESURAS ET MONNAIES
DES ÉTATS-UNIS
Merrains. . \ [Cîapboanb] ]
de pin. .
de sapin.
Argent
Métal.
Meubles. .
Meules. . .
\ non Iravaillé. . .
aUcmand j (Articles en) .
anglais [Ouvrages en).. ........ .
de clocbc , brisé. . .
Ien feuilles. ...............
(Ouvrages en) , non dénommés.
(Poudre de). ..............
plaqué. .
vernissé [japanned], de toute espèce, non dé nommé . . . . . . . . .
Métaux non ouvrés et non dénommés . . . . . ,
[ de toute sorte, non dénommés. . . . .
en pièces , non acbevés. , .
(Dessus de] en marbre. .................
h aiguiser . . ï brutes ou non finies. ........
((jrimistonefJ j f)niej . . .
[ a moudre [miYisionej). . . . . .
Mica (mica and mica-waste). .........................
Mieî . . .
Mine ( noire {j^rapkiiê ou plombagine] . .
de plomb j rotigc [minium) . . . . .
d antimoine, d’argent, de manganèse, dor. . . de cuivre , (d'après le cuivre pur contenu) .... de fer . .
uon dénommés .........................
Miniatures. . . .
Miniuu) , sec ou broyé à l’huile. . . .
Miroirs. Foir Glaces étamées . .
Mixtion , mordant de doreur (^oid-si^c) .................
Modèles de maebines . . .
Moelle brute . . . . . . . .
j (Cordonnets de soie et tissus en) . .
\ ne servant qu’à la fabrication des boutons. . . . Monnaies d argent, d’or, de collections, de cuivre.. .......
Iet pièces de montres .
(Joyaux de) . . . . . .
(Verres de] . . . . . .
Moqueltes (voir Laine, tapis de Willon).. .... _ _ _
Morfil ( ivoir<î àm^) . . . . . .
Morphine et sels de morphine . . . .
en composïtiou . . . . , ,
Mortiers 1 en laiton .
à piler ] nnarbre ................ . . . . .
en verre ou en cristal.
Minerais.
Mohair
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
Unités
sur lesquelles portent les droits*
Droits,
fr, c.
La valeur.
La valeur.
/dem.
Eiempt.
tf
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
fi
fl
tt
Le mille.
Le mille.
Idem.
La valeur.
La valeur.
Idem,
/ficm*
ïdem.
îdem.
Exempt.
fl
Exempt.
. La valeur.
JO p. 0/0.
La valeur.
Idem.
îâem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
îdem.
îdem.
Idem,
Idem.
Idem.
îdem.
Idem*
La tonne.
Les 1,000 Icilogr*
Idem,
îdem.
La valeur.
La valeur*
ft
Exempt.
Le gallon.
Le litre.
Exempt.
fl
Exempt.
La livre. '
Le kilogramme.
JF
Exempt.
fl
Exempt.
La livre.
Le kilogramme.
La valeur.
îdem.
Idem.
îdem.
Idem.
î.a livra.
Le kilogramme.
fl
fl
Exempt.
JJ
Exempt.
fl
Exempt.
fl
Exempt.
fl
Exempt.
La valeur.
La valeur.
îdem.
Idem.
Exempt.
fl
Exempt.
La valeur.
îdem.
îdem.
îdem.
J{îem.
fl
fl
Exempt.
Exempt.
L’once*
L'hectogramme.
La valeur.
îdem.
îdem.
îdem.
îdem.
îdem.
Idem .
MESURES ET MONNAIES
FIlANÇAtSES.
dissjgmation des articles.
Mosaïques .
MoucbetLes,(
Moiiclioip's ,
Iet merliicLes. .... * . .
{ Huile ( 0^ brute. ....
defoiede, ( raffinée f montées sur argent, sur or ou sur un autre
métal. . . .
non montées . .........................
et porte-mouchettes en argent ou en or ..... .
en cuivre .
en fer, . . .
ou coton. . . .
en fil de lin ou de chanvre. . . . .
y en Ëoie. . . . .
Moulages en plâtre* ...............................
1 de batteurs dor .............
Moules. . . O 1 V .
f de boutons. . . .
Moulins à café, a poivre , autres. ......................
Mousquets et mousquetons. . . .
! d’Islande et autre, brute. .................
Mgues , varechs et autres substances végétales employées en literie Mousserons frais, secs ou préparés. .
( en boîtes d etain ou de verre ....
(Farine de)
Moutarde . *
en vrac. . . .
(Graine de), blanche et brune. .
(Huile de) ...... . . . . . . . . .
Mouvements d'horlogerie . .
Moyeu ï de roues de voitures , en bois . .
Murexide (Matière tinctoriale) ...................
^ {de barvLe, d"or, de strontiane. ........
d etain , a 1 état brut. ......................
â l'état de parfumerie.. .............
Muscades
Ien feuilles ou en cahiers, reliée ou non. (Instruments de). Foir Instruments.
(Cordes tHnatminents de). Voir Cordes.
Myrobolans (Noix tinctoriale).. .....
Myrrhe ( GomTUc réjïiî^ ) . . . .
Myrte , cirîcr* . . . . . . .
Musc. . . . .
Nacre de ( brute ............. .................. .
perle (MotâerJ ouvrée et (articles en) non dénommés .
ofpearl] { (Boutons de) (luttons) . . . . .
Nankin (Pantoufles et soulier» en . ....
Napbte, de houille et autre ..........................
Naples (Savons de) . . . .
Narcotine (préparation médicinale) . . .
Natron (5af'5oda) [ Cathonaie (ic ^oudi?) .................
de coco, de china-grass, de jute, de paille et
autres pour paillassons. . .
Nattes . ( de fibms de cacaoyer ( cocon or cûîV) ........
d'écoree pour lârdage, et autres non dénommées. . . . . .
MESURES ET MONNAIES
BÊS ÉTATS-UNIS.
MESURES ET MO.XNAIES
FKANÇAISBS,
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
portent les droits.
Droits,
ff, c.
Les loo livres-
Les 100 kilogr.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idûîîu
7drm ,
Jdcrîi.
7dm.
Idem .
JdÉ^Fn,
Idem,
Idorn.
Idem.
Ideni.
Idem.
ïdeni.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Eiempt.
if
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idein.
Exempt.
E.xcmpt.
Exempt.
Exempt,
La valeur.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
Idem.
Idem.
Exempt.
Le gallon .
Le litre.
La valeur. :
La valeur.
Idem.
Idem.
Exempt.
if
E.xempt.
La valeur.
La valeur.
idem.
Exempt.
fl
Exempt.
La valeur.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
La valeur.
La valeur.
' if
ft
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt,
ri
Exempt.
Ex(;mpt.
Exempt.
Exempt,
La valeur.
Idem..
Idem.
Idem.
Idem.
Le gallon.
Le litre.
La livre et la val.
0 10 et 25 p. 0/0.
Le kiîogr, et la val.
l 14 et 25 p. 0/0.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
DESIGNATION DES ARTICLES
Navette ( (Graine de] . . .
OU rabelte J [Huile de). ♦ , r , .
(rapeW). ( [Tourteaux de) . . ,
Navettes de tisserand . .
Ide première fusion, pur.
(Oxyde de) et (Alliage de cuivre et de). .
(Ouvrages en) . . .
NitraleSi. (T^oiV Azotates) .............................
Nitrique. ( ebi iniquement purs jaune ou blanc. .........
(Acide). J non cbimicpiement pur. .................
Nilrobenzine ou iiitrobenzole, dite aussi huile qu essence de
mirbane ................................ . . .
Xitro-picrique (Acide) ..............................
animal, de Francfort, d'ivoire. ............
de fumée ou de lampe. ..................
du Brésil (fîjwi7 or Cream luttj), de coco, de
galle. . . .
du noisetier el du noyer. . .
autres, noo dénommées. ^ ................
servant en teinturerie, à Télat brut, non dénommées. . .
vomiques . . .
Noyau [Eau de) (h^iicur alcoolique)^ . . .
Noir.* .
Noix.
?HESÜRES ET MONNAIES
DES ÉTATS-UNIS
Objets. . . ,
d'art offerts en présent au Gouvernement , à un Etat, à un comté ou à une ville ..........
de collection du de curiosité, non destinés à la vente et non dénommés ................
jet terres ocre uses, non dénommées, b l’état naturel, pulvérisées ou broyées à l'eau.. . . . . .
broyées à f huile. . . .
Octants . . . . . .
Odeurs on parfums ................................
Œillets [pinek] (Racines d’)..
Œillets de toutes sortes , à lacets. .
OEilIate.. . i .
■ ( [Huile d') .
Obnanthique (Ether) ou éther de Cognac. ...............
Œof^ . . . . . . .
Œuvres ( Etats-Unis résidant à Fétrauger.
d’art. j offertes au Gouvernement, à un Etat^ à une
Oiguom...j communs [ornons) . . .
[ autres [biilhs or hulhons roots), non dénommés.
I chanteurs et autres, gibier de terre et d'eau. . .
empaillés . . * . ,
Volailles et gibier, en conserve. . .
Oiseaux pour porter le charbon [kods) . j cuivre. . .
( en fer .... .
Oléagineuses (Graines), autres qnc celles de üa. . .
Oliban oti Enceus* .
Olives _ I confites, au sel ou à fhuile , ......
j (Huile d'). Voir Huile.
Ombre (Terre d') ^ ^
Unités
sur lesquelles ; portent Les droits.
Droits.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
0 ov.
Le kilogramme.
Le gallon.
Le litre.
fl
Exempt,
fl
Exempt.
La valeur.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
Idem.
La valeur.
La valeur.
if
fl
fl ♦
fl
La valeur.
iO p. 0/0.
La valeur.
Exempt.
tf
Exempt.
La livre
Le kilogramme.
tf
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Exempt.
fi
Exempt)
La li V e.
Le kilogramiiie.
Idem.
JdcwL
Exempt.
fl
Exempt.
Exempt.
ff
Exempt.
Le gallon-preuve.
Le lit. d'aicoolpur.
Exempt.
fl
Exempt.
tf
Exempt.
ff
Exempt,
Les loo livres.
Les 100 kïlogr.
Idem.
Idem.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
fl
Exempt.
ff
Exempt.
Le miffe.
OG
Le mille.
Le kilogramme.
La valeur.
La valeur.
L'once.
L'hectogramme.
tf
Exempt.
fl
Exempt.
fl
Exempt.
ff
Exempt.
E.xempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
ff
Exempt.
fl
Exempt.
Exempt.
fl
Exempt.
La valeur.
La valeur.
/dcm.
Jdm.
Idem.
La livre.
0 oy.
Le kilogramme.
fl
Exempt.
fl
Exempt.
fl
Exempt.
fl
Exempt.
fl
ft
ff
Les 100 livres.
Les loo kilûgr.
Go .
MESURES ET MONNAIES
FRANÇAISES
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS-UiMS.
MESURES ET MONNAIES
rniSÇALxES.
Unités
,ur lesquelles l’tent les droits.
Droits.
Unités
sur lesquelles perlent les droits.
Droits*
La valeur.
ît
Exempt.
if
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
îdem.
Idetn.
Idem.
La livre.
Il 42
Idem.
Idem.
La valeur.
La valeur.
tt
Exempt.
ff
Exempt,
Le cahier*
Le cahier.
La valeur.
La valeur*
âf) p* 0/0.
idcni.
/dem.
/drai*
Jdem.
fi
Exempt.
fi
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Exempt,
Excmpl.
La livre.
Le kilogramme.
La valeur.
La valeur.
ft
Exempt.
fi
Exempt*.
La valeur.
La valeur*
Idem.
Idem.
Le busbel.
L'bectolitre,
La valeur.
La valeur.
La livre.
Le kilo gramme*
La valeur*
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Exempt.
tf
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Exempt.
Fjxempt.
fi
Exempt.
fi
Exempt,
Exempv.
tf
Exempt.
Exemp!,
La valeur*
La valeur.
Idem.
Idem.
idem.
Idem.
Idem.
Idem .
Idem.
Idem.
Exempt.
if
Exemp'.
DÉSIG^AT10l\ DES ARTICLES.
Ombrelles,.
(Coles^ coulants, fù lire hottes ^ montures, poignées et autres parties faites en acier, en fer ou en un métal <juelconque, tV), ,
j bruts, en bois, coupés seulement à la longueur voulue* * autres, finis ou non, non dénommés. .**.****.**,*..
de soie ou d'alpaga. ...***.*■ auïrement. . . .
à 1 état naturel
préparé pour fumer et toute autre préparation (i'opium. * * .
(Manches d).
recoujertes. .
l/tpium préparé pour fumer Ot les uiilrsï préiiaralions d*opium, mis fn onlrcpôt , n'on peuvent sortir, mcitnc pour rcipoTtalion , qu^npréa l^acqulUcmunt des drûita , sans don UC r liDU à dr&wtiBct.
Optique (Disques on plaques pour instruments cl’) non travaillés* Lavures, lingots, médailles, minerai, monnaies d').. . . . . . . ,*.**.,.
battu , en feuilles , par cahier de 5oo feuilles. . (CannetHle et fil tordu en] . ***.*****,*.., Or . * . / Bandes , bro<Ieries , décorations , épaulettes , ga¬
lons , glands (Epaule firi ^ galbons , laces, JmoiSf stars, îasseh, tresses^ embrokhrics and wings
of .
(Ouvrages en) non dénommés. * . * . . . .
(Boulons et fleurs d"). .**.*.,,,*.**.*.,, .
(Eau de fleurs d*). ***.*.*........ * .
fraîches , en caisses ou en tonneaux ..*.**.*.
(Écorce d’) non préparée. . .
(Huile volatile ou essence d')** . . . * .
(Jus d’) pur, naturel *.,.,*,**,,*.*.,,**, Orcanèle (Racine d") * , * . .
Organsin (Fil de soie dû) [Stlk in tke ^inn not mo^'e advanced than ihratrn. or or^an^mc), .*.**,**....*.*..*.****.*
Oranger. ,
Oranges, . .
Orge - * . * * J
^ (Farine iF), , , ,
( (Grains d'). .* .
1 maltée, *,*.,*
Orgues * . * .
^ perfé on mondé
Oripeau j en feuilles . . .
(D«fc/imefai)| (Ouvrages en) non dénommés. *..*..,.** Orléans ou Rocou (Extraits d"). .
Ien bois doré* . . * * *
pour chapeaux de femme, en soie.
en papier doré , en verre taillé. *.*,.*,.*,.* Orpiment ou Orpîn (.Suÿurc d'arsenic], en masse*
Orseille [orchil or «rcAil), naturelle, en herhe et liquide* , * .
broyés, bruts, calcinés et pa.ssés à la vapeur. . .
(Poudre et cendres d^) pour engrais, .
Os, ,...*,( (Noir d") ou noir animal* . .
( Billes, balles de bagatelle, dames, dés, échecs en ) ( Ouvrages en) non dénommés. .,*.*.*..*.. fendu pour tonneliers ( cooprrj jplû) . . . *
préparé pour la fabrication des paniers et autres objets, .
(Ouvrages en) non dénommés.
Osier.
Osmium .
nÉSIGNATIOiN DES ARTICLES.
Ooiils servant îila profession des peisonecs arrivant aux États- Unis , îi j’ exclusion des machines , des articles importés pour des établissements industriels ou pour la vente,
Outremer, . . * .
Outres, . .
O U vra ge s ( îr A rtides ) ,
Oxalique {Acide .
Oxydante ( Pâte
de fer, de manganèse , de strontium et d uramum, de cobalt
Oxydes, . , , t d'étain
de nickel*
de zinc , sec ou broyé à rbuilé
MESURES ET AfONNÂIES
DES ÉrATJrUXrS-
Paillassons . J
Paille. .
Pagnes de coton ^ hlanckii ou leinls. . . - , ■ ,
( de filaments de cacaoyer (cocou or coïV), * * , * * de cliina-grass , de filaments de coco (cocoÉt-nut), de jute, de paille, de plantes marines. , , . , * à l'état naturel , non travaillée , tressée ou tissée pour nattes, tresses, etc, * , . , [ Chapeaux de ) pour b oni mes , femmes et enfants. [Ouvrages en) non dénommés, et biscuits de toutes sortes.
à cacbeter . .
d ^ levure* en fourrure, en laine*
Pains.
Palma-
Christi
ou
ricin
Palmier,
Palatines
pèlerines j Palets (giioi^j)
Palladium, , ,
[Graines de), à raison de 5û livres par bushel (63 kil, 397 par hectolitre)
[Huile de), . . . .
(Tourteaux de graines de) , . ,
Palme [Huile de] * . . .
[Feuilles de) non travaillées . ,.,,***...**, (Evantails de feuilles de),
(Amandes et noix de) (païm-nuty and palm-md Irrrar/i ) ,
[Chapeaux en feuilles de) pour hommes, femmes et enfants, ,.*,.**.,
[Paniers et autres articles en feuilles de) non
dénommés, . .
Pam pic mous se S [shaddohs] . . . .
Paniers ! ''égélal quelconque, non garnis, *,.,*.,,, j en plumes (fiiiill bashel^)
Panne [ttforjted pliish] voir Laine (draps de laine anglaise). Panonceaux ou écussons, en fer, en laiton, plaqués ou dorés.
Pantoullcs eu peau ou en nankin . , * . . . .
à dessin, b écrire, à lettre, a musique blanc ou rayé, peint, blanc, brouillard, bulle, buvard, à calquer, do Chine, à cigarettes, coquille, de couleur, à décalquer, ccu, éléphant, d'cmhaîlage, à filtre, jésug, Joseph , pelure, grand raisin, serpente, tellièrc, et autres papiers non dénommés. . . . .
Panier .
MESÜEES ET MONNAIES
FRANÇAISES
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits*
Unités
sur lest|u elles portent les droits*
Droits*
fr. e.
Exempt.
ff
Exempt*
La livre.
Le kilogramme.
La valeur.
fl
ff
if
iî
Exempt,
Exempt. j
tf
Exempt.
if
Exempt.
if
Exempt* '
if
Exempt.
La valeur.
La^ valeur.
Idem.
La livre.
Le kilogramme.
/drm.
La valeur*
La valeur.
La valeur*
/déni.
Idem .
/drm.
Exempt.
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idüm.
Idem.
làiCïïi,
Idem.
/dm.
Idem.
E.tempt.
it
Exempt.
if
Exempt.
Exempt.
La valeur.
La valeur.
La livre et la val.
0 50 et 35 p. 0/0.
Le kilogi'* el la val.
5 71 et 35 p* 0/0*
La valeur.
CO p. 0/0.
La valeur.
Exempt.
Exempt.
Exempt*
Le husbel.
L'hectolitre*
Le gallon.
Le litre.
Exempt.
ff
Exempt.
E.xempt,
Exempt.
Exempt,
fi
Exempt,
ff
Exempt.
ff
Exempt.
fl
Exempt*
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
ff
ft
ff
La valeur*
La valeur*
Idem.
/dem.
Idem.
Idfm.
DESIGNATION DES ARTICLES
Papier, .
f SuitÆ. )
à doublage {^heaiin^ paper),.
impression ) ^oii collé, pour livres et jourseulement J exclusivement . . .
(Boîtes, enveloppes et tous autres ouvrages en) non dénommés. . . .
(IVIatières premières servant seulement a la fabrication du ) , y compris tons les filaments végétaux, les drilles autres que celles de laine
[ Pâte à). . . * . . .
Papier mâcbé (Ouvrages en ) {maiiajüvtiires.articks and wares).
Paraffine . . . . . . . . . ,
Parallélograpbc, en ivoire, non monté.
Parapluies et parasols (aoir Ombrelles).
Paravents i laine, lin ou coÉon , etc., non exclusivement
[screeps)
de substances végétales.
en papier .
neuf , . . .
vieux, propre seulement â rentrer dans ia fa^ brication . . . . * . . . .
non dénommés . .
à base alcoolique .
Parchemin .
Parfums \ et f
parfumeries ' de
toute sorte
Parian i décorés d'une manière quelconque, dorés, (Articles en) J omés,
( non décorés , blancs , unis . . , ,
( [Blanc de) j
Paris . I ( broyé à rbuile.
( [Vert de) .
Pariétaii’e (Bacine de) . .
Parures ! «coiffure de dames , en soie ( (Plumes de) travaillées. . , . , .
Pas-d'àne ou tussillage, à l'état naturel, . . , * en acier, en cuivre en argent, en or . .
MESUllES ET MONNAIES
1>ES JÉtATS-U.MS.
I MESURES ET MONNAIES
PJIAKÇAISES.
Unités
sur lesquelles portent les droits
Passe-lacets (
en fer, en ivoire , eu laiton , en os , argenté ou doré. . . . . .
. { («JûmU weïd or pastel) . . .
( à dessiner (Crayons de) de toutes sortes. Pastilles médicinales
Patères., ,
Pâtes.
en acier ou en cuivre.
en fer, en laiton, en plaqné, en doré,. . . .
^ alimentaires ou ddtalie.
d'amande et autres propres â la toilette .
du Brésil [Brazil poste or posta] , bob de teintui'e de Nicaragua broyé.
de goyave [gelée] . . . . .
pour la fabrication du papier., . . .
coûtant 20 cents ( i fr. o36) par paire et audessous. ..... . . . . .
coûtant plus de 20 cents par paire . .
Pavés de pierre non autrement dénommés . .
I( Huile volatile ou essence de).
(Huile fixe de). ^ . .
(Tètes de] . .
Patins .
La valeur.
Idem.
Idem.
fdtm.
La valeur.
Idem, La livre.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem,
Idciiu Le gallou et ia val.
Idem.
La livre.
Idem,
La valeur.^
if
La valeur.
Idem, a
La valeur.
Idem,
Idem,
La valeur.
Idem, Idem, Idem.
La livre, La valeur.
La valeur.
Idem.
La paire.
La valeur.
Idem.
fi
La valeur.
Idem,
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
La valeur.
Idem,
il 25 p. 0/0.
Idem.
Idem.
E.'tempt.
E-xempt.
1 Idem,
Le kilogramme.
La valeur.
ff
La valeur.
Idem,
Idem.
Idem,
Idem. .
3 00 et 50 p. 0/0.
Le litre et la val.
4 105 et 50 p,0/0.
La valeur.
Idem,
Le kilogramme.
Idem,
Exempt.
Exempt.
La valeur..
Idem,
E.\empt.
if
Exempt.
La vaicui’.
Idem,
Idem.
Exempt.
La vaîeiir.
Ifîcni,
Idem,
Idem.
Le kilogramme.
La valeur.
E.xempt.
E.xerapt.
La valeur.
Idem.
La paire.
La valeur.
Idem,
Exempt.
it
Exempt.
ï^a valeur.
Jdem.
lil9 —
DESIGNATION DES ARTICLES
Peaux .
crâne brutes ï non travaillées, de chèvres fFAngora brutes ^ sans la laine et non travaillées et toutes les autres peaux, sauf les peaux de bêtes à laine munies encore de la laine, brutes, sèches ou salées et non travaillées, de cbèvTCs d' Angora et de bêtes h. laine munies de leur laine j sans compter la valeur de la laine , . . . . , , , , « ■ ^ ^ * » < > ^ ^ ^ ^ ,
de poissons . . . * . ,
de requin [Skark-SJdns) de veaux tannées ou tannées et préparées et toutes les autres peaux tannées , non dénommées . . . . , . *
préparées et Unies de toute sorte, non dénommées, . . .
pour maroquin J tannées, mais non finies, , , . pour saucissons [Saasa^eSktns 1 [Morceaux de) brutes, avec ou sans poil, uni- 1 quement propres à la fabrication de la collé \ forte),
Pêches (Essence ou huile de), faite avec le fruit ou avec
ÎQ fmet-aU , ou imitée, . . .
Peignes de toute sorte . ^ .
d'artistes des États-Unis résidant a f étranger, accompagnées du certificat deFartiste et du consul américain ^ .
Peintures
artistiques*
[ offertes au Gouvernement, à un État ou à une i ville * , , * . .
f sur toile et autres non dénommées,
1, sur verre. . . . . . . . . .
Peiies . I
j en acier, pour travaux j avec ou sans manches,
[ en bois, en fer, â feu,
Pelotes pour] aiguilles et épingles. |
^ en coton . . . . . ,
1 en soie. . . . * . . .
Pelnche, * * j
j de coton, pour chapelier*. . . . . * . * .
^ de laine non autrement désignée. . . . * .
Pendules et (Pièces de), * . . . , ,
Pênes de portes, en fer ou en laiton, Pentures, en fer forgé ou en fonte, ,
r'fausses.
en cire, en or ou en argent et autres non dénommées , , , ,
/fines.
\ en verre . . . .
! montées. , p ,
non montées
ou grains d ambre , . .
provenant des pêcheries des États-Unis, en cheveux
autres non dénommées,
Perse [Baies de) pour teinturiers . . . , , ,
Porsis ou extrait d'orseille . .
Peides ,
Pei'ruques
Personnels
[ Effets), .
en usage apportés par les voyageurs et non destines à la vente, ^ . . . . .
des citoyens des États-Unis morts h. fétranger. Pesons . . .
Pétards (F ire ( paquets , à raison de 8o par
crftc ^ ) 1 ' ■ * . . , ,
\ non dénommes. . . . . . .
MESURES ET MO^JNAIES
DES ÉTATS-UKIS,
Unités
sur lesquelles portent les droits.
La valeur.
Idem.
La valeur.
Idem.
ideni.
La livre.
La valeur.
La valeur.
Idmi.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
La livre et k val.
La valeur.
Idem.
La livre.
La valeur.
Idem.
Idem.
Mem.
La valeur.
Idem.
if
La valeur.
La boîte, La valeur.
Droits.
Exempt*
Exempt,
Exempt*
Exempt*
Exempt.
25 p, 0/0 0 50 et 35 p, 0/0 35 p* 0/Ü 35 p* 0/0 0 02%
Exempt.
Exempt*
40 p, 0/0 35 p, 0/0 Exempt.
Exempt,
MESURES ET MONNAIES
FRANÇAISES
Unités
sur lesquelles portent les droits.
La valeur.
Idem, a
La valeur.
Idem.
Idem.
Le kilogr.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Le kilogr. etla val.
La valeur.
Idem.
Le kilogramme.
La valeur, Idem.
Idem,
Idem.
La valeur, Jrïcm.
La valeur.
La boîte.
La valeur.
Droits.
fr.
Eiempt.
Eiempt.
Exempt,
Esempt,
Esempt.
Exempt,
25 p. 0/0 5 71 et 35 p. 0/0 35 p. 0/0 35 p. 0/0 0 285
50 p. 0/0 40 p. 0/0 25 p. 0/0 iOp. 0/0 Exempt.
Exempt.
40 p. 0/0 35 p. 0/0 Exempt.
Exempt.
Exempt.
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS-UNIS
MESURES ET MONNAIES
Fli.'lNÇAISfiS,
DESIGNATION DES AimCLES.
Llnités
sur lesquelles lortent les droits.
Droits.
Unités
sur lesquelles >0 rient les droits.
Droits. ■
Pétrole. . . . j
brut {petrûleam or rock-oil]. .,**.-..*..*.,, (Fiésklu de la distilklion ou goudron de) . * . .
Le gallon*
La vgileur*
Exempt.
Le litre.
La valeur.
fl
fr. r.
Exempt.
Phoques (Huile tle) .
( fie chaux , rie soude. ^ ’
Ph o5p haies, j i^^aturels, servant d’engrais* . »... . .
La valeur.
Idem^
it
La valeur.
La valeur.
îdem.
La valeur.
Exempt.
! Photogra- | phies* j
non d éuommées.
îâem,
hhni.
Idem.
îdem.
Idem.,
AO p. 0/0
i Physique* l , (Appareils et J instruments 1
à destination d'une société littéraire ou scientifique ou dhm éLablissemenl d'instrueliou
Exempt.
fi
Exempt.
de). f
La valeur.
La valeur.
/dcpîî*
îdem.
idem.
Idem.
Exempt, j
tt
Exempt,
La valeur*
La valeur.
Idem.
Idem.
Pièges de j toute sorte, j
/dcm.
Idem .
en bois * en fer, en fil de fer, en laiton* . * . * à bâtir de toute sorte, granit, grès, de taille,
îdüsni.
La tonne.
Idem,
Les 1,000 kilugr.
de bris loi, à fibre non travaillées, gemmes non montées, a lest n’ayant pas une valeur marchande, Il pavé, précieuses non montées*. *
h filtre travaillées, à meules de moulin rerr'I/bni Ali h ^PT^vir cîs toucliè* .*.**■
La valeur.
Idem.
iOp.0/0
La valeur.
Idem.
Pierres* . . * ^
LÏUil-«7 UU. U1 L'LI,..!.'? cl atnl f "1 1 kJ.%r ^ «. t d * * ■
1 à feu ( f-s foacÆ ) ,de fi el o u d e serpe n t ( Bézoar-
jîiûrtcj) litographiques non gravées, a meule de moulin n ui achevées, à polir, ponce, â ra^rur. . . .
if
Exempt,
/v-üi^iTvirte: r\i>pni^*n t ......
La valeur.
La vfdeur.
^ pi 1 3 f é + p
( non finies .,*.**■**.*.*.**
La tonne.
Les 1,000 kilogr*
à rémouleur, j .
Idem.
Les 1,000 kilogr.
l flTri { IVlfTnf^ £Î ^ . É é .P ■ «
La valeur.
, Pilons 1
1 iiiïtrnaiti liicirtttp w tu ijKfii-jKtmtiA, j** w * - ^ ^ ^ *
îdem*
Jdcni.
Idûm,
Idem.
1 tîl ^
mortiers, i
Idem.
Idem.
Pilules, pastilles, poudres, pâtes, cl autres préparations médicales présentées comme remèdes spéciaux .,*,**..*
Idem.
La livre.
1 Idem.
1 Le kilogramme*
Piment*, . *
làem.
1 Le kilogramme.
ÏJni r flii 1
Le mille*
1 Le mille*
r lu i VïXt^i 1 dJ
i rl/i ftnr'fp flll DOlls
La valeur.
La valeur.
Pinceaux. *
1 QC IC,/IJLIhC 3Ui4C-j
Idem .
Idem.
Idem.
Idem.
FlïlCCS t-t- JT J
Pinclc color
Idjem .
i Idem.
Pioches, av
S [ liuSv^pirïCPV U-ftÇA f
Idem.
Idem.
oc ou a^Il* IIJdLïlLJiCa 1 C-1.1 l-Vi CL ca,v<i-v<-i- *i »**-*■*
/ en bois, en écume de mer, en lave, en porce- 1 laine et autres non dénommées *..**■.*.
La grosse et la val
. l 50 et 75 p. 0/0
La grosse et la val
. 7 77 et 75 p, 0/0
Pipes
J en terre communes on blanches .*«****.*.
La valeur.
La valeur*
fume^-
1 f VtrvTi'tiTrf'a tnvaiiv. flfti ...*.***.*..
Jdcîii*
Idem.
1 { T cn”rA fl A ^ lii'i itp. . . __ __ __ - .........*.**■
La tonne.
Les LOGO kilogr.
Piquants de porc-épic, préparés ou non. * . . . * , * . .
La valeur*,
Exempt.
if
La valeur.
Exempt. ;
1 1 iques eu i
LlUIrUlX **,**.*....* 1 *►>■■■»■■■■ . .
DESIGNATION DES ARTICLES
Piquets et paiissades . . * . . . * . .
Pissenlit on dent de Lion [Racine de) , Brute on préparée. , . Pistolets . . .
Placage [ Baguettes de) . . . . * . . . . .
Planches f ^]p blanc j de sycomore et de tillciiL . , . . , ( hoards J { i, , . .
' ' * - 1 d autres bois .... . *
Plantes
plank]
Planes . . . .
Plantain ou chanvre de Manille . . *
Plantains de hauanes). . . . . .
à fruit des tropiques destinées à la culture ou îi la propagation. i . . .
a fruit d’ombrage» d’ornement, non dénommées, marines [ù‘en îeeed), non dénommées
médicinales. . . . . .
destinées au département de T Agriculture ou
au Jardin botanique des États-Unis. . .
Plants de thé. . .
plaques
ou planches ^ acier ou en un antre métal gravées pour
impression.
Plaques de décoration (sf^os) en or fin ou demi-fin Plaqués ....
en bois ou eu d^aulres substances . * ,
Plateaux, . . .
en argent» . . . . ,
en cuivre , argentes, en bois, en cuir, dorés*. . . . en argent» en or, en laque .
Icn cuivre . .
en étain ou eu fer* . . .
en faïence [î-eir faïence.].
Platines d'armes à feu. . . .
( brut, non travaillé..
(Cornues en) pour travaux chimiques , (Ouvrages en) non dénommés . .
Platine
Plâtre de Paris ou sulfate de chaux
brut, non broyé, calciné ou brové.
/ , , J blanc .
(Acétate de) |
Plomb .
(Articles en), non dénommés .
(Blanc ou rouge de), sec ou broyé à Thuile.
(Crayons i dans le bois . . .
j non dans le bois. ..........
en feuilles, en grenailles, en tuyaux .
(Jouets en) _ _ * * . . . . . ,
(Minerai de) . . . . . .
(Nitrate de) . . .
(Bustes et peignes en ) . .
en saumons et en baires ...............
[Sucre de). .......... . .
vieux, propre seulement à être refondu, . .
Flonibasmei ™ * p^omb .
(Poterie en), argile et sable.. . .
AÎESURES ET MONNAIES
DES bTATS-D.XÏS.
MESURES ET MONNAIES
FRANÇAISES
ünité.s 1
sur le.sqo elles portent les droits.
Droits.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
fr. c.
La valeur.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme-
La valeur.
La valeur.
Idem.
! Idem.
Les mille pieds.
Les 79-
Idem.
La valeur.
La valeur.
La tonne.
Les 1,000 kilogr.
La valeur.
La valeur.
fi
Exempt,
fi
Exempt.
La valeur.
tf
I^xempt.
if '
Exempt.
Sf
E.xempt,
if
Exempt,
if
Exempt.
Exempt.
if
Exempt.
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
îdjcm.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
îd£m.
Idem.
Idem.
Idem.
If
La valeur.
La valeur.
fl
Exempt,
fl-
Exempt.
Exempt,
La valeur.
La valeur.
Exem pt,
Exempt.
La valeur.
La valeur.
La livre.
Lé kilogramme.
idem.
Idem.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
La grosse et la val.
I 50 et 30 p. 0/0.
La grosse et la v^al.
7 77 et 30 p. 0/0.
La grosse.
La grosse.
La livre.
Le kilogramme.
La valeur.
La livre.
0 oiy,
Le kilogramme.
Idem.
Idem.
La valeur.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
La valeur.
La valeur.
La livre.
Le kilogramme.
Exempt,
B.xompt.
La valeur.
La valeur.
désignation des articles.
* lïiétailiques
Plûmes . ,
simples . . .
dorées ^ ^ ^ ,
d^oie pour écrire, apprêtées ou non,.
/ pour literie
[ Literie de .
/ artiliiielies
d’oiseaux . \
d^auimchej/ brutes de paon,
meut. J de vautoiir et autres.
pour ' orne-
preparees, teintes ou travaillées.
Plumeaux . .
Poêlons. . , I
Poêlons . . , I
Poids * » < * ‘ j Poiguards . .
Poignées , . j
à chaufïer les appartements , eu fonte, . pour la fabrication du savon, en fonte
à frire . . .
en cuivre, . .
en fer ou en fer-blanc
en cuivre. . . . . . . . . .
en fer, en laiton , en plomb . .
pour coffres, malles , etc
pour ombrelles, parapluies et parasols .
d’alpaga ou d’autres animaux semblables {îroir alpaga.
(Articles en), non dénommés, . . . .
frisés de toute sorte, pour literie, à l’exception de ceux de coebon.
de toute sorte, nettoyés maïs non travaillés et non dénommés
Polis ,
(Bracelets J chaînes, lacets, pinceaux en). , . . de bestiaux, de cbameau, de cbeval, nettoyés ou non, étires ou non, mais non IravaïUcs.
frisés pour literie, mais ne pouvant servir de soie.
de coebon.
(Tissus de) J
autres . .
(Soie de).
connu comme tissu à crinoline [crmohuc-cWi]
connu 1 8 pouces (é 5 cent.
71 8) et au-dessus
moins de CCS .
l8 pou-
comme pi oc [hairseating^
ayant une largeur de
de lapin ou de liîiyre . , . , .
Poinçons j Complets . .
(àu;iy.] , , , I (Manches ou poignées de)
/ en acier.
ne pesant pas plus de 16 onces ( 453 gr, 584 ) le mille ......
pesant plus de 1 6 onces le mille, de cornes [horn-tips]^ de dents d’élépbant, . . .
or pear îoinc) . . .
vertes , mures ou sècbes. . . . . .
(Essence ou buile de), naturelle ou artificielle.
en corne , en laiton , en peau en cuivre . .
Pointes, , , ,
Poiré {perrj Poires , . , ,
en fer ( tacks. )
Poires h poudre.
(F/a.îJi.î)
AIESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS-UMS.
MESURES ET MONNAIES
FRANÇAISES
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
fr. c.
La grosse et la val .
0 10 el 25 p. 0/0.
La grosse et la val.
0 5)8 et 25p. 0/0.
La valeur.
Exempt.
tf
Exempt.
if
Exempt.
if
Exempt,
La valeur.
. La valeur.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
îdem.
La livre.
Le kilogramme.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem,
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
La valeur.
La valeur.
Idem.
îdem.
Idem.
Idem.
Idem.
Exempl.
it
Exempt,
ff
Exempt.
fi
Exempt.
La livre.
Le kilogiamme.
îdeoi.
Idem.
La valeur.
La valeur.
Le yard carré.
Le métré can-é.
Idem.
Idem.
La valeur.
La valeur.
Jdcni.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem .
Le mille.
Le mille.
La livre.
Le kilogramme.
! ff
Exempl.
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem .
Idem.
La livre.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem,
DÉSIGNATION DES ARTICLES
MESURES ET MONNAIES i)Ës Érm-üNis.
MESURES ET MONNAIES
FRAMÇAISBS.
Unités
sur lesquelles portent iea droits.
Droits,
Unités
sur lesquelles portent les droits.
^ '• Exempt.
0 Cil
fr. f.
Biempt.
communs |
La valeur.
La valeur.
d'iris et d’orangelte [issiie-peas)y pour la phar-
îdem.
Idem.
Puis j
terre-noii 'J
La livre.
h& kilogramme.
Idem.
(pfd-nuü' orf gousse, . .
Exempt,
Exempt.
Exempt,
Exempt.
heané) J
Frais, de toute sorte, pour la consommation
ff
Eïenipt.
Exempt.
Eiempt.
Exempt.
if
fumés , salés ou serbes , provenant des pêcheries des États-Unis ou de celles du Dominion du Canada» de Terre-Neuve, etc,, en vertu du traité du 8 mai 1871, (Acte du i®'' mars
loyup/, '
f Colle dp\ , *
Ilarcncfs sfllé^ on marines*
Le baril.
Le baril.
Idem.
Idem*
Poissons», , j
^ ( marines , . . . .
Idem.
Idem*
Saumons J
La valeur.
( eu barils
Le baril.
Le kilogramme.
Les lookilogt.
/ marines j autrement qu en
1 f barils,
Les 100 livres*
/ de toute sorte, frais, fumés, maaulies ' * ' 1 riués, salés et non dénommés.
1 conservés à riinile, k fexception \ des anchois et des sardines, , , .
Sardines et anchois (roîp Anchois],
(Peaii'ï dp.) J hriïtes. . . . .
Idem.
La valeur,
fl
La valeur.
0 ÎO
SO p- 0/0.
Exempt, Exempt.
Idejîï,
La valeur,
tf
La valeur.
Poivre . , . . ,
j blanc» du Chili, noir, rouge ou de Cayenne. ,
1 fl P tmilp sortp mnnhi ...................
La livre.
Idem*
Le kilogramme.
Idem*
Pois de toute sorte de liourgo^^ne et entres, . . . . , . , *
La valeur.
La valeur.
Exempt.
Exempt.
Polir (Pierres àj , . . » . . .
fl
Polvpode ^médicament . . . .
If
Pommades pour la toilette ( Pomafum) . .
Pommes 1 vertes ou mûres, . . .
idem.
La valeur.
Idem.
(fruits du j jmile de J, nalureiie ou artificielle,
pommier) [ ^ *
Pomniuft dft terTA. _ .... _ .......................
La livre.
Le biisliel.
Le kilogramme,
Lliectolilre,
Pnnrp. f*t nip
fi
Exempt,
40 p, 0/0, î 50 et 75 p. 0/0,
Exempt.
ff
7 77 et 75 p. 0/0.
Exempt.
PonctrAS / liariÀf.t^ dp /iiifi’nD.f’li. ... . .
La valeur.
La valeur.
( hlanche, non décorée.. ...................
Idem.
Idem*
Porcelaine,
l décorée, dorée, ornée dune manière qnel- / conque . * . . . , . . , , * . . ,
Idem.
Idem.
f de Héanm'Éii’ ( yef rp op,'\qufi dit'j .
Idem .
Idem.
\ ( Pipes en .
La grosse et la val.
La grosse et la val.
fl
r pour literie ne pouvant pas servir / (Poils de] J de soie . .
ff
1 T autres .......
La livre.
Le -kilogramme.
Idem.
Porcs*,,,,
( ( Soie de) . . .
Idem ,
J [Yiande de)., * . » , . , ,
Idem.
Idem*
( Vivants, . . .
La valeur.
Porle-
arguilles
1 en argent ou eu or,. . . ... ...
Idem*
Idem.
et
Idem .
îdem*
porte-
crayuna.
1 argentés ou dorés. . . . .
Üi .
DÉSIGNATION DES ARTICLES
MESURES ET MONNAIES
DES DTATS-DNIS,
FRANÇAISES
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
Unités ■ sur lesquelles portent les droits.
Drtiits.
Portefeuilles en peau ou eu papier . . . .
La valeur.
Idem,
La valeur.
Idem,
uioiTichctEes- i cloubl*^ fer en plnrpié- * ^ >
Id^m.
Iilem.
PorlC"peîles et portc-piiiceltes , eu fer ou en laiton .
Idem.
Idem,
Idem,
leîem.
Portc-pîumes, autres quen argent, en cuivre ou en or- p ... -
Idérii,
Le gallon.
Idem.
Le litre.
Idem,
biferc.) [ ^ .
La livre.
Le kilogramme.
1 [Bichromate et ebromate de) «
1 bmt^^ [Muriate de). .........
Idem.
Exempt.
Idem.
Exempt.
1 calcinée (Bicarbonate de) ou saleratas. ......
La livre.
Idem.
Potasse. ... ; ^ ^ * V ; ■ " i . * "
Idem,
Idem,
i /TiTii _ i brut. . .
Idem.
Idem.
1 (i^itrale J . .
Idem.
Idem,
Idem.
Idem,
j (Frussiate 1 - . .
\ dnl ) , ....................
Idem.
0 iO
Idem.
La valeur.
■ âop. 0/0.
La valeur.
Poteaux de bois . . .
Idem.
Idem.
Potée d'étaiu (p^Tf(^ J................ . .
Les 100 livras.
Les 100 kilogr.
La valeur.
Exempt.
0 00 et 20 p. 0/0.
0 10 et 20 p. 0/0.
La valeur.
1 brune .............................. .
j blanche ï colorée, décorée, ornée, vernie .
Potirons i.....,......-........!.. ........ ...11. F.
Jffcîn,
Idem,
/ en 1er. . . . .
Idem.
idem .
Pntq . . . / RTi fniite . . . . .
La livre.
Le kilogramme.
La valeur.
( en tCïTO comiKimis
La valeur.
' blpilp d^ cnliatl on de laiton. . . . .
Idem.
Idem.
I de bronze, * . . . . .
1 fl Rxi il fri ce a . . . .
Idem.
Idem,
1 h faire de. Pe.ncm .......................
Idem.
Idem,
Poudre . , - ^ à finir . . .
Idem .
Idem.
i d'or . . . . .
ff
Exempt,
1 a polir [poîishtntf-poxi^dêr]. ................
j à poudrer, parfumée ou non dénommée . .
\ ( Houppes à ). . . . * i - - , i 1 + P 1 + P P » • 1 , > 1 , - . *
La valeur.
Idem,
Idem,
Idem,
Poudres h feu/
(de chasse, l valant ao cents ou moins par livre (a fr. 28 de ^uerre, / cent* par kilogramme). . . . . .
La livre et la vaL
Le kilogr. et la vaL JJcîîî.
La valeur.
Idem,
Idem,
0 68 et 20 p. 0/0.
de mine) j valant plus de 20 cents par livre ...........
(Gwn^ûivdcr ) . (^
Poudres fui mina nies et autres articles semblables , non dénommés (^Jhimliialirtff-poîvd^^r^) . . .
/ apprctéc.s et nettoyées. . . .
F oulai lies 1 r
i non annrelees. . . . . .
Idem,
Idetiî,
1 14 et 20 p.0/0.
Exempt.
(poulfry
( salées ou non salées, en boites ou auirement * Poules d'eau [c.sp^ce fie ........................
Idemj
35 p. 0/0, Exempt,
Idem.
Poulies en bois j en fer ou en laiton, ...................
La valeur.
La valeur.
Poupées de toute sorte, .............................
' Idem.
Idem.
£ [Brun) ou brun d'Espagne.. ..............
Ideoi.
îdejn.
Pourpre.. . | ^Liqueur d’étain] (piirpfe fin fii^iîor). . . . .
Idem.
Idem,
Poutres oa poutrelles en bois. ,
Idem.
Idem.
Idem,
1 rGClcIlSçS 1 +
(Pierres) | non montées . . .
Idem,
Idem,
MESURES ET MONNAIES
DES ÉXiVTS-UNrS. ♦
MESURES ET MONNAIES
FRANÇAIS ES. 1
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits .
fr. c.
La valeur.
Idem.
Idem.
Exempt.
fi
Exempt.
La valeur.
La valeur.
1 Idem.
Idem.
Lhm.
Idem.
Idem.
fi
Exempt.
fi
Exempt.
ff
Exempt,
If
Exempt.
La livre.
Le kilogramme.
La valeur.
La valeur.
Idem.
ff
Exempt.
ff
Exempt.
ïvxempt.
ft
Exempt,
’ JT
Exempt.
- if
Exempt.
La livre.
1 Le kilogramme.
Mem.
Idem.
Exempt.
Exempt.
fl
Exempt.
if
Exempt,
La valeur.
La valeur.
i La livre.
Le kilogramme.
■ Idem.
Idem.
it-
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Exempt.
'ff
Exempt.
ft
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
. La livre.
Le kilogramme.
Jdm.
Idem.
La valeur.
La valeur.
. Idem.
Idem.
. Idem.
Idem.
. fi
Exempt.
tf
Exempt.
Exempt.
, La valeur.
La valeur.
- , ' ff
Exempt.
ff
Exempt,
Exempt.
Exempt.
La valeur.
La valeur.
* Ideiti.
Idem.
If
Exempt.
Exempt,
fl
Exempt.
DÉSIGNATfON DES ARTICLES,
Précipite rouge
Prélarts ( tiirpauling.^) .... .
anatomiques-
P réparations^
ckimiques, non clénonnmées, . . . .
brevetées
non tlciiomniées . .
mercuricjles , non dénommées . . . . .
physicfues et sdenlifiqncs destinées a
médici¬
nales
vente .
Présure brute ou préparée . . .
Priser (TaBacs à), de toute sorte (sjiv^ and Prismes en cristal taillé, montés sur métal ou non - - - Produits cliimiques non dénommés
Produits, . . .
États-Unis et de ses Territoires .
dénommés, réimportés Protcîiyde de strontium Pruneaux (prunes) .
Prunes (p/uiîis) . . .
Prunes i matière tinctoriale. .....
deM—r .
[cadécarj. [ ^
Prusse (Bleu de)» sec ou pâteux ......
Pi'ussiate de potasse Pulpes de Sparte ’ et autres végétaux i^ïxiw.
Pumicin (Xluîle de palme) . . . . .
Py redire (Feuilles, fleurs et racines de) . . .
Pyroligneux ( îo47 densité et au-dessous , (Acide) ( de plus de 10^7 de densité.. . , . ,
jaune . roujîe.
fraiclies, pour l,a lâbri cation du papier sèches (dricd pïdp). . .
Quarts de cercles
(Moiitarest cuivre.
de)
en laiton .
Quinine. .
Quassia (Bois de).
Quilla (Écorce de) .................. . .
[Sels de) autres que le sulfate de -
(Sulfate de) ...... . . . .
Quinquina (Écorce ei racine de). ............ .
Rabot.. .
Racines .
(iBois de) garni ..........
(Fers à) . : . . . . . . .
de houblon pour la culture .
ou le Jardin botanique des Éïats-Ùnis
DÉSIGNATION DES ARTICLES
Racûios , (Saile. )
de
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS-DKTS.
Unités
süi' lesqoelîes portent les droits.
Raiin^os. ,
métlicinales non déoommées d’ aconi t ^ d^angéliqne » d’ année » de belladon e ^ de cignê^ de Colombo* de coulra-yevva ^ d'elli bore* de garance, de gentiane, de gingembre,, de ginseng, tl^iris, d’orcanette,. de pyrètbre, do (luick-grass ^ de quinquina réglisse, de sassafras, de aqiiine bnlbenses, non dénommées,
jg [ inouiue ou non moulue .
cbicorée j torréiiée ou préparée, de dent-de-lion (DandcUoti root) non dénommées*
Rack (pau-d<?-îfie de rii). . * . * , . - . . ■ . .
Rades et raclnirs , en acier , * * * * . .
Id acier . . * . . * -
en partie d'acier. , * . .
de fer*
RaU de roues. * * ^
IRaîs* . . .
de Gorintbe, de Zante et autres. . .
secs* . * . .
gbudronnées. ,**.**,,*..*.**.-*.**.
non goudronnées .,,*.**.*..*..*-*...
Rames (Bois à »
Rançon , rocou ou Orléans. . . * * . .
Rapatelii
i n’ayant pas plus de
de long, ,.***.,*,,.-.*** ayant plus de vo pouces de long Rapporteurs eu ivoire Rapures de corne de cerf.
Raquettes. ^
Raquettes et volants
Rasoirs (Boîtes et cuirs à), . . .
Ratafia {liffaeur alcooUque]
d’acier, . . .
de bois ou de fer ,**.**.*.,, , en acier
en bois , en fer, en fil de fer , . .
Ratine [petershains) voir Ti.ssu3 de iainC', , , , .
Rats-de-cave ( mélangée, de paraffine pure ou
mélangée , de sperma ceti ,
de stéarine* *.*****..**** autres,
en cuivre, **.**.*.«*,**, en étain ou en fer **,,,,, * d’acier et de cuivre, *.**.** de bois, de fer, d’ivoire, d’os en bâtons ou en pâtes . . , , .
(Jus de) **.**.**.**.,*..
( (Racines de) -
Régule d’antimoine . * . . . , , .
Remèdes secrets . .
lo pouces (^5 cent. Sgg)
Rateaus , . *
Ratières , ,
pcîôtcs-
bougies
Réchauds. .
Règles, . , .
Réglisse. .
La valeur*
La livre*
Idem.
Idem.
La valeur.
Le gallon-preuve, La valeur.
La livre,
Idem*
Les l oo livres* La valeur.
Idem.
Là livre.
Idem.
Ideiri,
Idem.
La valeur,
La livre et la val.
Idem.
La valeur.
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
Le gallon -preuve.
La valeur.
Idem,
Jdm*
Idem.
La livre.
Idem.
La valeur.
Idem, Idûm.
Idem.
Idem,
La livre*,
Jd^m.
La valeur.
Idem.
Droits.
Exempt.
Exempt.
0 10 et 30 p. 0/0, 0 Oû et 30 p.
MESURES ET MONNAIES
FEANÇATSES,
Unités
.sur lesquelles portent les droits*
0 10 0 05 Exempt.
lOp, 0/0* 50 p* 0/0,
Le Itilü gramme.
Idem.
Idem
La valeur.
Le lit* d’alcool pur, La valeur*
Le kilogramme* Idem.
Les loo kilogr.
La valeur, IdtTTl*
Le kilogramme* Idem,
Idem.
Idem.
La valeur.
if
La valeur*
Le kilogr, et la val* Idem.
La valeur.
Idem,
Idem.
Idem,
Idem.
Lelil* d’aicoolpur,
Idem,
Idem,
Le kilogramme* Idem.
La valeur.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
Le kilogramme* Idem, a
La valeur* Idem.
Droits.
Exempt*
Exempt*
Exempt.
1 14 et 30 p. 0/0.
0 08 et 30 p* 0/0.
1 14 0 57 Exempt.
MESURES ET MONNAIES
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS-nrilS,
FEAKCAISES.
DESIGNATION DES AUTICJLES,
Unités
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits*
î sur lesquelles , portent les droits.
Droits*
Eïcmpt.
Esempt.
Exümpt.
35 p, 0/0, Exempt.
La valeur.
fr. Ci
Exempt.
25 p. 0/0, Exempt, Exempt.
Exefnpt,
Rennes. ...
. i mnii flonrêtees.
tf
Peaux de non appreieo ,
La valeur.
La vîdeur.
ff
ff
Résines > - . ^
La valeur.
La valeur.
Lhm.
Idem.
Ressorts. . *
en acier ou en fil de cuivre . .
Idem,
Idem.
; Idem.
Idem.
Le gallon-preuve.
L'once*
Le lit, d’alcool pur
Rhum et iaurier-rlmna (Huile et essence de) (mm mul bay-
L'hectogramme,
Ricin 1
(Graine de) s à raison de 5o livres , par bnshel
Le busbcL
CO
L'iiectûlili’e.
ou
palma-cîiristi!
Le gallon»
La valeur.
Le litre*
La valeur.
Idem.
Idem.
Rivets ... *
La livre.
Le kilogramme.
/dm.
Idem.
en paille (uac^ccnï'ccî]
Idem.
Idem.
Bit. ......
1 ( Fari*''e dft) . . .
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
La valeur*
Exempt,
Exempt.
Exempt.
25 p. 0/0, Exempt.
Rocou ef (cji Romaine (üa Romarin (H
RnsiÉV J ^
^ (Fragments ou brisures de) (padtly).
traî tde)
1 La livre.
ff
Le kilogramme.
ff
'/<jncc) . . . . .
La valeur.
La valeur.
U lie ou essence de^. . . . . .
ff
f (Bois et feuilles de) .
! (Eau dû) . . . .
ff
La valeur.
it
La valeur.
[ (Ouvrage*^ ^n bms de) . . .
Idem.
Jiose-pinli (<
couleur mélangée de blanc et de campeebe), . - , .
[ travaillés t e-n no on piirtie. ............
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Roseauï. . . ]
f non tr^v^idés . . . .
tt
ff
Rosolio ou I Rotins j
rtïï l'r.tîi ncTC J
lossolis (fi^ucur)
Le gallon-preuve* La valeur.
Le lit. d'alcool pur
[ travaillés i. eu t'uut on eu partie . . .
Exempt.
Exempt.
La valeur.
r nf\Ti IravaillAQ . . .
ff
tf
Exempt.
Roucou et (Extraits de).« « . .
ff
. ff
Exempt,
Itmmr.nvfiT' rtji Tï ni'nii ïff^r Si'tYtArif'fl rlp\ . . . * ^ .
If
ff
Exempt.
f d'Inde (Tndûm red) * de Yeoise (Feactiaa rcd).,
1 dû plumb, ou broyé à riiiiile. . ; ... .
La valeur.
La livre.
La valeur*
Le kilogramme.
Rouge . . . . ^
j (Précipité). . . . . .
La valeur.
La valeur.
toiipitp f rnTifip\ . . ...................
Idem.
Idem.
Rubans de fer [fcp Jeuillard) [bînding-hûop) (ifOï'r Bandages de
rniTfis pn Ppr’i . . . .
If
if
f de coton,
La valeur.
Rubans . . < ^
1 de ûl ,
Idem.
Idem.
\ de soie . . .
Idem.
Idem.
[ en peau ût de tailleur. ...................
Idem.
Idem.
Rub animes orcurs 1
^ en fd (^ia^ chaiivrê ou ^
Idem.
[ montés. . . .
Idem.
Idem.
1 Rubis,.,..!
f uuu montes. ...... _ . _ ...........
Idem.
Idem.
1 Rnsftifi fToîlp rionr diMns de litde^ f xk^fihnnu) . . .
Idem.
Idem.
désignation des articles.
MESURES ET MONNAIES
DES ETATS-UNIS
portent les droits.
1 Unités
Droits, 1
sur lesquelles
portent les droits*
Sable* ‘ ^ ■
Sabliers en étain . . - * - ■ ^ »
i de bétail . * , . - Sabots ... - J , , *
I de bois. * * . . -
Sabres *
Sackin^ (Toile de jute, dits]
S.C.. de coton , de chanvre, de joLe , de lin et autres substances
non dénommées* , . . .
Sacs des fabricpies des États-Unis retournant pleins ou vides.
proprement dit, et (Entrait de) (saffron) .
bâtard et (Extrait de) [lajlower) . .
Safran. . . . ( {(nrmcn'o) .
(Pain de) (si^ron-cuâo) . .
Saire . . . . . ' * . .
Sagou et (Farine de) - - - * .
Saindoux ( ïffrd) . . * . . *..**.*.*--*'-*’'
Saint-Jean (Fèves de) (Saint-Johns tc-an.î) - *
Salep . . . . . * . . . - . —
Salcratns (sel de sonde]
Saiidne (j^farine)
nUra™ de potase. j raffiné ou partiellement raffiné
Salsepareille à fétat naturel. ♦..*****■**--*"" .
Sandaraque (résine)^ . * . . . * .
Sang de bétail de^séebé* . . * .
Sang-dragon (rédae) . * . * . * * ■
Sang^iues *..**.*■.* . ^ . . * . * •
Sanguine .
Santal (Bois de) . - . . ■ ' . . *.**.**■
Santoline on semen-conlra . . . * . * ‘ ^
Santonine* *.♦.** ^ ,,.**.*.*• . . * - . » .
Sapin (Merrains de)* . . * . . * ■
fraîches . . *..*.*-.-*-
/ autrement qu en boîtes. - . . en boîtes de fer -blanc ayant 5 pouces (i3 cent* 70) de long,
4 pouces ( I O cent» 16) de large.
Sardines*»,^ \ ç|- 3 pouces 1/2 (8 cent* 89)
d'épaisseur. ...*.**-■■*■’■ en demi-boîtes ayant 5 pouces de long, 4 pouces de large et 1 p* 5/8(4 cent. >B) d'épaisseur*., en quart de boîtes ayant 4 pouces 3/4(12 cent. 21) delong, 5p- ,/2 (8 cent. 83) de large et 1 pouce 1/2(3 cent, 8 1 ) d’épaisseur* **.**--*■».*'■*-■*•■
La valeur.
Idem, n
La valeur.
Jtiem.
Idem.
Idem.
conservecsl à l'huile , I au sel / ou,
autrement
en grains .*,...**»»■*-■*'■ (Farine de ■
Sas, en fil de fer, en ûl ei en poil . -
Écorce et racine de), . - • -
(Huile volatile on essence de) *
( Tisjït de soïc) .
(Blanc de) (satin-whiie) -
[ Ouvrages en bois de) ,.*,-*
Sarrasin. .
Sassafras .
La livre.
Le mille*
La valeur.
La boîte.
îdewi.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
0 02 Exempt.
Exempt.
0 01 0 02 Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt*
Exempt.
3 00 1 50 Exempt*
Droits.
La vaïeur, Idem*
tt
La valeur* Idem, [dem.
SI
si
Le kilogramme*
SI
Le kilogramme.
Jilem.
Le kilogramme.
Le mille
it
La valeur.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt,
Exempt*
Exempt*
0 228 Exempt* Exempt.
Exempt*
0 114 0 228 Exempt.
Exempt.
Exempt* Exempt.
Exempt.
Exempt, Exempt* 34 30 7 77
Exempt* 60 p. 0/0.
Salin,
Idem.
Jdm,
La valeur.
Idem*
Idem. 1
Idem*
Jdcin.
fS
Exempt.
1 fi
La valeur.
1 La valeur*
Idem.
Idem*
La livre.
Le kilogramme.
La valeur*
Exempt*
DESIGNATION DES ARTICLES
Sauces . .
SaucisSQns .
épicées pour assaisounoment (caïjup), de toute sorte , non dénommées . . . . . de Bologne.
[Bûyamt ou peaux de) ,
Sauce. - * .
Sauïe.. . .
Saumons, .
Saunions. .
préparé pour servir à la fabrication des paniers - (Ouvrages en tiges de) , non dénommés
en conserve [prosened]. * . . * . .
marjnés {pickl^'d). . . .
de enivre
de fer , . . . . .
de plomb . . .
de zinc . .
Saumures {phkhs'j.
Sauvagine {watei-Jtml).. . . . . . . . . . ,
Sauvetage (Appai^eib cl canots de), importés par les sociétés reconnues ou établies pont encourager le sauvetage, ..... Savonnettes . . . .
de Castille, commun, dur, mou et autres non dénommes . . . .
de fantaisie, de Napies,de parfumerie, transparent, de Windsor, en un mot, tous les savons de toilette ......................
Savons . . .
(Matières premières servant à îa fabrication des) .
Scagliola (Plaques on Dalles de) . . .
Scammon6G(Bacmede) (^ouïme-réime),. .................
Scliœnanlhe [lemon-grass) (BuÜc ou essence de) . . . .
Schistes bitumineux , par tonne de 28 busliels ( 1 ^017 lit. 71 ) à raison de 80 livres par busbel (36 ÏÎL a 8 par buahel ou 99 kii, 81 par hectolitre) 4 .
Scîirul^b {Ligueur alcooUgue). . .
à deux mains [cio55-cuî. ) . .
n'ayant pas plus de 1 o pouces (20 cent. 399) de long.. ........
ayant plus de îo pouces do long.
n'ayant pas plus de 2 à pouces (60 cent. 9 3 ) de long ...........
ayant plus de 24 pouces de long, n'ayant pas plus de g pouces [22 cent. 85g) de large.
ayant plus de g pouces de large. .
Scies .
à dos ( backed],
à main
(Wifi),
de scieur 1 de long I
(pii-jflii)), I
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS-UNIS
Scilles.
Sèche ou seiche (xepia) [Os de).
Seigle . j .
{ [Grains de). ... .
Seines {filets de pêche.
Sellerie (Ouvrages en) en laiton, en plaqué, polis ou vernis, non dénommés. .....................
Selles, de toute sorte, et (Bols de). . . ........ .
ammoniac . . .
brun .
chimiques , non dénommés - . , , . .
de cuisine, ( en barils, en sacs ou autres emfossile ouï hallages. .................
gemme | en vrac [in bM]. ^ .
diurétique
Sels . .
MESURES ET MONNAIES
FltANÇAlSES.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
sur lesquelles portent les droits.
Droits,
ff. c.
La valeur.
AO p, 0/0.
La valeur.
Idem.
Idem.
Exempt.
if
Exempt.
Exempt.
if
Exempt.
La valeur.
Idem,
Idem.
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Le baril.
Le baril.
La livre.
Le kilogramme.
La tonne.
1 jOO
Les 1,000 kilogr.
La livre.
Le kilogramme.
Idem,
Idem.
La valeur.
La valeur.
Exempt.
ff
Exempt.
Exempt.
La livre et la val.
0 10 et 25 p. 0/0.
Le kilogr. et la val.
1 14 et 25 p. 0/0.
Jdem,
0 01 et 30 p.0/0.
Idem,
0 1 14et30p.0/0.
Idem.
0 10 et 25 p. 0/0.
Idem.
i l4etS5 p.0/0.
tf
Exempt.
fl
Exempt.
La va leur.
La valeur.
if
Exempt.
Exempt.
ff
Exempt.
La tonne.
Les 1.000 kilogr.
Le gallon-preuve.
L e litrcd'alcooî pur
Le pied linéaire.
0 iO
Le mètre.
La donz”" et la vai
0 75 et 30 p. 0/0.
La doui^" et la val.
1 00 et 30 p.0/0.
Idem,
5 18 et 30 p. 0/0.
Idsm.
0 75 et 30 p. 0/0.
Idem.
3 88 et 30 p.0/0.
Ideoi.
1 00 et 30 p. 0/0.
Idem,
5 18 et 30 p. 0/0.
Lepiedlinéaire-
Le mètre.
Jdem,
Ideui.
fi
Exempt.
ff
Exempt.
ff
Exempt.
La valeur. j
La valeur.
Le bu s bel.
L’hectolitre.
La livre.
0 oe V,
Le kllûgrainme.
La valeur.
La valeur.
Idem,
Idem.
Idem.
iO p.0/0.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem,
Les 100 livres.
Les 100 kilogr.
Idem
La valeur.
ï.a valeur.
MESURES RT MONNAIES
DES ÉTATS-USIS.
MESURES ET MONNAIES
FRANÇAISES
DESiGNATiüIN DES AiriiLLJLS.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Dreits* 1
Unités ;
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
employés h la salaison des poissons {droiia restitués cûtiJoniiénioTit d l' article StÛ2È dc$
if
ii-?
tî
La livre.
0 Oi
Le kilogramme.
Idem.
0 ov.
Idem.
Sels
L'once.
L'bectogramme-
( SuilCh J ]
La valeur.
Lalivre,
Le kilogramme.
Idem*
0 ov,
Idem*
L'once.
L'iiectogrammc.
La valeur.
La valeur.
SeniPÜes . , ]
Idem.
Semences
fi
it
fi
Exempt.
fi
Exempt.
Semcncine t>i
it
Exempt.
ff
Exempt. ;
aene ^reuiii
If
Exempt.
ti
Sénégal (Réa
Exempt.
Exempt.
if
Exempt.
if
Exempt.
Seiiègre oit F Sénevé {grau
it
Exempt
ti
. Exempt.
La valeur. I
La valeur.
oeians» puiu
ff
oei^cn, t/vu s.
fi
Exempt.
Exempt.
Exempt.
oot/spitisasp-o/o,
Exempt. 1
( en cuivre
Serpentins pour alambics.]
La valeur.
îâcm*
La valeur.
Idem.
Idem.
Idem*
Serrures*. * ^
L 6n ü.Lit!l Pt V-tl L-U.ÏVXtr-^ +
Idem.
Idem.
. ^ n-v k/nt/i\ /T-tl1il1/> MAI
ff
Exempt.
^esame ^ jpptLt -.-.y . .
Sextants . . . - . - ■ - ■
La valeur.
La valeur.
bnex nruiT puivense ou lauLe puui uiii^uci,î5.
f-rl: _ L-' _1™ n%il"nnE> Oïlionl-ac fll/'C11TTH3 . ^ ^ ^ ^ ^
La livre*
Le kilogramme.
OlllCutC US S'
Sirop de jus Sisal-grass o
UUU^ PC clUllO^ a lAi 1 i * .
Idem.
; Idem.
0057ef2d™"eld"'^
La tonne.
Les 1,000 kilogr.
1 La va'cur.
La valeur.
1 (Bourre de}, soie filée pour tranaes en éche- ' veaux, ou grège pas pins avancée que For-
Idem*
Rïetiipt.
Idem.
l an Ami/îl'A f>Tl tïlVll
Idem.
Idem.
1 6n Lii U. coxi'Mir^ -J Li.L-tïiriistjc ijLi nij-ii I *.#■-■- + ■■ “P
\ îastings , moliairs ^ tresses ou autres tissus faits 1 ou coupés de façon à ne pouvoir servir qu à
Idem*
Idem,
Soie-* , . .
( (Ouvrages et articles en ) non dénommés ..... (Boutons , parures et garnitures Cïtcrieures en)
Idem.
Idem.
llÇl vxJllltjüulFL Ul la.lJ-i-U' \ iJi
Ouvrages en tissu mélangé contenant 25 p. o/o ou plus* en valeur, de coton, de laine, de
lOTTiA ïH^fTiQlRA /T-ll ^1 A lin
Idem.
Idein.
Jll|ïiC.j aLl^IuiD^ \jll u.(_i m.ma% ^ ■■■■<» + # ■ - ■ - * ■ - »»
1 brute, telle qu'elle est filée du cocon et (dé-
if
1 Exempt.
1 Soies de poj
La livre.
Le kilogramme.
{ { AAAt^tA MpV . ^ . , , . . 4. p . 4 + p 4
Idem.
J l /xIhCLÜLLi LLC
l (Bicarbonate de) et caustique.
Idem.
Idem.
1 (Carbonate de) et (cendres de)
Idem.
Exempt.
Idem.
Soude * . . ♦
l [lodate de), (fiydriodate de), {hyposulfate 1 de) ef"(tous les carbonates de) non dénom-
La valeur.
La valeur.
1 r^itrate <lf^l . .
Exempt.
DESIGNATION DES ARTICLES
Souricières *!
Sou taches ( h raids,)
!( Silicate de) cl (sulfate de ou sels dé Glauber)*
(Staiinote de) . * . . .
(Tartrate de) ou. sels de la Roclielle. de varecb (/îoïfj), * .
SouHlets T dont ia pean a le plus de valeur*
tbrut . . . . .
Qiï c<moii3 ( in rolls). .**,**.*..*.*,,*.*... ( Fleur de ) . .
Souliers en caoulcliouc, en cuir ou eu tissu de coton. en Lois ^ en fer^ en fîl de fer* en acier
Sous-acctate de cuivre {lerl-de-gris), .
de coton de laine de soie
Souvenirs. * . .
Soy (sauce du Japon]. . . . * * . * . . *
Sparte ou gazon d’Espagne* **.*..**.**.**....,.,,.,.* Spartcrle pour chapeaux^ etc* .*,*....,*********...., , Spath (ornetnents en ^ .
SpalLiIes , * * . ***** . .
S]>éciinens de préparations anatomiques, de botanique, (f histoire naturelle, de minéralogie, non destines a la vente. . *
Spqrma ceti (Huile de) ne provenant pas des pêcheries des Etats-Unis . . . .
Spie ou aspic (Huile de) *.*****.**.***..,*.*.*...,,,
Spiritueux de toute sorte* . . .
Squelettes et autres préparations anatomiques * * . * . . . .
Squine (Racine de) (cAma-roo^) . * . . . . .
Slauuate de soude . . .
Stapîiisaigre brute . . * * . * * . ,
d artistes des ÉtaLs-Unis résidant à l’étranger* * adressées aux institutions nationales , à un État ou à une corporation municipale.* .***.*,
de bois sculpté, d^alhâtre, de marbre, non
dénommées . . . *,**,*
de cuivre .**.*.**...*....**,**,* . .
de métal non dénommé* *****...*****..,.
ddr on d'argent . * . * * * * .
(le pierre ou de marbre, importé es comme objets d ai"t et non comme marchandise. *,.*.**. de plâtre **.*.*,**...,.*,***_*.*....,.
Stéarine (Bougies en). ^ ^ ,
Stéréotypes (Plaqués) . . . .
Storax ou styrax (iuitiïie) *.**.,*,* . .
Strass \
Composition V *.*■.,****..........**
en) {pastG) ) i^on montées ***...,*.... . . .
Strasse {foss-silhs] . . . . *
(Oxyde de) ou protoxyde de strontium. ......
( Acétate de }****.*.. . . .
(Muriate de), (nitrate de) et (autres sels de)* * (xfïjc/trïEa) **,.**-*,*.*.*..****.......,
(Sels de) non dénommés*. .*.*..****...,.
Stylets . . i ... . . *.*...,******...
Styrax * * . .
Statues
ef
statuettes*
Strontium . ■
Slrycbnioe"* !
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS-USIS.
MESURES ET MONNAIES
FEAMÇAIGE3.
portent les droits.
Droits.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
fr, ç.
La livre.
Le kilogramme*
La valeur.
La valeur*
ï^a livre*
Le kilogramme*
Exempt.
La valeur.
La valeur*
Exempt.
Exempt.
La tonne.
Les 1,000 kiîogr.
La tonne et la val.
20 00 et 15 p. 0/0
Les 1,000^ et la val.
loi Ô6etl5p.0/0
La valeur.
La valeur.
/dem.
Idem.
Idem.
Idem.
Exempt.
if
Exempt.
La valeur.
La valeur.
La livre et ia val.
0 50 et 50 p. 0/0.
Le hilogr* et la val.
5 71 et 50 p. 0/0*
La valeur.
Idem.
îdem.
Idem.
idem.
ft
Exempt,
iî
Exempt.
if
Exempt.
if
Exempt*
La valeur.
La valeur*
Idem.
Exempt.
fi
Exempt,
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem.
Le gallon-preuve*
Le iîL d'alcool pur
Exempt.
ft
Exempt.
Exempt*
La valem’.
La vfiieur*
Exempt.
Exempt.
if
Exempt.
Exempt
fi
Exempt.
- it
Exempt.
La valeur.
lOp* 0/0*
Idem.
Idem.
îdem.
t Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
lÛp*0/0.
Idem.
Idem.
Le kilogramme*
La valeur*
La valeur*
Exempt.
ft
Exempt.
La valeur.
La valeur*
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Exempt.
if
Exempt*
La livre.
Le kilogramme.
La valeur*
La valeur.
L’once.
L’hectogramme,
Idem.
Jdem.
ï^a valeur*
ft
Exempt.
ti
Exempt
désignation des articles.
MESDRES ET MONNAIES
DES ETATS-UNIS
Unités
sur lesquelles portent les droits*
Substances , {
Suci^ries
Sucres *
candi .
Sublimé corrosif {bichlomre (le mercure) . * . * - ■
employées exclusivement comme engrais . . ■ minérales on bitumineuses» à Tétât brut» non dénommées .*..,*.**.**■*-■-*■»-■*•
végétales I J, literie .
ouvrées i s^^^vant à la fabrication des cordes
Suc de fruits (/f U îê-jf'nice) . . * . — . . ' *
Succînique ( Acide } * . .
non dénommées, valant au plus 3 o cents par
livre (3 fr, 43 cent, le kilogramme
valant plus de 3o cents par livre ou vendues en boîtes , en paquets ou autrement qu à la livre
^ autres (ÆiüCÊimcat) nou dénommées * . - * *
' n^ 7 et au-dessous, nuance du type hollandais, au-dessus du n'^ 7 jusqu au n° lo inclusivemeni au-dessus du n® i o jusqu’au n” 1 3 inclusivement au-dessus dun® i 3 jusqu’au n^ 1 6 inclusivement au-dessus du n® i G jusqu au n"* 20 inclusivement au-dessus du n" ao et les sucres ralTmés, granulés, en morceaux, en pains et en poudre* coloré, valant 3o cents ou moins par livre {3 fr* 43 centimes le
kilogiamme)* . ■ *
non coloré* . . . * - - -
valant plus de 3o cents par livre.
d’égouttage (^u^far drmnmjj) . .
de lait . * * . . . * ■ . . - . **.,.*
\ de plomb blanc de plomb
( talhoî) , * * . - . * ^
(Gbandeiîes de) . .
d’alumine .**...**,*.**.****--*■»--*** d’ammoniaque, de chaux ou plâtre de Paris calciné ou moulu, de zinc on vitriol blanc
de baryte .**...*****.*■»-■--■*''-■■*' de cuivre ou vitriol bleu* . . - ■ ■ -
idc fer on couperose, on vitriol vert. . . *
de magnésie (*seÎ5 d’Ep^om) **.****,- .
de quinine, ****..***..-*.* . * .
f \ de soude [sels de Glauher] ..*.**.***-■**■
Sulfure d’arsenic et autres . .
^ , I du commerce, employé dans T industrie, ou huile
^ \ fumant,de Nordhausen*. . .
Sumac . . .
Sunn (substance végétale filamenteuse) . . * * »
Sycomore (aïs et bois sciés de)* * . .
Suif*
S\ilfates ,
(Côtes de) *****.* . . * * . * ‘ *
école, non dénommé* . .
en feuilles , non écôté et non travaillé - * *
Tabac *■■*/ (Jus de).*.** . * . . .
h priser and snti^jîour) , de toute sorte,
parfumé ou non . * * * . * * *
travaillé , de toute sorte ...**.**,,***.*-
Droits-
La valeur*
Sf
La valeur,
it
La tonne,
La valeur.
it
La livre.
La valeur,
Idûtn.
La lîvre- Idem.
ïdem.
Idem.
Idem.
khm.
Idem.
La valeur.
Idem.
it
La livre.
Idem.
Idem.
Les 100 livres.
La valeur.
La livre.
Idem.
Idem.
Idem.
La livre*
La valeur.
La livre*
La valeur.
La tonne.
Les mille pieds.
La livre.
idem, ïdem.
La valeur.
VRANCMSES.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
La livre.
Idem.
SÛp. 0/0.
Exempt*
Exempt*
Exempt.
00lYipl^s25 p*7t) 0 02 plus 25 P* Vj 002V,jPI^s25p*Vq 002V4plus25p.V„ OÛ3V4Fl^ïï525p*Yo
0 04 plus 25 p. 7
0 oy,.
0 01 Exempt.
Exempt.
Droite*
La valeur.
Les 1,000 kilcgr.
La valeur.
it
Le kilogramme* La valeur.
Le kilogramme.
iduem.
Idem.
Idem,
Idem.
hhm.
Idem.
Idem.
La valeur* Idem.
Le kilogramme.
hhm
Idem.
Les iQo kiîogr.
La valeur*
Le kilogramme.
Idem.
Le kilogramme.
La valeur.
Le kilogramme- La valeur*
Les 1 ,000 kilogr.
Les 304*" 79
Le kilogramme.
7dm.
Idem,
La valeur.
Le kilogramme*
fr. c.
Exempt*
Exempt.
E.xempt.
0 199 plusSdéc.Yâj
0228 plus 2 déc* Yj 0 25 plus 2 décd/^ 0314 pins 2 déc, Ya 0371 plas2déc.72
0456 plus 2 déc.
Exempt.
1 rs 0 114 0 2S5 0 085
Exempt.
Exempt.
MESURES ET MONNME3
DDS ÉTATS-ÜSIS.
MESURES ET MONNAIES 1
ESANÇAIXEX. 1
DESIGNATION DES ARTICLES
Unités
sur lesquelles portent ics droits.
Droits.
Unités
sur lesquelles ' portent les droits.
Droits- 1
Tabacs non Ir Tableau s . . |
availlés et non dénommés . . .
d artistes des Etats-Unis résidant à Tétranger. . destinés aux institutions nationales , à un Etal ou à une corporation municipale. .......
autres
La valeur.
La valeur.
idem.
Exempt.
Exempt.
La valeur.
La valeur- Idem.
Tr. c. 1
Tailles . . . . j
de bois» en papier- tnâcbét avec dessus de mar-
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Le gai ion -preuve.
Le Lit. d'alcool pur
La valeur.
La valeur.
it
Exempt.
Exempt. 1
Tamarins , , J
à l’état naturel . . . .
conservàs à reau’de-vie> à ia mélasse ou au
fi
La valeur.
Exempt.
Exempt.
La valeur.
Exempt. 1
Idem.
Idem.
Idem .
idem.
Exempt. 1
Exempt.
Exempt. Il
Tannerie (Ailidcs à Tétât bmt servant à la) nen dénommés. .
La livre.
Exempt.
tï
Le kilogramme.
Exempt. 1
Idem.
ïdem.
Tapioca I féa
de de rnuRioc de chanvre Lie coton t de non donc
de feutre , i
Exempt.
iî \
oîi de jute, . . . . . .
ï laine J de lin ou d’autres substances immées» mélangés ou non., .....
mprimeSi teints on autrement. * . .
d’Aubusson^ d’Axminstev et autres lissés d'une seule pièce pour
Le yard carré*
La valeur.
Lft yaiNÎ carré el ta val.
La valeur.
0 25 et 35 p. 0/0.
0 44 et 35 p. 0/0.
0 28 et 35 p. 0/0.
0 70 et 35 p. 0/0.
0 40 et 35 p. 0/0.
017et35p. 0/0.
0 12 et 25 p. 0/0.
La valeur.
Le mélrfl estre et U val.
La valeur.
1 54 et 35 p. 0/0. Il
Tapis ..... 1
appartements
1 fabriqués au métier i à ia Jacquar<l . - * .
1 Bruxelles î
Bruxelles
1 ni eut ..........
yarJ, carriS £tla veiL
iàem.
Le iVèl. CATTB Ctl& V&l.
idem.
2 725 et 35 p. 0/0. 1
1 73 et 35 p. 0/0. 1
\ de laine . . ^
/ de Saxe^ de Tour- , l naVt de Wilton ^
ve ours i métier à ia
façon soie 1 . .
ïdeiiiM
Idem.
4 33 et 35 p. 0/0. 1
ÛU \ ,
1 velvets i i^aprimés sur la
1 f chaîne ou autre-
f \ ruent
Mem,
Idem.
2 47 et 35 p. 0/0. 1
I en chaîne do Venise ^ 'trois fils, troi^ plis .
Idem.
Idem.
] 058 et 35 p. 0/0. 1
£ PTi Cïiivrp
1 en trame de Venise , deux plis.. .
\ autres * non dénommés ........
Idem.
La valeur.
La valeur.
Idem.
0 74 et 35 p. 0/0. 1 40 p. 0/0. 1
Targettes. .
1 VhUJ.TI>^ •
j en fer ou e
n ifntfîiT ^
idffpi.
Idem.
Tarières . + .
Idem.
Idem.
Tarira tes, .
( double d’antimoine et de potasse ou tarü'e slibi^
} eu éiTi éhffiiR... . . . .. ... .. . - . * . . * ■ » . - .
La livre.
F Aa cj^i’irl.a /coIé Ai^ i fl R rLr'IT-OilA 1 ^ ■
îdem.
Idem.
brut- . . . ,
Exempt.
Exempt. 1
Tartre . - , ,
La livre.
Le tiiograname-
' ÜPMAl JJl LIL h.v'.vj ........
{ f:ir*pmp np 1 ^ i ■ -
ijem.
Idem.
T ü l'ï i'"! rtTi a f A ni fl /a 11
Jdeai.
Idem.
Tanpières en fer oa en Hl de fer ’
T^ftfpn mtfïn 1 G r rfiii îtvi^inv rfcj\n É’tfiïinmTniPii .
La valeur.
Exempt.
La valeur.
Exempt. 1
DESIGNATION DES ARTICLES
Teinture (Bois de)
Teintures, ,
en billots ( in sticks) **..*«.*,,,*,**, autrement ^ en es irait ou en décoction), de parfumerie*
de pharmacie . .
Télescopes . **..** ,**.**.*,, * . * * . * ,
Tenailles en fer* ..**.*..,**.,*..**.**.-*,.**.
Tenture (Papiers de) . * . . . * .
Téréhenthiner
Terre .
Thé.
Théières*
de Yenise* ..**,.*.,.*,.**.**.**,,*,.** (Essence de) .
alumineuse» blanche, du Japon, pourrie* - * .
bleue, brune J jaune» ( sèche. * . * .
d ombre» de Sienne | broyée à l’huile*.
à foulon. . . . * * . * * . * . * . .
de pipe et terres réfractaires .**..*.,.**... Têtes de pavot*
importé directement de Chine ou des autres
pays de production* . . .
produit k l’est du cap do Bounc-Espérance et
importé des pays h l’ouest de ce cap .
(Plant de)* . . * .*.*..* . .
en faïence brune» commune. . .
en faieucc autre» en argent» en or ou vernies* en métal anglais» argentées on dorées. ......
en porcelaine blanche» unie* . . .
Thibaude (tou tie poil de vache] ***..*.,**,*,.*,.*..*.
Thym (Huile ou Essence de)* . . * . . * ,
Tica» à i’étal brut . * . . .
Tilleul ( Rois scicis de). . * * . * . . .
Tinckal ( bora^ ^rut) . .
Tissu impermeabie» non dénommé . . .
f h blutoir .
de chanvre, tfoir Chanvre
Toiles,
cirees
[oil-dolJis]
pour
tapis,
imprimées.
peintes
ou
estampées,
valant au plus 5o cents par yard carré (3^o 9^ par mètre carré)* valant plus de 5o cents par yard carré * . , * .
autres , sauf celles en soie non dé nommées. * , * . . .
en soie* . .
pour draps de lit etde Russie, blanches ou brunes pour planchers [oil-cloth foundations] , faites de chanvre, de jute ou de lin, ou dans lesquels Tun de ces trois textiles domine.
dites
valant au plus i o cents par yard carré par mètre carré) ,
valant plus de 10 cents par yard carré
Gunny pour
emballage | du coton
imperméables» non dénommées
ne pouvant servir à remballage du coton (fcnrîrtps)
pouvant ) valant an plus 7 cents
a ^acs
servir I a l’emballage
du coton
par yard car. (o^/l33 par mètre caiTé valant plus de 7 cenls par yard carré* * . *
MESURES ET MONNAIES
UES ÉTATS-UNIS
Unités
sur iesqueÜes porLent le, s droits*
Droits.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits,
fr. e.
Exempt.
fl
Exempt,
La valeur.
îdcïïi.
Idem.
Idcfii.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
ff
Exempt.
fl
Exempt.
Le galion.
Le litre.
Exempt.
tf
Exempt.
Les 100 livres.
Les 1 00 kîlûg.
Ideiti.
Idem.
La tonne.
Les 1 »ooo kilog.
Idem,
Idem.
La valeur.
La valeur*
Exempt.
ff
Exempt.
La valeur.
La valeur.
it
Exempt.
fl
La valeur*
Idem.
Idem.
Idcfïi,
Idem.
idem.
Idem.
Idem.
idem.
fl
Exempt.
fl
Exempt.
if
Exempt.
Le.*? mille pieds.
Les 3o4^79*
Exempt.
fl
Exempt.
La valeur*
La valeur.
fl
Exempt.
if
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
idem.
Idetn.
Idem.
Idem,
Idem.
idem.
Idem.
Idem.
La livre*
Le kilograiumc-
Idem.
Ideni.
La valeur*
La valeur.
idem.
Idem.
La livre.
idem.
Idem.
MESURES ET MONNAIES
FRANÇAISES
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS-DNIS.
MESURES ET MONNMES
fuakçatsbs.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
fr. c.
La valeur.
Idem.
Idem,
Idem,
Idem:
La livre.
Le kilogramme.
Idem,
Idem.
La livre et la val.
0 03 V, et 10 p. 0/0.
Le kilog. et la val. ,
Le kilogramme.
Idem.
Idem,
Idem,
Idem.
Idem .
Idem.
ff
Exempt.
tf
Exempt.
fi
Exempt.
ff
Exempt.
it
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
l.a livre et la val.
0 50 et 50 p. 0/0.
Le kilog. et la val.
5 71 et 50 p. 0/0.
La valeur.
La valeur.
fl
Exempt.
tf
Exempt.
tf
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem,
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem,
Idem.
îdetn.
Idem.
Idem.
Idem.
La livre et la val.
0 50 et 35 p. 0/0.
Le kilog. et la val.
0 20 et 35 p. 0/0
Idem.
2 2S et 35 p. 0/0.
Idem,
0 30 et 35 p. 0/0,
Idem.
3 42 cl 35 p. 0/0.
Idem.
0 40 et 35 p. 0;^
Idem.
4 56 et 35 p. 0/0.
Idem,
0 50 et 35 p. 0/0.
Idem,
5 71 et 35 p. 0/0.
Le mille et la val.
1 00 Cl 35 p. 0/0.
Le mille et ia vaî.
5 18 et 35 p. 0/0.
DESIGNATION DES ARTICLES
Toiles ,
{ SuiLt.
Tôles
d’acier
à sacs , autres non dénommées
à tamis. . . .
à voÜes {sail-dnck or cativa s for sails).
ne valant pas plus de 7 cents par livre ( 0*^7 9 9 par kilog. ). .....
valant pins de 7 cents et pas plus de 1 3 cents par livre (de 0^799 à i\2 5“ par kdog. ) .........
valant plus de 1 1 cc-nls par livre.
/ pas plus minces que le 1 n'" 20. .
noires 1 plus niiuces que le
on / n'^ 20 et pas pins
jcotnmqnçs J minces <|ne le n"^ 2 5de ibr { f plus minces que le
ibses ou polies ^ sous (piclqne déno^
\ \ mination que ce soit . .
Toiu (Baume de} . . . .
Tonka [Ffeves de) ........ . . . . .
Tonnes ( fabrication américaine » retoiurnant vides ou fjf J pleins de produits étrangers .............
tonneaux ( vides . . . .
Topaze.s . . . '
iini tées
en substances autres que le verre, en verro- . ................. .
Torches résineuses . . .
/ de coton.
Tortues . ,
Traits. . .
Torsades . . | de laine. . . .
^ de soie . . . .
mortes ou vivantes [tardes),, ...........
(Ecaille de) (forfobe),. . . .
Toticlies (Pieri’es de } ott Touchau. ..................
Tournesol , en pains ou autrement ( litoius] . . .
Tourteaux (oîLcti/fc), de graines oléagineuses. .........
d’argent ou d’or .... ................. .
de cuivre . . .
dorés oc argentés .....................
en cuir, pour attelage. .
Tranebets de cordonniers et de mégissicrs . .
pour chapeaux, de bois blanc, d’écorce, de paille, de substances végétales, de crin, de
Tresses. .
Tricots
de
laine anglaise, Talpaga , ne
I contenant pas
de laine \ mérinos
baleine ou autres substances non dénommées . . . .
en cheveux , en coton , pour coiffures , <i’or, d’argent et autres métaux. ..............
de laine mérinos . .
ne valant pas plus de do cents par livre (A'', 5 6^ par hilogr. ) ......
valant plus de ào cents et pas plus de 60 cents par livre (6^,85*' par kilogr,
valant plus de 60 cents et pas plus de S O cents par livre {9^.13^ par kilogr.
valant plus de 80 cents par livre , . Tricnicr (Aiguilles pour machines à] ................. .
DÉSIGNATION DES ARTICLES
Trictrac j .
(Dames fie} j en ivoire ou en os.
Tripoli. . . . . * .
Truffes, .
Tuiles.
Truelles de maçon . . .
communes r£ fraîches. . . .
conservées. . .
encaustiques, . . . .
pour pavage ou toiture^ non en marbre. , . . pour pavage en marbre, voir Marbre (Dalles
de).. . . . . . .
Turmeric {curcufïia) . . .
Turquoises . . . . . . . . .
Tussilage ou pas d’âne (médicament à Tétai brut) . . .
en acier* en cuivre. . . .
en argent, en or, en pkline . . .
en caoutchouc, en cuir. ................
en fer forgé . *
en fonte ............................
de grès, de terre commune, . . .
en ivoire, en os. . . . .
de pipe . . .
en plomb . . . . .
de plume. . . .
Tuyaux.
IJ
Ürane (Oxyde d') . . . . . .
Usnée (variéÈé de ?ïc/!ca.s). . . .
Usquebac alcoolifjae). . . . . .
Vaccin (coin or kine poa;, or vaccine rïms). . . . . . . .
en argent . - . . - - . .
en cuivre . .
en fonte. . . .
( blanche, unie, non décorée .
porce- f , ,
laine ( . . .
gji ( commune, brune. . . .
poterie. ( blanche , peinte , vernie, ..........
Valérianate de zinc. . . - ■ -
Valériane (huile volatile ou essence de). . . . . . . .
Valenciennes [dentelle de),
Yallonées (aoia; de teinture) . . . .
Van Dyclc (brun).
Vanille (branches et gousses de) . .
Vannerie, de toute sorte. . . * . . ^
Vareebs. . . .
Vases , îfoir vaisselle. . . .
Vaude ou Gaude (matière tinctoriale) . . . . . . .
Vaisselle ,
MESDRES ET aïONNAIES
DES ÉTATS-USIS.
MESURES ET MONNAIES
PUAKÇAISES .
Un luis
SUT lesquelles portent les droits*
sur lesquelles portent les droits .
Droits.
fr. c.
La valeur.
La valeur.
îdenu
Idem.
Exempt.
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem,
Idetn,
Îdctîh
Idem.
Idem^
Idem,
ff
if
fl
Exempt.
fl
La valeur.
fl
Exempt.
ti
Exempt.
I.a valeur
La valeur.
Idem.
Idem.
likni.
Idem*
La livre.
Idem,
Idem.
La valeur.
La valeur.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
La livre. !
Le kilogramme.
Exempt,
La valeur*
La valeur.
if
Exempt.
tt
Exempt.
if
Exempt.
if
Exempt.
Le gallon-preuve.
Le lit. d’alcool pur.
fi
Exempt.
fl
La valeur.
Idem.
Idem.
La livre.
Le kilogramme*
La valeur.
La valeur.
Jdcni.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
îdcin.
Exempt.
Exempt*
La valeur.
La valeur.
it
Exempt.
fl
Exempt.
La valeur.
Exempt.
fl
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Exempt.
fl
Exempt.
fl
fl
Exempt.
DESIGNAT [Oi\ DES ARTICLES,
Vfgélaies (^îubs- .
Velin,,
non travaillées» employées en literie.
non travaillées» employées à la fabricalkm des cordages. . .
employées en teinturerie ou à la rabricaLioii des couleurs, il 1 état brui» non déiiomniées, employées à la fabrication do papier à l'état
bi’ul» . » » , . . . .
non dénommées*. . * * . . .
Yelonrs ( t'^clvels]
Venise. * ,
de coton, de coton civasé (rcürcfeea)*. * .
de soie . . » , , * .
(Tapisserie de). * .
[Ronge de]. . '. . .
{Tapis de] .
( (Térébenthine de) . . . . , .
Vératrîne (préparation médicale)* . .
. . . f ( arffcn l doré* * . . , * * . .
\ crmeit* . . J ^ ^ **......
( vernis rouge* * . * . .
Vermicelle et antres pâtes semblables.. . . .
Vermillon . . . . . . , * . * . .
Vermonili (voir vins] . . . . .
Vernis» ( valant pas plus de i dollar 5q par gallon
de toute j ( ^ ^5 par litre). . » _ » -
sorte ( valant pins de i dollar ôo par gallon .
casses, vieuï, propres seuieniEiiit h h. refoule.
( Bonte i II es de
tonte
sorte
en)
^ erres . .
vides . » * , * . » .
remplies d’objets non dénommés* . * remplies de confitures et de conserves . * ....»..». » . .
de liqueurs. . . .
(Douions en)» taillés ou non . .
il glaces (loir glaces)* à miiws (roïV glaces étamées) .
de montre , * . * . * . ». » .
d\>p. ( brtits. . * ... : - » .
tique ( travaillés* *..*.,,*»*»*.**..»..
de porcelaine de Bohême, taillés, gravés, peints» décorés d’une manibre quelconque et tous les articles en verre non dénommes* *.....
ums »
f taillés» gravés» peints ou décorés. . .
; nr . ...
lami- \ tailles» ni graves» m peints** * .
nos
vitre en feuilles | planes»
cannelés on
striés /
com¬
muns»
non
polis
ne di'passnnt pas un rectangle de lo sur i 5 pouces de côté [ab cent.
399 sur 38 cent. 098)* .
au-dessus de i o sur 1 5 ponces» mais ne dépas sani pas 16 SUT 2 k pouces (4o cent. G39 sur 60 cent. 9 58]. .......
au-dessus de 1 6 sur 2.4 pouces» mais ne dépassant pas a 4 sur 3o pouces { f>o cent. 958 sur 76 cent 198) .
MliSÜEES ET MONNAIES
DES ÉTATS-U.MS
Unités
sur lesquelles portent les droiLs»
La tonne .
La tonne et la val* La valeur* îdem.
îdenu
Le varj mn'p et liî val.
Le ymyt rarré et la vuJ.
La valeur* îdem.
Le gallon et la val»
La livre.
La valeur.
fi
Le gallon cl la vaL îdem.
if
La valeur.
Idem.
Idem.
La pièce.
LâT valeur.
La valeur, /cirai* îdem.
îdem.
Idem.
idem*
La livre.
îdem.
lîroils.
Exempt,
15 OÜ Exempt.
Exempt.
5 00 et 10 P* 0/0.
0 40 et 35 p. 0/0 .
0 1 2 et 35 p* 0/0* Exempt*
0 50 et 25 p. 0/0.
0 50 et 20 p* 0/0 .
0 50 et 25 p* 0/0* Exempt.
MESURES ET MONNAIES
FRANÇAISES
Unités
sur lesquelles portent les draits .
Les ijcoo kilog.
Leu i,ûQo kif. et la v.-il.
ï^a valeur* Idem* îdem.
Le m. carré et la val.
La valeur»
Le m. carré et la vmL
La valeur.
Idem.
Le litre et ia val* Le kdogramme.
La valeur*
Le litre et la vaL îdeiiu
it
La valeur.
Idem.
Idem.
La pièce*
La valeur»
ft
fi
La valeur.
îdem .
Idem.
îâetn.
Le kilogramme.
îdeou
Ideni .
Droil.s.
fp. c.
Exempt.
AT
Exempt.
E.xenipl.
2ü AO etJOp. 0/0.
2 A7 et 35 p. 0/0 .
0 74 et 35 p. 0/0 .
AO p. 0/0.
AO p. 0/0.
0 084 et 2 5 p. 0/0.
0084 et 20 p. 0/0.
0084 et 25 p. 0/0.
Exempt,
lOp.O/Ü.
AO p. 0/0 .
désignation des articles.
vîLi'e
en
feuilles planes ,
Otti-
nelës
ou
striés.
(Suiio.)
com¬
muns,
non
polis
au-dessus de 3/1 pouces . . * . * ’
polis.
V'' erres , . .
{Su:U.}
ne dépassant pas un rectangle de 10 sur i5 pouces de côté.
au-dessus de 1 osur 1 5 pouces, mais ne dépassant pas 16 sur 34 pouces. .
au-dessus de ï 6 sur 2 à pouces, mais ne dépassant pas 2.4 sur 3o pouces . .
au-dessus de 2 4 sur 3 o pouces, mais ne dépassani pas 24 sur 60 pouces. .
au-dessus de 2 4 sur 60 pouces (Go cent. C)58 sm i52 cenl. 397) . * .
(Ouvrages en) non dénommés, (sujets ^
montés.
non montés. ..... *
an
compo¬
sitions
en}
( en cuivre.
I en fer, en laiton. .
français, minéral, de Paris . - •
de gris [urâst ou sous-acétate de cuivre)
olympien . . .
(Vitriol) . . - . .
fourrage sec pour 1 alimeulation des bestiaux .
(Graines de), pour semences . .
Vesou (sirup of su^ar-cane juice]. . .
brutes, non ouvrées . .
(Ouvrages en). , . . - ■ ■ -
de caoutchouc , de coton . .
de fil (chanvre, jute ou lin) .
de bine, de laine anglaise, de poib d'atp
autres animaux semblables. . . .
de mati^^es non dénommées . ........
) de soie. . . .
Veri'ous .
Vert.
Vesces.
Vessies.
Vêtements.
ou plus dans leur valeur* . . . ^. . .
de soie et laine, ^uand b laine domine.
\ vente. . . . . .
Viandes apprêtées [prepaved].
Vif-aï'gent (/?ien3iî.r^ natij)^^ . .
Vilebre- j mèches. . .
quins ( sans mèches. . .
. t cuticenire ou a
Nma.grc... .
MESURES ET MONNAIES
DES ÉTATS-OKIS.
MESURES ET MONNAIES 1
FRANÇAISES* 1
Unités 1
sur lesquelles 1 portent les droits *
Droits*
Unités
sur bs |ueliGS perlent les droits.
Droils* 1
fr. c. 1
Le kilogramme*
Le pted carré.
Le mètre carré*
Jdcia.
Idem. i
Idûiîi,
Idem.
Idetyu
lilem.
Il 10 1
Idem.
Idem.
La valeur.
Idem..
Idem.
Idem.
Idem,
Idmu
Idem.
Idem.
Idenit
ff
. La valeur.
, La livre-
La valeur.
. Sf
. La valeur.
Idem.
. hhm.
Excmpl.
001‘4pl.25p.0/0.
E.teinpl.
Idem.
Idem.
Idem
La valeur.
Le kilogramme.
La valeur.
Idem.
Le kilogramme.
SI
La valeur.
Idem.
Idetn.
E.\cinpt. 1
017 cl2 dcc. cidera. 1 Exempt. 1
. La livre et la val.
. La valeur.
Idem.
0 50 et 40 p. 0/0.
Le kilog. et la vaL La valeur.
5 71ct40p. 0/0. 1 35 p. 0/0. j
' CO p.0/0. 1
liletii.
. La livre et la val .
0 50 et 35 p. 0/0.
Idem.
Le kilog, et la val .
5 71 et 35 p-0/0. j
la
. La valeur.
Exempt.
Exempt.
AT
La valeur,
fi
La valeur.
Idem.
Exempt. 1
Exempt. 1
si ^
fi
DÉSIGNATION DES ARTICLES
Vinaigre.. .
{Saiin.}
35 grains de bicarbonate de po Lasse pou neutraliser U ne once troy (73 gr.Qi de b bonate de potasse pour neutraliser i k de vînaifïre) . , . . . . .
de
cbam-
pagne
et
autres vins mousse us en bontLilles
ou moins (o îit. 237), .
s une demi -pi il Le jusqu'à une (û IlL 473) inclusiv cmcnL. .
3 plus d’nnc pinte et ne dep pas un quart (o liL ()4G) .
Vins, . .
par Ji'tfe],
I en ftUs *
non mousse UK
en
bon-
leiJlcs
contenant chacune
d’une pinte el pas ^ _
d\în quart (o lit. 946)..
Violes et violons.
p«ir pjattfoffH 547 pjirlitra) oufracLio de pîiilfl ; il n'eâi pas pf-ryu de droi \ iiclJil.io3:ind suf le verre dea àouLeilleï
be vin coaNflani pltia de ai p. o/q d'alraol pu est eenlisijiie, ’
(lies ]| liquides .
} crislallisées oa tartre brut. ...
bois
Vis.
Vitl^UK.
de long. ^ ^ ^ ayant moins de a pouces de long.. .
a couchettes J. ^
de tout autre métal que lo fer, et de fer, à Feïception des vis à bois et à couchettes ......
Vitriol . . , . ,
blanc {AalfütG de zinc). . .
bleu de ciiwre] on romain. .........
vert {sulfate de fer) . . _
(Huile de) ou acide sulfurique du commerce. .
Voitures, de toute sodé, et (Pièces de) .
\ olailles apprêtées {prepared /sùitZtiy). ^
Volants de raquettes. . . . . .
Vouede [matière ùnctoriale] . . . .
Vomique (Noix) . .
Vrilles
Wagons et (Parties de) . .
Wmter (Écorces de) en canneîlc blanche, ^Miiskey {ean^de-me d^ graitis 'j, ......
MESURES RT MOMMAIES
IJÏS ÉTATS- U MS,
MESURES ET MONNAIES
FnASÇ.MSES .
Unités
sur lesquell es portent les droits.
Droits.
Unités
surlesquellea portent les droits .
' Droits.
fr. c.
‘ Le galion.
Le titre.
La valeur.
Les douze bouteil.
Les douze bouteÜ.
Idem,
Idem,
Idem.
Idem.
Le gallon.
Le litre.
) Les douze bouteil.
Les douze bouteil.
Idem,
Idem.
La valeur.
La valeur.
ff
Eieriipt,
Exempt,
La valeur.
La livre*
0 os
Le kilogramme.
Idem,
Idem,
Idem..
Idem,
La valeur.
La valeur.
Idem,
Idem,
Idem,
La livre.
Le kilogramme.
Mem,
OV
Idem.
Exempt.
if
Exempt.
La valeur.
La valeur.
Idem,
Idem,
Idem.
if
Exempt.
Exempt.
tf
Exempt.
tf
Exempt.
La valeur.
La valeur.
La valeur.
La valeur.
Exempt.
La gai ion -preuve.
Le lit. d'alcoel pur.
MESURES ET MONNAIES
DKS ilATSiimiS.
désignation des articles.
Xyloiiite on Xylotile (iniifation du bois].
j en bloc ou en saumons
(Cendres de) (a^/ie^ oj zinü). . - .
en feuiUes ^ ^ ^ *
(Ouvrages cn)i non dénommes. ...**■ {Oxyde de}, sec ou broyé k riuiile. . . . (Sulfate de) ou vitriol Hanc.
( Valérianate de) . .
Vieux y propre seulement être refondu.
Zinc.
MESURES ET MON'NAÎES
FHÂK^MSES .
Unités
sur lesquelles portent les droits.
Droits.
it
Exempt.
La livre.
La valeur.
. La livre.
La valeur.
La livre.
0 01 Vi
, Idem.
, JdcfU.
Unités
sur lesquelles portent les droits ,
Droits.
Le kilogramme.
La valeur.
Le kilogramme, La valeur.
Le kilogramme, r^a valeur.
Idûtn.
Idem.
Exempl.
0 109 âOp. 0/0.
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— Colis manquant à l'arrivée, 217. — Valeur erronée sur les factures , 217, — Restitution des droits en cas d’erreurs matérielles sur les factures, 217, — Marchandises destinées à un port de débarquement qui n'est pas en même temps port d'entrée, 217-
— Manifeste du capitaine, 218. - Opérations à l’arrivée au port de débarquement,
218. — Lienx de déclaration d'entrée pour les marchandises destinées a certains ports intérieurs, 218. — Cas où l’escorte dispense de la déclaration au port d'entrée, 319* — Importations par terre ou par les lacs de la fro?^tière septentmonale, 220. — -Manifeste, 320* “ Déclara lion d'entrée et acquiltemenl des droits, 2^20* ^ — - Formalités, pour les wagons de marchandises, de ne subir la visite qu'au lieu de destination, 22 i* — Vérification au passage de la frontière , 231. — Déclaration à l'arrivée, 221* — Cas où les wagons peuvent n'être pas fermés, 322* — Bris des scellés, 222. — Transport des niarchandises d'un port à un autre des ÉtaLs-üiiis en empruntant le territoire étranger, 222. — Manifeste, 222, — Vérification à la sortie, 2 23* — Vérification à l'entrée, 328.
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V* — Entrepôts, ^ Transit, — Admissions temporaïrbs, — Exportation, . . . ^29 i 3j6
Classification des entrepôts, sSo, — - Entrepôts du Gouvernement, Enairiagasineraent des marchandises saisies et de celles non réclamées, 33o, — Entrepôts particuliers.
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23?. — Roulement des garde-magasins des entrepôts généraux , 237. — ^ Entrepôt de fabrication d articles d'exportation, 237. — Observallons générales sur le système des entrepôts américains, 24o, — Rapport du president de la Coimnission des manufactures de la Chambre des Représentants en 1868, 243, — Déclaration de mise en enlrepôt, 245. — Limite minimum de réception des marchandises, 246, — Valeur des marchandises exprimée en monnaie américaine, 246. — Numérotage et marques des colis avant leur introduction en entrepôt, 246, — Obligation d'enîrepôl, 247.“
Durée d’entrepôt, 247. — Droit addilionncl de 10 p, 0/0 pour un séjour de plus d'un an, 247- — Permis d envoi à l'enirepôt, 247^ — Reçu à délivrer au voiturier, 247,
~ Opérations autorisées en entrepôt, 248, — Marchandises qui peuvent être placées en entrepôt, 248, — Transport des marchandises qui n'ont pas acquitté les droits de douane, 248, “ Agents de transport des douanes, 249- — Mutation d’entrepôts ,
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249.“ Obligation cautionnée des agents de transport des douanes, 249. — Demande de nomination d'agent de transport des douanes, 260. — Suppression d'une agence de transport des douanes ou d’une roule reconnue pour le transport des marchandises sous acquit'à-cautton , 260. — Conditions à remplir pour l'enlèvement des marchandîses voyageant sous acquit-à-caution, 261. — Déclaration de sortie dVntrepôL 25 1-
— Obligation de transport souscrite par l'expéditeur, 262. — Délais de transport, 282.
— Permis de sortie d entrepôt et ordre à l'inspecteur de surveiller le départ, 2 52 —
Rapport du préposé, 2 53. Manifeste à remettre au voiturier, 2 53. Conditions imposées à renîèvement de certaines marchandises, 255. — Formalités à l’arrivée au lieu de destination, 2 54* — Déclaration de mise en entrepôt. Cerlîhcat sous serment du consignataire. Souscription d'une obligation cautionnée, 254. — ^Permis d envoi a l'entrepôt et ordre de réception dans le nouvel entrepôt, 2 54- — Désaccord entre les évaluadons nouvelles et les évaluations primitives , 254* — Certificat de réception pour la décharge de 1 obligation de transport, 255* — Valeur et droits des marchandises maintenus sans changement, 255. — Pénalités pour retard dans le transport et pour fraudes en enlrepôl, 255* — États trimestriels des restes en entrepôt, 2 55. — Transport direct, sans évaluation au port d'arrivée, de marchandises destinées à des ports '
intérieurs désignés, 266* — Déclaration de transport immédiat, 2 56* — Obligation
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Déclaration de sortie d’entrepôt pour ia consommation, 265. — Permis de livraison,
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de l'entrepôt pour l'étranger après avoir acquitté les droits, 266. — Sortie des marchandises d’entrepôt dans ie môme état qu’à leur entrée, sauf pour les cigares et pour les médicaments, 266. — Formalités à l’exportation des articles préparés dans les entrepôts de la 6' classe, 267. — Marchandises non réclamées. Prise de possession des marchandises par le service, 268. — Délai pour la revendication des parties, 26g.
Vente des marchandises à l’expiration des délais d'entrepôt, 269. Vente à toute époque en cas de dépérissement du gage du Trésor, 26g. Formalités de la vente des marchandises abandonnées, 26g, — Répartition du produit de la vente, 270. — Versement au Trésor de l’excédent du produit des ventes , 271. — ItisufEsance du produit de la vente pour l’acquittement des droits d'importation, 271. — Recours avant k vente, 271.— Décharge du c,apitainc, 271. — Franchise des marchandises servant à l’approvisionnement des navires de guerre, 272. — Écritures tenues dans les entrepôts, 272. _ Prescription des permis de sortie d’entrepôt, 272. — Comptabilité des
entrepôts à la douane, 273. — Inventaires des entrepôts, 278 — Grand livre d'entrepôt, 274. — Rcctihcalion d’erreurs sur ie grand livre, 274. — Livres de premières écritures, 275. Livres élémentaires, 276. — Mentions au dos des obligations d’entrepôt, 275.”— Livres des obligations, 275. — Situation mensuelle des obligations, 276. — Apurement des obligations par le payement des sommes qui y sont portées, 2^(5. _ Exécution de.s obligations, 276. — Tenue des comptes et des relevés mensuels d’entrepôts, 276. — Transit, 277. — Formalités à l'entrée, 277. — Formalités en cours de transport, 278. — Formalités à la sortie, 278. — Bureau.^ ouverts pour le transit à destination du Canada et du Mexique, 278. — Délai pour la décharge de l'obligation de transit des marchandises à destination du Canada, 279. — Formalités à l’entrée, 279. — Conditions pour que le transit soit autorisé. Manifeste, 280. Précautions prises pour le transport, 280. — Mise des cohs sous cordes et plombs,
280. _ Manifeste du voiturier, 281. — Formalités à la sortie, 281. — Gcrlihcat
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Affirmation sous serment de la déclaration d’exportation, 298. — Obligation d’exportation. 298. — Fausses déclarations, 299. - Exportation par un port autre que le port d’entrée, 399. — Certificat de drawback, 299. — Forme des certificats de rawback , 3oo. — Acquittement des certificats , 3o 1 . — Certificat non payé , 3o i . — c os de certificat. 3oi . — État mensuel des certificats remboursés, 3oi. — Situation mensuelle des certificats, 3oi. — Formalités à f exportation des fûts de spiritueux indigènes et des caisses de tabacs, 3o2. - Certificat d’embarquement adressé au receveur du Revenu intérieur, 3o3. - Restitution de la taxe Intérieure sur les spiritueux et les tabacs indigènes, 3o3. - Délai pour la justification du déharquemeiil à l’étranger de marchandises en général, et des spiritueux et des tabacs indigènes. 3o4. — Jushfications à fournir pour la décharge de l'obligation d’exportation, 3o4. — Décharge de. l’obligation en cas de perte à la mer, 3o6. - Prolongation de délai pour la décharge des obligations d’exportation, 3o6. - Décharge de l’obligation d exportation . 307. - Pénalités en cas de réintroduction aux États-Unis de marchandises exportées sous beuefice du drawback, 307. — Pénalités en cas d’erreurs volontaires dans nne déclaration d’exportation , 307. — Modèles de quelques obligations , 3o8. — Conditions de forme et de fond que doivent remplir les obligations, 3o8. - Prolongation de delai pour la décharge d’une obligation. 3.o. - Insuffisance des justifications pour la déchargé d’une obligation, 3 10. — Exécution d’une obligation non déchargée a son échéance.
3i 1. — Mode de payement du montant d’one obligation, 3 12. — Salaires pour les différentes formalités d’entrepôt, de transit et d’exportation, 3 12. — Tarif des salaires affiché dans les bureaux, 3i3. - Honoraires des consuls, 3 1 4- - Résumé des charges qui pèsent sur les marchandises empruntant les entrepôts, 3i 4- - Obbptions imposées aux marchandises qui voyagent sons acquit -a-cau lion 3io. — bitualion
des admissions temporaires, 3i5.— Frais de surveillance à la charge des parties,
VI. ^ Fraude et co^tberaxde, — Contentieux
Mode adopté pour la répression de la fraude. 3i6. - Confiscation des mareîianffises et des magasins, avec amende et emprisonnement. 3 17. — Confiscation des marc an-
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dises et du navire ou des moyens de transport, avec amende et emprisonnement, Si — Confiscation des inarchaudises et du navire, avec emprisonnement, 3i 7. ^ Confiscation des marchandises et du navire, avec amende. 317. — Confiscation des marchandises du navire ou des autres moyens de transport, 3 17. -Confiscation du navire ou des autres moyens de transport, avec amende et emprisonnement. 3 18,^ Con¬
fiscation du navire, avec emprisonnement . 3 18.- Confiscation des marchandises avec amende et emprisonnement. 3 18. - Confiscation du navire ou des autres moyens de transport, avec amende. 3 18. - Confiscation des marchandises, avec amende, 3 19. _ cLfiscation du navire ou des moyens de transport. 3. 9. - Confiscation des marchandises, 820. - Révocation de certificat et de licence. Perte du bénéfice de la nationalité. 320. - Amende, emprisonnement et révocation. 82 1. - Amende et emprisomicraent. 321. -Emprisonnement et révocation. 3a2.— Amende et revoca ion,
323. — Amende de 5i,8oo francs, 323. — Amende de 25.900 francs, 323, Amende de lO.SGo francs. 323. - Amende de 5.i8o francs, 324. - Amende de 2.590 francs, 324- — Amende de 2.072 francs, 325. — Amende de i,554 ranc*, 325. - Amende de i,o36 francs. 325. - Amende de 777 Saô- - Amende
de 5 18 francs. 826. - Amende de îSg francs. 827. - Amende de 129 fr. 5o cen^ 338. - Amende de io3 fr. 60 cent.. 328.- Amende de 5i fr. 80 cent.. 328. Amende de 25 fr. 90 cent., 328. — Punition pour faux serment, 828. bi g igences ayant occasionné mort d'homme, 3 39. — Abus d'autorité ,827. Droits es emp oy
33g. — Visites à corps, 33 1. — Droit absolu de visite dans les locaux non habités,
33 1 ^ _ Eéquisîlion d'aide des particuliers , 33 1 . — Obligations générales des employés ,
332, — Amendes payées sans poursuites, 332. — Saisies, 333. — Protection légale des employés en cas de saisies, 333. — Devoirs des receveurs en cas de poursuites et de ventes, 333. Devoirs de l’avoué de district, 334. — Garde des objets saisis par
le receveur, 335. — Tribunal ordonnant ia remise des objets saisis, 335.— Intention ?
de fraude k faire reconnaître par le jury, 335. — Prescription des poursuites , 335. — '
Sommier du contentieux, 336. — Procédure expéditive en cas de saisie d'objets ayant \
une valeur inférieures 2,5go francs, 336. — Demande en restitution du produit de •
îa vente d'un objet saisi, SSy. — Cas de remise des marchandises saisies à leur proprié-
laire, 338. — Instruction judiciaire des faits de contrebande, 338, ^ — Mandat de saisie ^
des factures et des livres délivré par le juge du district, 338. — Productions d'écrilures réclamées par Ta voué du Gouvernemeiit , 338- — Pénalités pour violation des lois ,
33g. — Demande en remise ou en modération des pénalités dépassant 5,î8o francs,
33g^ — Pouvoir gracieux du Secrétaire du Trésor, 34o. - — Demande en remise ou en
modération des pénalités inférieures à 5, i8o francs, 34 1* — Protestation et appel non ^
admis pour les amendes et les condamnations , sauf pour inégalité dans la perception ,
34 1 , — Juridiction gracieuse du Secrétaire du Trésor, 34k — Les indicateurs peuvent être entendus comme témoins, 342. — Mise en liberté des insolvables après un mois de prison , 342- — Punition des employés en cas de remise ou de modération illégale d'amendes, 342- — Communication et rapport annuel adressés au Directeur du Contentieux par les avoués de district et les greffiers des cours et tribunaux , 343. — Répartition du produit des amendes et des confiscations, 343. — Part d’amendes laissée à la discrélion du Secrétaire du Trésor dans les limites fixées par la loi et par le crédit ouvert au budget, 344- — Participation du service réduite aux amendes encourues pour faits de contrebande, 344- — Punition pour abus de pouvoir des employés sur les indicateurs, 345- — Etat fourni parles receveurs signalant les ayants droit a une récompense, 345. — ^ Droit des employés saisissants, 345. — Demande frauduleuse des employés pour part d’amende, 346. — Droits additionnels et droits de tonnage exclus des demandes en récompense, 347- — Recette et répartition de certaines amendes confiées aux receveurs, 347* — Relevés bebdomadaîres et mensuels des receveurs,
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Importance décennale des importations et des revenus des douanes, 354* — Création du J3ureau de la statistique, 355. — Bureau de la statistique des douanes, 356. — ^
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